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MÉMOIRE 

SUR 

LÉTAt AÔTUEL' du japon. 



Je veux étudier VéUii actuel du J^pon , à Toccasion des 
ouvrages de sir.Rutherford Alcock, envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire d'Angleterre à ia cour de Yédo, 
et de H. Rodolphe Lindau, consul général de Suisse près 
la même cour. Ces ouvrages, ont été composés tous les 
deux à peu près dans les mêmes intentions et vers la même 
époque; ils sonfdus à des observateurs fort intelligents, et 
contiennent les détails les plus récents et les plus précis* 
Depuis longues années, je connais personnellement les 
deux auteurs, qui sont mes amis^ et je puis répondre 
de leur parfaite exactitude; comme ils ne parlent que de 
ce qu'ils ont vu, on peut être assuré qu'ils ne se trompent 
pa^sur ce qu'ils disent, et leurs récils méritent toute con- 
fiance. C'est un témoignage que j'ai à peine besoin de leur 
rendre; car leurs livres portent la marque la plus évidente 
de la vérité, et il suffit de lés lire pour sentir sur-le-champ 
qu'on est en présence de narrateurs aussi sincères que 
compétents. Sir Rutherfdrd Alcock a été engagé dans 
les négociations les plus importantes avec le gouverne- 
ment japonais, auprès duquel il était retourné après un 
premier séjour de trois ans. Plus d'usé fois il a couru le 
péril de sa vie dans des- conflits redoutables, qui conti- 
nuent à ITieure même où j'écris; mais il n'en est pas 
moms resté impartial et bienveillant, et sa déposition est 
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une de celles qui doivept avoir le plus d'autorité et de 
poids. Il a directemeot traité les difficiles questions qui 
s'agitent entre le Japon et les puissances occidentales^, et 
il a fait les plus constants efforts pour les résoudre à 
Tamiable, cherchant à éclairer les Japonais sur les dan- 
gers qui les menacent, et son propre pays, sur les moyens 
que la civilisation chrétienne doit prendre contre des obs- 
tacles inévitables. M. Rodolphe Lindau, dans une. situa- 
tion moins haute, à eu cependant le même spectacle sous 
les yeux, et il a su Tétudier avec une sagacité égale, si ce 
n'est avec une égale étendue. Il a de plus pour nous cet 
avantage, qu'il écrit dans notre langue avec une rare élé- 
gance; et son style, simple et ferme, concis et coloré, 
pourrait faire envie à plus d'un écrivain français. 

C'est donc en puisant à ces deux sources, sans négliger 
des sources plus anciennes, que je voudrais présenter 
quelques considérations sur le Japon; mais, bien que je 
compte m'arrêter plus particulièrement aux mœurs et à la 
religion, je dois dire d'abord quelques mots de la question 
diplomatique, sur laquelle sir Rutherford Alcock fournit 
les plus am'ples et les plus sérieuses données. En traitant 
ce sujet, le fonctionnaire n'a pas fait d'indiscrétions; car 
ses dépêches avaient été rendues publiques par les ordres 
du Parlement, et il n'a eu qu'à les résumer pour l'instruc- 
tion de ses lecteurs, en même temps qu'il racontait toutes 
les péripéties de sa résidence et de ses voyages dans l'empire 
du Mikado. 

Tout ce dont il s'^it entre le Japon et nous, c'est de 
savoir s'il sera ouvert fe gré ou de force à notre commerce 
et aux relations de toute sorte avec les étrangers. Quel est 
le droit de noire civilisation de s'établir ainsi, même par 
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la violence, sur toute la surface du globe? Jusqu'où s'éten- 
dent ses devoirs? C'est ce qu'il serait fort inutile de dis- 
cuter ici. Le fait est qu'au Japon la civilisation chrétienne 
^t occidentale est aui prises avec un peuple qu'elle ne 
prétend pas subjuguer, mais avec qui elle veut nouer des 
communications régulières, et, s'il se peut, pacifiques; 
que ce peuple énergique et puissant est le deroier à lui 
résisfer dans ces contrées de l'extrême Orient, et qu'in- 
failliblement il succombera dans une lutte où il n'a peut- 
être pas pour lui la bonne cause. C'est une prophétie qu'on 
peut faire à coup sûr ; et tout ce qui reste inconnu à cet 
égard, ce sont les phases diverses d'un combat où la vic- 
toire définitive ne saurait être douteuse. 

Ce qui peut donner raison aux Japonais, du moins en 
apparence, c'est que, dans l'origine, ils n'ont pas été, 
comme tant d'autres, hostiles aux étrangers, et que, loin 
de la, ils les ont d'abord accueillis à bras ouverts. Vers le 
milieu du xvi* siècle, saint François-Xavier avait pu prê- 
cher librement l'Evangile; à sa suite, les Jésuites portugais 
avaient propagé le christianisme ; les négociants exerçaient 
un commerce très-lucratif en toute sécurité; et, quand les 
prêtres japonais se plaignaient à l'empereur des progrès 
que faisaient chaque jour les étrangers, l'empereur les 
éconduisait, en répondant que, « puisqu'il y avait déj? 
« dans le pays ti^ntecinq sectes religieuses bien comptées, 
« on pouvait sans inconvénient en admettre une trente- 
« sixième, qui ne devait pas causer plus d'ombrage que 
« les autres. » Hais celte tolérance, ou, si l'on veut, cette 
indifférence, dut bientôt cesser. Ces étrangers, qui avaient 
paru d'abord inoffensifs, menaçaient maintenant par leurs 
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menées toute Torganisation sociale du Japon ; et , pour 
conjurer ce bouleversement prévu, le gouvernement, dut 
prendre les mesures les plus extrêmes. Après des persécu- ^ 
tions qui durèrent près d'un demi-siècle, et qui furent enn 
sanglantées par d'effroyables massacres, le christianisme 
fut proscrit définitivement (1637); et les étrangers fureofe.o 
chassés, à l'exception des Chinois et des Holjapdais,' avec 
lesquels on consentit à continuer le négoce, à des condi- 
tions fort restreintes et même passablement humiliantes., 
Toutefois il n'est pas vrai que les Hollandais, pour rançon , 
de ce privilège, dussent chaque année fouler aux pieds les 
images du Christ et de la Vierge, comme leurs rivaux 
éconduits l'ont prétendu calomnieusement (1). Majs ils 
furent soumis à la plus rigoureuse surveillance et cpn- 
linés daqs une étroite enceinte d'où ils ne pouvaiant sortir 

(1) Ce n'est pas aux Hollandais que le gouvem^ineint japonais 
imposa cette cérémonie sacrilège; ce fut à ses propres sujets, qui 
étaient en contact avec les étrangers et qui pouvaient être tentés 
de retourner au christianisme. Ksempfer , en 1691 , a été témoin de 
cette cérémonie à Nagasaki ; tous les habitants, y compris les en- 
fants , étaient tenus de marcher sur les images du Christ et de la 
Vierge (tome II, page 30 de la traduction française), et des ma- 
gistrats spéciaux veillaient à ce que cette opération se fît sans 
désordre. Thunberg, en 1776 ( tome l , page 35 , de la traducticvi 
française), a vu les Japonais faire leur abjuration officielle, comme 
Ksempfer les avait vus près de cent ans auparavant. Il n'est pas sûr 
qu'aujourd'hui même la police japonaise ait renoncé à prendre 
cette précaution. Quoi qu'il en soit , les Hollandais de Décima 
n'ont jamais commis lacté qu'on leur a si souvent reproché ; mais 
Kœiijpfer lui-même hiâipe les ^eoncessions dé^onorantes qu'ils 
avaient faites. (Tome II, page 6^.) 
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que pour perler les présents annuels, ou plutôt le tribut, à 
l'emfpereur de Yédo, qu'ilsn'avaient jamais Thonneurdevoir. 
Les choses restèrent en cet état deux siècles enviroû.Le 
gouvernement japonais avait frappé un coup terrible, mais 
efficace; et il semblait avoir fermé pour jamais rentrée aux 
hommes de TOccident, quand la guerre de Chine, en 1842, ' 
vint encore une fois tout remettre en question. La Chine 
n'était pas précisément ouverte par les armes de TAngle- 
terre", mais II était facile de prévoir qu'elle ne tarderpit pas 
à rêtre; et il y eut assez de prudence dans les conseils de 
l'artstooratie japonaise pour que dès lors on prévît aussi 
les événements qui allaient se développer au Japon, et 
qu'on s'y préparât avec une sagesse d'autant plus louable 
qu'elle ne venait pas du bon vouloir (1). Il fallut les at- 
tendre cependant encore seize ans, et ce ne fut qu'en 1858 
que le traité négocié pour les États-Unis par le commodore 
Parry, après plusieurs années de discussion, permit et 
amena tous les autres traités avec l'Angleterre, la Hol- 
lande, la France, la Russie, et d'autres puissances. Ce n'est 
pas que, d'après ces conventions mêmes, le Japon soit déjà 
tout grand ouvert, et il n'y a que quelques ports dont 
l'accès soit autorisé, si ce n'est réel. Mais ces traités, tels 
qu'ils sont, restrictifs et encore très-incomplets, seront-ils 
exécutés fidèlement, ou resteront -ils une lettre morte par 
la résistance furieuse du parti national au Japon? Voilà la 

(1) Le prince le plus puissant du Japon , celui de Kan^a^ pu- 
blia, à celle époque, une brochure très-remarquable, où il con- 
seillait de traiter avec les étrangers. M. Rodolphe Lindau a donné, 
à ce sujet, des détails fort intéiressants. {Voyage autour du Japon, 
p. 114 et suivantes.) 
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question qui se débat, et sur laquelle dés assassinats nom- 
breux viennent, de ces contrées lointaines, jeter de temps 
à autres une lumière sinistre. Depuis quatre ans, il n'y a 
pas une légation étrangère qui n*ait eu ses déplorables 
victimes; la Russie, la Hollande, les Etats-Unis, TAngie- 
terre, la France, qui ne veulent que commercer, ont compté 
des martyrs, et le prestige qui les entoure n*a pu protéger 
ceux qui s'abritent sous leur drapeau, ou qui le servent. 

Ce n'est point le gouvernement japonais qui est coupable 
de ces sanglantes avanies ; il voudrait bien les empêcher; 
mais il n'est pas même en mesure de les réprimer, loin de 
les prévenir; et les puissances occidentales sont amenées par 
la force des choses à se faire justiceelles-mêmes, puisque le 
pouvoir local est hors d'état de la leur assurer. C'est là ce 
que nous apprennent les dernières nouvelles; et, pendant 
assez longtemps, on peut croire qu'on n'en recevra pas 
d'autres du Japon. 

Quel estdoncce peupleavec qui les plusgrandes puissances 
de la terre tiennent tant à contracter, qui tantôt les accueille 
et tantôt les repousse, qui leur envoie des ambassades solen- 
nelles et qui assassine leurs représentants, qui ouvre son terri- 
toire et qui le ferme tour à tour, et qui semble tout à la fois 
désirer et craindre la civilisation chrétienne, comme un bien- 
fait et comme un fléau?II y a là un problème très-digne d'atten- 
tion et très-difficile à résoudre; nous n'avons pas encore tous les 
éléments nécessaires pour nous éclairer entièrement; mais 
nous en possédons cependant assez pour comprendre ces 
contradictions apparentes, et pour savoir que ce peuple, 
malgré les couleurs souvent odieuses sous lesquelles il se 
montre à nous, mérite, à bien des égards, notre étude et 
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notre estime. Dans cette partie du monde qu'on appelle 
Yextrême Orient, il n'y a rien qui le surpasse ni mênîequi 
régale; et, pour le courage, la fierté, le patriotisme, la dis- 
cipline sociale, la politess'e même, l'agriculture, l'industrie 
et. le bon ordre sous un gouvernement fort et respecté, nous 
chercherions vainement dans bien des parties de notre 
Europe quelque chose de supérieur. 

Pour savoir précisément ce qu'est le peuple japonais dans ^ 
l'intérieur de l'empire et indépendamment de ceux qui le 
gouvernent, nous pouvons interroger cfliatre ou cinq voya- 
geurs au moins, tous également croyables, puisqu'ils ne 
nous donnent que des observations personnelles : ce sont 
Kaempfer, Thunberg, Titsingh, et, de notre temps, M. de 
Siebold et sir Rutherford Âlcock. Tous les cinq, à diverses 
époques, mais dans des conditions presque pareilles, ont 
traversé le Japon d'un bout à l'autre, et ils ont pu voir 
d*aussi près que possible la nation, dans sa vie de chaque 
jour et dans le détail de toutes ses occupations laborieuses. 
A ces témoighages, on peut joindre utilement celui de 
M. Rodolphe Lindau, qui^n'a vu que quelques villes, mais 
qui les a très-bien décrites, et notamment celle de Yédo, 
la capitale du Taïkoun. 

Kaempfer, attaché en qualité de médecin à la Compagnie 
hollandaise de Batavia el de Décima, a fait deux fois le 
voyage par terre de Nagasaki à Yédo, en 1691 et 1692, 
comme membre de l'ambassade annuelle des Hollandais à 
la cour impériale (1). Il avait appris assez bien la langue 

(1) Kaempfer, né à Lemgo, en Weslphalie (comté de la Lippe}, 
s'est rendu illustre par ses voyages dans plusieurs parties de 
l'Asie , et notamment au Japon. Ses observations , toujours par- 
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peut-être, n'a connu les documents japonais mieux que lui ; 
et cette connaissance lui a fait comprendre bien des détails 
gui ont échappé à d'autres, et qui donnent à ses récits une 
certitude particulière. En 1826, le célèbre M. deSiebold, qui 
s*est en quelque sorte naturalisé Japonais par une longue 
résidence et par des ouvrages très-spéciaux, a fait ia route 
de Décima' à la capitale du Taïkoun, avec l'ambassade 
annuelle (1). Enfin, en 1861, il y a quatre ans à peine, sir 
Rutherfôrd Âlcoôk a accompli le même voyage^ sans mission 
officielle, mais pour appliquer effectivement une des clauses 
des traités, qui permet aux diplomates étrangers de circuler 
librement dans l'empire. Seulement, sirButherford Alcock, 
au sortir d'Osaka, n'a pu passer par Miako ou Kioto, rési- 
dence du Mikado, et il dut faire un détour pour éviter cette 
ville, que tous ses prédécesseurs avaient traversée, sans 
aucun embarras, dans d'autres circonstances, il est vrai, 
et bien des années auparavant. 

' Le Japon, qui se compose de trois principales îles, dont 
là plus grande est Nippon, s'étend du 30^ degré de latitude- 
nord au 45% et du 125^ de longitude-est au liO*. De Naga- 
saki, dans la partie la plus méridionale, à Yédo, qui n'est 
pas encore à l'extrémité, il ne peut pas y avoir moins de 

(1) M. de Siebold, qui a habité presque toujours le Japon, a 
publié en allemand son grand ouvrage intitulé : Nippon, Archiv . 
zur Beschreihung von Japan, in-folio , Leyde, 1832 et années 
suivantes. Cet ouvrage , qui est encore en cours de publication , 
contient d'innombrables renseignements, présentés malheureuse- 
ment sous une forme un peu confuse. Une multitude de planches 
très-curieuses en rehaussent encore la valeur. Kœmpfer avait pris 
également ce soin , mais d'une manière beaucoup moins complète. 
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280 lieues; Ksempfer compte 300 milles d'Allemagne, ou 
323 lieues japonaises. C*est un vaste champ d'observation, 
et ceux qui Tout parcouru peuvent se flatter de connaître 
le pays qu*ils ont vu durant ce long trajet, x)ù ils ont pu 
faire toutes les comparaisons et les vérifications nécessaires. 
^Les cinq voyageurs que nous venons de citer sont unani- 
mes : il n*y a pas au monde de pays mieux cultivé que le 
Japon (1) ; pas un pouce de terrain n*est inoccupé ni stérile; 
et les montagnes mêmes quand elles ne sont pas trop hautes, 
sont exploitées jusqu'au sommet. Le sol, qui est volcanique 
et sablonneux, n'a été rendu si fertile qu'à force de travail 
et de fumures. L'engrtiis sous toutes ses formes est recueilli 
dans les villes, dans les villages, sur les grands chemins, et 
il est utilisé très-habilement. Ces pratiques traditionnelles 
remontent à un temps immémorial, et il a fallu bien des 
siècles d'application pour tirer si bon parti d'un sol natu- 
rellement peu riche. La terre végétale ainsi conquise est 
fort épaisse, et l'on n'y trouverait pas une pierre, non plus 
qu'une mauvaise herbe. La culture principale et presque 
exclusive est celle du riz, qui, avec quelques légumes et 
du poisson, compose le fond de la nourriture nationale; car 
il n'y a que les étrangers qui consomment de la viande. Le 
riz exige, comme on sait, de constants et très-rudes labeurs. 
Au Japon> il est non-seurement l'aliment de tout le monde ; 

(1) Voir particulièrement Kaempfer, Histoire du Japon, tra- 
duction française, t. I, p. 103 et suiv.; Thunberg, Voyage au 
Japon, traduction Langlès, t. II, p. 41 et suiv. et p. 286; sir Ru- 
therford Alcock, The capital of the Tycoon, t. I, p. 292," 315, 319, 
406, 433, 440, 453; t. II, p. 74, 122, 143, 277; M. R. Lindau , 
Voyage autour du Japon^ p. 265 et 284. 
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mais, de plus, il est la denrée et la monnaie avec laquelle 
se paye la rente foncière ; les revenus des princes et ceux 
du gouvernement sont estimés en mesures de riz unique- 
ment. (4). Les fermes sont admirablement tenues, et elles 
frappent d'étonnement, même des yeux hollandais et 
anglais (2). Elles emploient une foule db machines ingé- 
nieuses qui économisent le temps et les bras. L'agriculture, 
conûoée presque à une seule plante, n'en est pas arrivée à 
connaître le système savant de nos rotations et de nos asso- 
lements; mais le terrain n'est jamais inactif; et, en ce 
sens, le but esi tout aussi bien atteint que chez nous. Les 
arbres fruitiers, qui pourraient être excellents, ne sont pas 
très-bien conduits; cependant les Japonais sont de très- 
adroits jardiniers ; ce sont des fleuristes égaux aux nôtres, ' 
tout au moins, parce que la consommation des fleurs est 
énorme, soit pour les cérémonies religieuses, soit pour les 
usagés intérieurs, soit pour les jardins, qui sont superbes 
et partout répandus. La greffe et la taille sont^pratiquées 

m 

d'une manière merveilleuse, si^rtout pour réduire les pro- 
portions des arbres et les transformer; et à l'exposition uni- 
verselle de 1862, les horticulteurs de l'Angleterre et de 
toute l'Europe ont été surpris des modifications incroyables 
qu'avait obtenues l'adresse de leurs rivaux japonais. Pour 

(1) Le riz bouilli est le pain japonais ; tonte la nation en mange. 
Le riz du Japon passe pour le meilleur du monde ; mais les lé- 
gumes ne sont pas, à bes^ucoup près, aussi bons, bien qu'ils 
soient très-vaiiés et très-abondants. Sir Ruiherford Âlcock en a 
introduit plusieurs espèces européennes, qui ont très -bien réussi. 

(2) Sir Rutherford Alcock , The capital of the Tycoon , tome I, 
p. 319 
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produire ce$ modifications bizarres, il avait fallu tout à la 
fQis.de^ mains très-exercées, et une patience que n'avait pas 
la^sjée j^ne longue série d'opérations- suivies avec succès pen- 
dant plusieurs années consécutives. 

Un juitr^ point sur lequel nos voyageurs sonttégalement 
d'accord, c'est «que,, en général, les routes du pays sont 
très-bonnes. Les routes impériales, en particulier, sont 
entretenues parfaitement, larges, spacieuses, avec une 
chaussée au milieu et des bas-côtés, bordées de beaux om- 
brages, macadamisées, balayées même, et sablées dans cer- 
taines occasions» quand il y passe de grands personnages. 
Celle du Tokaïdo, qui traverse tout l'empire, peut rivaliser 
avec les plus renommées de l'Europe. Le métrage, qui part 
d'un point central de la capitale, du Nippon Bassi à Yédo, 
est partout soigneusement indiqué sur des poteaux, don- 
nant aussi les noms des diverses provinces. Il y adespoats 
sur toutes les rivières, où il a été possible d'an construire; 
et là où, par la nature torrentueuse des eaux ou la disposi- 
tion des lient, oji n'a'pu établir des ponts, il a été organisé, 
sous la direction de l'autorité, des systèmes réguliers de 
passage, soit dans desbacs, soitàdos d'hommes (4). Si l'on^^ 
ne va pas très-vite sur ces routes, c'est seulement parce que 
les moyens de locomotion sont peu perfectionnés. Les hautes 
classes vont toujours en chaises à porteurs, appelées, 
selon .le^r; grandeur, iVoWmon^ ou Cangias ; ies gens du 
peuple vont à pied, et fort rarement à cheval ; les vortuf^s 
sont à peu près inconnues, parce qu'on n'attelle jamais les 

. (1) Kœmpfer , Histoire du Japon, t. II, p. 121 ; et sir Rufcher- 
ford Alcock , The capital of the Tycoon, t I, p. 406. 



MÉMOIRE SUR l'ÉTAT ACTUEL DU JAPON. 47 

chevaux; et celles mêmes de la cour du Mikado sont traînées 
par des buffles. Lacircjilalion, régulièrement divisée en deux 
courants, de droile el de gauche, est cependant prodigieuse 
en tout temps sur ces routes; Kaempfer n*hésile pas à la 
comparer à celle des rues les plus fréquentées de nos villes 
européennes (1). Sir Uutborford Alcock en a jugé comme 
KaBmprer, tout habitué cependant qu*il peut être a Tactivilé 
du Slrand el de la cité de Londres (2). Ce mouvement 
atu^ste é\idemment que ie.>^ relations et les affaires des habi- 
tants sont lrèi>-mullip!iécs, et il semble qu'elles ne sont 
pas trop gênées par les précautions inlinies que prend la 
police japonaise, même à Tégard de ses nationaux, quand 
ils se déplacent. Toutes ces roules traversent des villages 
presque sans interruption; el là où les villages manquent, 
on a ménagé des hôtelleries *de différents ordres, où l'é- 
tranger est peut-être parfois rançonné, mais où Tindigène 
trouve, à des prix fixes et très-modiques, le gîte et la nour- 
riture dont il. a besoin. 

Toute cette population, à quelque domination qu'elle soit 
soumise, paraît heureuse et prospère, sauf des exceptions 
très-peu nombreuses. Comme la terré est extrêmement 
divisée, chacun exploite quelque champ ; et, sans qu'il y 
ait précisément de richesse, il n'y a nulle part de misère. 
Les maisons n'ont pas grande figure ; elles sont, en général, 
d'une légèreté qu'on ne comprend pas bien au premier coup 
d'œil, mais qui s'explique quand on songe que le Japon est 

(1) Kœmpfer, Histoire du Japon, traduclion française, t. II, 
p. 145. 

(2) Sir Rulherford Aicock , The capital of the Tycoon, tome I , 
p. 584 

LXXIIl. ^ 
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sujet aux tremblements de terre les plus violents et les plus 
répétés (4). C'est là ce qui fait que des règlements de poliœ 
. ont limité la hauteur maximum des maisons à 36 pMs, et 
que les Japonais n*ont pas pu avoir une arehiteoture en 
rapport avec le i^te de leur industrie. Mais ces maisons, 
qui n^ont habituellement qu'un élage, ou même un r^-de- 
chaussée tout seul, sont très-propres ; des cloisons mobiles 
en bambou et en papier en forment les compartiments, 
qu'on varie selon le besoin; et l'intérieur est d'autant plus 
facile à tenir en bon état, qu'il est trèsrsimple et presque 
sans mobilier, même chez les plus riches. Des nattes, plus 
ou moins fines, qu'on nettoie et qu'on déplie chaque jour, 
en font tout l'ornement. Par d'ingénieuses et faciles combi- 
naisons, ces nattes, qui servent d'abord en guise de tapis, 
tiennent lieu aussi de tables, de chaises et de lits. Personne, 
même les plus opulents, ne connaît l'usage des matelas. On 
couche sur le plancher, en s'enveloppant d'un vêtement plus 
chaud, pour la nuit, et en s'appuyant la tête sur un oreiller 
triangulaire en bois. 

Ces habitudes, qui sont celles de toutes les classes, y 
compris les classes souveraines, ont banni la-mollesse de 
presque tous les rangs de la société, et l'on ne voit pas plus 
de luxe au Japon qu'on n'y voit de misère. Les princes les 
plus puissants dépensent autrement leur fortune, en aysfut 
autour d'eux des cours militaires et des armées de soldats 
et de serviteurs; ils ne songent guère à se donner ces 
aisances personnelles auxquelles on attache ailleurs tant de 

(l) A celui de Yédo , en 1855, on estime qu'il périt 200,000 
personnes ; voir M. R. Lindau . Voyage autour du Japon, p. 179. 



prix. Les mœurs goiDiBunQs sont extrêmemieDl virifies, et 
elles ont charmé tous les voyageurs. Sir Rutherford Alcûck 
est toujours lente de les rapprocher de celles de Spartiaies, 
et la comparaison n'est pas fausse. Il y a au Japon des 
héroïs^es vraiment ei^lraordiaaires, ^i ce o*est très*raisoB- 
nabi^ ; et, si les mœurs publiques étaient iénervées, ces 
énergies ne seraient pas si fréquentes, souvent très-mal 
appliquées, mais formant un des traits essentiels du carac- 
tère national. 

La population agricole, qui compose Timmense majorité 
des babitunls, est d'une douceur remarquable. EUe se près- 
sait en foule sur le^^ pas des voyageurs pour les contempler; 
mais sa curiosité u'élait ni importune, ni surtout grossière. 
Jamais une insulte ni même une raillerie; de loin en loin 
quelque mendicité, mais pas un vol non plus qu'une vio- 
lence. Kaempfer a été tellement ravi de ce spectacle, en effet 
bien surprenant, qu'il n*a pas hésité à dire que « Tempire 
« tout entier, depuis les classes les plus élevées jusqu'aux 
« plus infimes, était comme une école de civilité (1). ^ 
Thunberg a consigné la même remarque (2), qu'avait déjà 
faite saint François-Xavier. Sir Rutherford Alcock ne peut 
non plus s'étonoer assez de cette urbanité (3), quand il 
Toppose surtout à la brutalité des matelots européens, 
auteurs de presque toutes les rixes qui surviennent. Il a fait 

(1) Rseiiipfer, Histoire du Japon, traduction française , t. II, 
p. 161. ' 

(2) Thunberg , Voyages au Japon , traduction française » t. Il , 
p. 41 et 125. 

(3) Sir^ Rutherford Alcock , The capital of the Tyeoon, X. I , 
p. 80, 198. 399 et 462 ; t. 11, p. 109, 1»1 et 365. 

2 
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une excursion dans Tintérieur, outre son voyage de Naga« 
saki à Tédo ; et, dans cette excursion qui n'a pas duré 
moins d'un mois, pour aHer au fameux cralère deFusiyama 
(H,000 pieds anglais d'altitude) et pour en revenir, il n^a 
cessé d'être en contact avec les gens du peuple et d'en être 
satisfait. Il faut voir aussi tout ce qu'en dit H. Rodolphe 
Lindau (1), et le récit plein d'intérêt d'une de ses courses à 
Kanasawa, près de Yokahama, où il fut reçu par une famille 
japonaise, qu'il ne connaissait pas, avec une cordialité tou- 
chante, qu'on aurait bien de la peine à trouver plus com- 
plète et plus franche dans les pays civilisés. 

Les grands eux-mêmes partagent souvent cette bien- 
veillance populaire pour les étrangers. Kaempfer a reçu les 
invitations empressées des princes par les États desquels il 
passait (2) ; et, même dans les temps troublés où a voyagé 
sir Rutberford Alcock, il a eu plus d'une fois à décliner les 
, offres hospitalières des chefs de provinces ou des chefs de 
couvents (3). 

Hais ce n'est pas accidentellement et à l'égard des seuls 
étrangers que la population japonaise montre cette politesse, 
qu'on pourrait bien croire mêlée d'un peu de crainte. Les 
habitants conservent aussi entre eux ces excellentes habi- 
tudes <et il semble qu'ils les possèdent au même degré que 
les gens les mieux élevés parmi nous. Ils ont tout un code 

(1) M. Rodolphe Lindau, Voyage autour du Japon, p. 43, 206, 
261 et suivantes. 

(2) Kœmpfer, Hùitoire du Japon, traduction française , t. II, 
p. 154. 

(3) Sir' Ruiherford Alcock, The capital of the Tycoon, t. I. 
p. 433. 
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poor ces rapports délicats, et ils n'ignorent rien de ces raffi- 
ments qui, dans nos sociétés, sont le monopole de quelques- 
uns, et qui, au Japon, semblent être le patrimoine naturel 
de tout le monde. On sait, tout aussi bien que nous pouvons 
le savoir, la valeur d'un salut, d'un mot aimable, d'une 
visite reçue ou rendue. On est même, en général, très-sus* 
ceptible sur toutes ces nuances des relations sociales; et, 
comme on serait très blessé d*un oubli ou d'une malhonnê- 
teté, on observe scrupuleusement envers autrui les égards 
qu*on exige pour soi-même. Le bonjour japonais, saïonarUf 
est plein de bienveillance et de gentillesse, et sir Rutherford 
Alcock (1) ne trouve pas qu'il le cède en rien à Yadieu des 
Français ou des Italiens. Celte urbanité est surtout frap- 
pante, et forme un contraste tout à l'avantage des mœurs 
japonaises, dans les domestiques et les moindres servi- 
teurs. 

Elle est naturellement bien plus réelle et bien plus 
démonstrative encore quand, au lieu de s'adresser à des 
égaux ou à des étrangers, elle s'adresse aux grands du pays. 
Nos voyageurs ont eu l'occasion de s'en convaincre (2). Les 
princes, soit qu'ils aillent àYédo pour y séjourner auprès 
du TaïkouD, soit qu'ils en reviennent, ne marchent jamais 
qu'accompagnés d'un immense cortège composé de dix, 

(1) Sir Rutherford Alcook, The capital of the Tycoon, t. I, 
p. 469. 

(2) Kœmpfer, Histoire du Japon, traduction française, t. II, 
p. 145; Thunberg , Voyages au Japon, traduction française , t. II, 
p. 126; sir Rutherford Alcock, The capital of the Tycoon, t. I, 
p. 200, 460 et suivantes; H. Rod. Lindau, Voyage autour du 
Japon^ p. 214. 
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douze, quinze, ou vingt mille personnes, officiers, soldats, 
enspjoyés ou servants de tout grade et de tout ordre. Ces 
cortèges» qui sont parfois trois jours de suite à défiler, sont 
précédés de courriers qui annoncent aux passants l*arrivée 
du prince. Dès que son Norimon paraît, la foule se jette à 
genoux, le front dans .la poussière, et attend dans cette 
humble posture que la litière soit passée. Dans les villes, les 
boutiques se ferment ainsi que les maisons, et les travaux 
s*interrompent momentanément. Tout le monde reste dans 
un silence profond et respectueux, la multitude agenouillée, 
et le cortège s*écoule lentement sans qu'aucun mot «oit 
prononcé,.si ce n'estcelui de stàniéro, par lequel les hérauts 
avertissent la foule du devoir qu'elle doit remplfr. Elle le 
remplit, du reste, avec une sincère déférence, mais sans la 
moindre servilité. C'est un hommage légitime qu'elle rend 
volontiers à ses princes ; ce n'est point une adulation dont 
elle cherche à les flatter {\). On est beaucoup moins céré- 
monieux au Japon qu'en Chine; et l'on est beaucoup plus 
franc dans sa politesse et sa douceur. Sir Rutherford Alcock, 
qui a longtemps observé les Japonais et les Chinois, n'hésite 
pas à mettre les premiers fort au-dessus, à cet égard comme 
i tant d'autres. H. Rodolphe Lindau attribue avec sagacité 
cette politesse générale et mutuelle à l'influence du féoda- 
lisme, qui a d'ailleurs tant d'inconvénients (2). La remarque 
me parait très-vraie; et ii est assez probable que le respect 
porté aux princes aura peu à peu enseigné à tous les habi- 

(1) Sir Rutherford Âlcodi , The capital of the Tycoôn, t. 
p. 200 

(2) M. Rodolphe Lindau, Voyage autour du Japon, p. 907. 
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tants le respect réciproque qu'ils oui inviolablementlesuos 
pour les autres. C'est un résultat assez inattendu, qui 
peut être aussi lieotà un heureux naturel autant qu'aux 
institutions. 

Quant à l'industrie japonaise, elle est assez connue pour 
qu'il n'y ail que très-peu de mots a en dire. Les produits 
en sont tellement parfaits, en ce qui concerne la fonte et 
l'alliage des métaux, qu'elle n'a pas de rivale sur la sur* 
face entière du globe, même chez les nations les plus ha* 
biles. Le laque est une invention des Japonais bien plus 
encore que des Chinois ; et les belles pièces qu'on en a en 
Europe défient toute imitation. Les dessins qu'elles portent, 
et surtout ceux des animaux, sont d'une exactitude et d'une 
vérité incomparables. Une quantité de matières naturelles 
sont travaillées en tout genre avec une merveilleuse adresse; 
ei ce qui surprend parliculièment l'observateur, c'est que 
l'outillage des Japonais est en général Irès'^défectueux, 
informe même; l'habileté de main supplée seule pour ces 
chefs-d'œuvre à l'imperfection singulière des ipstru* 
ments (1). Leur papier, qu'ils tirent de i'écorce d'un arbre, 
est tnès-supérieuràcelui des Chinois; et, à certains égards^ 
il est peut-être supérieur même à tous les nôtres, parce 
qu'il sert â une variété d'usages qui comprennent depuis 
récriture et l'impression jusqu'au vêtement (2). Un fait 

(1) Sir Rathttrford Alcock , The capital of the Tycoon , t. II , 
p. 283. 

(2) Tous nos voyageurs ont parlé avQç admiration du papier 
japonais, et ea ont décrit la fabrication. Ktenipfer y a consacré 
un.iraité spécial dans ses jimœniuUes exoticœ , fascie. H. relati<> 
XIIL p. 466; Thunber([, t. IL p. 346; sir Rutherford AlcQck, The 
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plus étonnant encore, et qui atteste une aptitude bien pré- 
cieuse, c*est que, sur quelques modèles venus d'Europe et 
sôus la conduite de contre-maîtres hollandais, le gouver- 
nement du Japon a pu monter, avec dés ouvriers indigènes, 
une. immense usine où il construit pour son propre compte 
des bateaux à vapeur, qui marchent fort bien, si ce n'est 
aussi régulièrement que les nôtres. Sir Butherford Âlcock 
et M. Rodolphe Lindau, qui connaissent les ateliers les 
mieux organisés du Lancashire, n'en ont pas moins admiré 
ceux d'Akonoura près de Nagasaki (1); Tun et l'autre 
n'ont pas manqué de signaler cette supériorité incontes- 
table des Japonais sur leurs voisins de la Chine, qui n'ont 
jamais rien fait et peut-être ne feront jamais rien de pareil. 
Le Chinois nie aveuglément la supériorité des étrangers, 
et se refuse à leur emprunter quoi que ce soit. C*est le plus 
sot orgueil. Loin de là, le Japonais est toujours prêt à pro- 
fiter de ce qu'il voit de bon chez les autres; et il est ainsi 
tout disposé à prendre part, du mieux qu'il pourra, à la 
vraie et à la grar^de civilisation qui lui vient de l'Occident. 
Il est à croire que celte propension intelligente tient, 
en partie du moins, aux contacts que le Japon a entretenus 
depuis deux siècles avec les Hollandais de Décima; mais il 
faut se rappeler aussi, à sa louange, qu'il en avait fait jadis 

capital of the Tycoon, l. I, p. 442 et suivantes. Sir Rutherford 
Âlcock a envoyé à rExposilion universelle de 1862 soixante-sept 
espèces de papiers japonais. 

(1) Sir Rutherford Alcock, The capital of the Tycoon, t. 1, p. 
82 et suivantes ; M. Rodolphe Lindau , Voyage autour du Japon, 
p. 22 et suivantes. II y a des bâtiments japonais qui sont allés 
jusqu'en Amérique , et qui ont tiès-bien supporté ce long trajet. 
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autant avec les Chioois» alors très-supérieurs, etquMl leur 
avait emprunté, outre leur écriture et leurs religions de 
Confucius et de Bouddha, une foule d'institutions dont on 
retrouve encore aujourd'hui la trace évidente. Ceci se pas* 
sait mille ans, au moins, avant que les hommes de TOcci- 
deot apparussent sur les côtes; et la perfectibilité que les 
Japonais montrent à cette heuro est en eux comme une 
qualité native, qui s*est exercée déjà plus d'une fois, avant 
de s'appliquer comme nous le voyons de nos jours. Il 
parait même qu'ils ont essayé d'établir à Yédo un collège 
où les plus distingués de leurs jeunes gens étudient les 
langues et les sciences de notre Europe. Quand ils nous 
envoient des ambassades, c'est qu'ils sentent assez bien 
tout ce que nous valons, et qu'ils désirent valoir bientôt 
autant que nous. En même temps qu'ils élèvent des éta- 
blissements superbes pour leurs constructions navales , ils 
arment et ils disciplinent leurs soldats à l'européenne (1), 
et l'on p^^ut entrevoir dès à présent le temps peu éloigné 
où ils sauront joindre à leur courage spontané la tactique, 
qui le rendra aussi redoutable que le nôtre. 

D'après des renseignements puisés à des sources offi- 
cielles, il est probable que la population de l'empire se 
monte au moins à trente millions d'habitants. Elle est 
très-dense sur l'étroit espace qu'elle occupe; et c'est là ce 
qui explique la perrection nécessaire où l'agriculture est 
arrivée. Les vflles sont très-nombreuses et très-peuplées. 
Quelques^-unes, comme Yédo, par exemple, peuvent figurer 
parmi les plus considérables, sinon les plus belles de la 

(l) H. Rodolphe Lindau, Voyage autour du Japon, p. 33. 
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terre. KsBmprer, daiis le trajet qu'il a parcouru, a compté 
trente-trois grandes villes, et cinquante -^ept petites, sans 
parler d*un nombre à peu près illimité de villages et de 
hameaux (1). Il est vrai que les cités, même les phis 
étendues, n'ont qu'une apparence assez chétive, par les 
raisons que- j'ai dites un peu plus haut; mais elles offrent 
toutes les ressources que supposent do si vastes agglomé* 
rations: des rues régulières et larges, garnies de boutiques 
et de magasins, isolées les unes des autres pour la salu- 
brité et pour les commodités de la surveillance et la police; 
des ponts, des canaux, des quais bien entretenus sur toutes 
les rivières; des palais assez bien^ bâtis et accumulés pour 
les princes et les hauts employés du gouvernement ; des 
théâtres pouvant contenir sept ou huit mille spectateurs; 
des temples à profusion, les seules constructions aux- 
^ quelles on puisse donner quelque élévation, parce qu'on 
ne les habite pas; en un mot, les cités japonaises, actives, 
commerçantes, bien organisées, bien administrées, exces- 
sivement riches, ne manquent d'aucune des conditions que 
nous exigeons des nôtres, pas même de corporations de 
pompiers , indispensables contre les fréquents incendies 
qu'amène la fragilité même des habitations. 

(1) Rsempfer, Histoire du Japon ^ traduction française, t I. 
p 161 et suivantes. 

Barthélémy Saint-Hilaibe. 
{La suite a la prochaine livraison.) 
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III, — La Corporation. 

MéeéteHé d'one^nde ie déUil. -^ La mai&on eommoDê des orfèvres. --> Le eorps 
de métier. -- Hiérarchie parmi ies maîtres. — Election des gardes. — Fonctions 
des gardes. — Visites. — Procès contre les communautés rivales. — Lutte avec 
la cour des monnaies. —Saisies chez ies compagnons.-^ Les apprentis. — Droit 
des veuYes.->-Lesmembressurnuméraires. — Défense des privilèges. — Opinion 
des six corps de marchands. — La confrérie. — La chapelle. — La confrérie de 
Saint-Éloi. --Les antres confréries absorbées. — Laconfirèrie de Sainte* Ange et 
le tableau. — Les aumônes. — Les secours aux pauvres orfèvres. — Logement et 
aumône. — Caractère général des communautés. — Légères modifications , 
depnis 1776. — De l'association. 

Pour comprendre ce qu'étaient dans la seconde n)oitié du 
xviii® siècle les communautés d'artisans, il faut pénétrer 
dans une de leurs corporations et s'y mêler familièrement 
avec eux jusque dans les moindres détails de leur existence. 
Il faudrait pouvoir entreprendre une enquête minutieuse 
coinjue on les fait de nos jours. Or les corps de métiers 
ont cessé d'exister depuis soixante-quinze ans, et les 
les membres qui en faisaient partie ne sont plus là pour 
répondre à nos questions ; mais alors ils écrivaient beau- 
coup , ils conservaient avec soin ce qu'ils avaient écrit , 
comme tous les corps constitués qui*professent toujours un 
grand respect de la tradition. Si nous, ne pouvons les 
questionner eux-mêmes, nous avons l'avantage, en fouillant 
leurs papiers , d'y trouver des dépositions d'autant plus 

[l] V t. LXXII, p. J95 et 379. 
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franches , qu'elles n'étaient pas destinées au public, et des 
secrets que ne disent pas toujours les vivants. 

La communauté des orfèvres était une des plus anciennes 
et des plus riches de Paris. Elle faisait partie des six corps 
de marchands et s'enorgueillissait de. travailler pour le 
trône et l'autel : In sacra inque coronas, disait sa devise. 
Elle possédait depuis le moyen-âge ses archives complètes, 
qu'une bonne fortune a fait passer jusqu'à nous. Pénétrons 
donc dans cette communauté dont la porte nous est ouverte 
et qui était une des mieux administrées du royaume : par 
elle nous pourrons juger de l'organisation des autres. 

Au coin de la rue Jean-Lantier et de la rue des Orfèvres, 
dans un quartier tout percé de rues neuves, s'élève une 
maison de belle apparence que le temps et les démolitions 
ont en partie respectée. La façade est en pierre de taille; 
la construction sévère, mais de bon goût, rappelle l'archi- 
teclure du xvni* siècle. C'était la maison commune des 
orfèvres qui venaient, vers 17iO, de la faire rebâtir à grands 
frais sur l'emplacement de leur ancienne maison. Entrons : 
à droite était la chapelle de Saint-Éloi ; à gauche le bureau 
et les salles de réunion; au premier les archives et dans 
les étages supérieurs des chambres où étaieut logés gra> 
tuitement un certain nombre d'orfèvres pauvres et infirmes. 
Là se trouvaient rassemblés tous les intérêts de la commu- 
nauté ; le bureau , la chapelle, l'hôpital la montraient dans 
son triple rôle, comme corps de métier, comme confrérie 
religieuse et comme société de secours. 

Le corps de métier était de beaucoup le plus important 
dos trois. C'était pour lui qu'étaient faits les statuts, sanc- 
tionnés à plusieurs ^reprises par la royauté; c'était lui qui 
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réglait la législation des apprentis, des compagnons et deà 
maîtres, qui conférait le droit d'ouvrer en orfèvrerie, qui 
poursuivait les délinquants. Il possédait seul pour ainsi 
dire une existence légale, avait ses magistrats électifs et 
communiquait officiellement avec les gens de finance ou de 
justice du Roi. 

Le corps de métier se composait de tous les maîtres sans 
exception, à quelque titre qu^ils eussent été reçus, mais des 
maîtres seuls. Apprentis et compagnons étaient des caté- 
chumènes qui restaient à la porte du temple et subissaient 
la loi de la communauté sans participer à ses délibérations 
et a ses avantages. Parmi les maîtres eux-mêmes, le temps 
développant les distinctions aristocratiques, avait établi 
une hiérarchie à quatre degrés, fondée «ur la date de la 
maîtrise et sur les dignités obtenues; les jeunes, les mo* 
dernes, les anciens et les anciens gardes. Cette hiérarchie 
avait peu de raison d'être au xvi* siècle, lorsque tous les 
maîtres étaient également appelés à élire les gardes de la 
communauté. Mais au xvii* siècle, un nouvel ordre s'était 
introduit, sous le prétexte d'éviter la confusion d*une trop 
nombreuse assemblée et d'empêcher, disait-on, quelques 
familles habiles d'accaparer les dignités (1); on avait décidé 
que les six gardes sortant de charge et les six qui les avaient 
précédés, présenteraient des candidats à une assemblée res- 
treinte, laquelle serait compasée des anciens gardes et de 
trente orfèvres, à savoir : dix anciens, dix modernes et dix 



(1) Voir aux Archives de l'Empire,!. 1490'«. Tarrêt du 3 déc. 
ie09 ; les contestations de 1629 à 1647; Tarrôt da 25 janvier 1648 ; 
le règlement de 1660 et les élections te 1659 à 1680, T. 1490i«. 
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jeunes, Choisis à tour de rôle -sur la liste des maîtres. 
Cet ordre fut suivi jusqu'à la révolution de 1789, et comme 
il y avait beaucoup moins d*anciensquede modernes, moins v 
de modernes que déjeunes, il n'était pas sans importance 
d'être classé dans les premières catégories. 

L'assemblée restreinte, réunie à la maison commune, 
nommait trois gardes: un pris parmi les anciens, deux 
parmi les modernes ou les jeunes, Les gardes étaient au 
nombre de six, et leurs fonctions duraient deux ans, mais le 
renouvellement se faisant par n>oitié, il y avait une élection 
chaque année (1). 

Les six gardes, grands personnages dont plusieurs avaient 
été échevins ou juges-consuls ou aspiraient à Têtre, com- 
posaient le bureau; c'était les magistrats de la commu- * 
naulé. La pièce où ilsdonnaient leur audience, était meublée 
avec luxe, d'une manière tout à fait digne d'une riche com- 
munauté : elle était tendue de tapisseries; un grand cru- 
cifix d'argent était suspendu à la muraille; près de la porte 
une aiguière d'argent; sur la table les flambeaux, l'encrier 
étaient également d'argent mas^sif : c'était l'orgueil de la 
corporation (2). La dignité de garde n'était pas d'ailleurs 
une sinécure; les gardes étaient même, malgré leur nombre, 
assez occupés pour qu'on eût cru nécessaire de leur ad- 
joindre quatre « aides à gardes , » élus tous les ans avec 
moins de solennité, et exerçant quelques-unes des fondions . 
de la jurande sans en avoir les honneurs et les profits (3). 

(1) Règlement de 1659 et 1680. ,- Arch., T. 1490ii. 

(2) Les objets en argent, qui faisaient partie des meubles du 
bureau, pesaient 70 marcs. — Arch., T. 1490», fol. 236. 

(3) Ils existaient depuis 163p. — Arch., T. 1490'». Ils devaient 
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Ifoa-seuiemeDt ils présidaient à loutes les ièles et cérémo* 
mes, mais ils avaient un service régulier et complexe ; ils 
étaient agents comptables , administraient les revenus et 
payaient les dépense^ de la communauté; chaque année ils 
rendaient ou du moins devaient rendre leurs comptes ; car 
l'inexactitude des registres à cet égaid Iaisi^e soupçonner 
des négligences ou d^ abus (1); deux fois par semaine, le 
mardi et le vendredi, ils tenaient le bureau d'essai où les 
orfèvres faisaient vérifier le titre et marquer du poinçon des 
gardes leur orfèvrerie, avant de la présenter au contrôle de 
la cour des monnaies. Ils veillaient à la garde des archives 
et au strict maintien des statuts. Ils faisaient subir aux 
inspirants l'épreuve du chef-d'œuvre et recevaient les maî- 
tres. Ils faisaient de fréquentes visites à domicile, soit chez 
les orfèvres du corps, ou soit chez les gens qu'on soupçon- 
nait de travailler l'orfèvrerie sans en avoir le droit ou chez 
certaines corporations voisines et rivales. 

De toutes leurs fonctions, cette dernière était certaine- 
ment la plus pénible, mais c'était peut-être celle dont ils 
étaient le plus jaloux. Leur ambition était de l'étendre. Il 

visiter « les gens sans qualité et faux ouvriers, » et n'avaient droit 
à aucune indemnité, tandis que les fardes recevaient de chaque 
maître une indemoilé de 6 livres par an. 

(1) La Communauté conservait ses archives avec beaucoup de 
soin. Elleles possédait à peu près complètes depuis 1330, T. 1490^ , 
et avait même copie de pièces remontant à 1S60 , T. 1490"<*. — Ce- 
pendant, dans la série des comptes uinuels de 1136 à 1774, durant 
on espace de 38 ans, l'archiviste, en dressant le catalogue, men- 
tionnait 20 années, c'est-à-dire plus de moitié , dont les comptes 
manquaient, T. UdO*». 
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y avait dans. Paris certains lieux privilégiés qui échappaient 
aux lois des^corps de métiers ; les orfèvres, en représentant 
sans doute la grande surveillance qu'exigeait Texercice 
de leur profession, avaient obtenu rautorisalion de 
les y soumettre, et les gardes faisaient leurs visites même 
dans les galeries du Louvre, à l'hôpital de la Trinité et à la 
manufacture royale des Gobelins;ils ne reconnaissaient 
l'immunité ni du Temple, ni du cloître Saint-Denis, ni de 
Saint-Jean-de-Latran ni du faubourg Saint Antoine, et ils 
poursuivaient, sous la protection de nombreux arrêts du 
conseil (1), les délinquants jusque dans ces asiles; ils por- 
taient même leur surveillance hors de Paris, dans les rési- 
dences royales de Versailles et de Sainl-Gerniain-en- 
Laye (2) : aucun ouvrage ne devait être mis en vente qui 
n'eût été visité et ne fût poinçonné de la marque des gardes 
en exercice (3). Malheur à qui contrefuisait cette marque 
ou se servait seulement d'une marque contrefaite : la loi 
prononçait impitoyablement contre le coupable la peine de 
mort (4). 

D'une main les gardes travaillaient à étendre leur auto- 
rité, de Tautre à repousser toute autorité étrangère qui 
aurait voulu s'immiscer dans les aflfair'es du corps ; accroître 
et défendre leur privilège et celui de la communauté, était 
leur plus grande affaire, et comme chaque communauté 



(1) Arch., T. 14908. 

(2) Arrêt du4ianv. 1724. Arch., T. 1490»'. 

(3) Cette marque était une des lettres de Talphabet et changeait 
chaque année. 

(4) Arrêtdu4janv. 1724. 
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ëtait guidée par un sentiment tout'semblable, on comprend 
facilement les rivalités séculaires et les procès sans fin de 
ces corporations qui cherchaient toutes, à Tenvi, à entamer 
le domaine du voisin et à ne pas laisser entamer le leur. 
Il ; avait sept ou huit corps avec lesquels les orfèvres 
étaient presque toujours en contestation; c'était principale- 
ment les batteurs d*or» les fourbisseurs d'épées, les hor- 
logers, les merciers, les changeurs, les lapidaires (1 ) ; on con- 
servait avec soin dans les archives les arrêts que la commu- 
nautéavailfait rendreen sa faveur; mais souventlacorporation 
rivale pouvait produire d'autres arrêts qui infirmaient les 
premiers, et la querelle s'éternisait; car le vaincu nourrissait 
toujours l'espérance de faire prévaloir quelque jour ce qu'il 
croyait être son droit. Les rois et les princes avaient des arti- 
sans brevetés par eux et dispensés par cette faveur d'obtenir 
des lettres de maîtrise; les corporations se soumettaient à 
cet usage; mais la puissante communauté des orfèvres ne 
s'y était jamais résignée; comme elle avait obtenu d'être 
dispensée des créations de maîtrises royales qui avaient 
lieu à l'avènement du souverain, et dans certaines circons- 
tances solennelles, elle prélendit être dispensée aussi des 
artisans suivant la cour, et depuis le xvi® siècle, elle ne 
cessa pas de faire saisir les marchandises des a prétendus 
orfèvres suivant la cour et pourvus de lettres du grand 
prévôt de l'hôtel (2). » Le prévôt avait en vain obtenu maint 
arrêt en sa faveur, le dernier notamment en 4726; la com- 
munauté s'obstinait, et, trente ans après, l'archiviste, enre* 

(i) VoirArch., T. 1490». 
(2) Arch.. T. 1490». 

LXXIII. 3 
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gistrant dans un inventaire la défaite légale de son Cûrpt, 
ajoutait : «Avec un mémoire du sieur Pelet, av<H»t au 
conseil, contre le susdit arrêl, lequel esl demeuré sans 
effet; et Ton peut dire que cette affaire a éié mal dé- 
fendue (1). » L'esprit des corporations se retrouve là tout 
entier. 

Le grand ennemi de la communauté des orfèvres Dr'élaît 
pas d'ailleurs le prévôt de THôtel : c'était la Cour des 
monnaies, avec laquelle les rapports étaient beaucoup plus 
fréquents et plus intimes. La Cour des monnaies faisait des 
visites, exerçait une certaine juridiction sur les orfèvres, 
poinçonnait les objets fabriqués et percevait le marc d'or et 
d'argent. La communauté rappelait avec amertume qm 
cette prétendue juridiction provenait d'empiétements et 
d'innovations , car , disait-elle , c'était seulement a partir 
de l'an 1378 que la Cour avait commencé à avoir autorisé 
sur l'orfèvrerie, soumise jusques-là à la seule juridiction 
du prévôt de Paris. L'orfèvrerie avait résisté pendant des 
siècles à ses visites, surtout depuis le milieu du xtii^ siède, 
époque à laquelle l'établissement du marc d'or avait fourni 
à la Cour un nouveau prétexte d'intervenir. Le Parlement, 
le Conseil d'Etat avaient prononcé plus de vingt fois et 
presque toujours ^n faveur des gardes (2). Mais te diflé- 
renddura aussi longtemps que les deux parties. 

(1) Arch.,T. 1490", fol. 217. 

(2) La Cour des monnaies devait avoir Tau tori té sur les matières 
relatives au titre des métaux précieux et à l'emploi des pierres 
fausses, et elle portait de temps à autre des condamnations à ce 
sujet, bien que les gardes essayassent le ptas souvent dé prévenir 
toute action en justice , en -punissant eux-/némes afin d'éviter le 
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Depuis le xvi^ siècle, et peut-être avaot, le nombre des 
maîtres de la communauté était fixé à 300, nombre im- 
muable que les orfèvres se seraient bien gardés d'accroître, 
dans la crainte de multiplier les coiMsurrents. Les gardas 
devaient veiller à ce que nnl autre ne pût ouvrer d'orCé- 
vrerie, et je laisse à penser si la cemmunaulé soutenait les 
chefs dans cedte surveiUance. Appre«ait-oD qu'uQ'coinpa- 
gnon ou un individu quelconque travaillait chez lui sans 
titre ou dans quelque lieu privilégié? les aides à gardes se 
transportaient à son dpmicile avec un huissier; saisie était 
faite des outils, des matières d*or ou d argent, et procèsr* 
verbal était dressé; la peine était de trois ans de galères (1); 
quand elle n*était pas rigoureusement appliquée, il ^ avait 
au moins confiscation, antende de 500 livres, prison, ex- 
clusion à tout jamais de la maîtrise pour le compagnofi 
délinnfuant, et, pour le propriéiaire qui avait loué le loge<^ 
ment, souvent sans savoir quel usage on en voulait faire, 
perte du loyer (2). On n'arrivait à occuper une des 300 
places de maîtres que par une série d'épreuves pénibles : 
le coûteux enregistrement du brevet d'apprentissage, puis 
l'apprentissage de huit années, puis le compagnonnage, 
puis le chef-d'œuvre, plus coûteux encore; c'était, sans 

scandale et de garder intacte leur propre juridiction ; mais eUe 
devait, en matière de maîtrise, se borner au simple enregistrement 
des brevets, et il fut décidé que les procès des orfèvres seraient, 
noa de son ressort, mais du ressort du Châtelet et du Parlement. 
- Arch., T. 1490", fol. 769. — Voir aussi T. 1490'8 et T. 1490». 

(1) Décl. du 23n<Hv. 1721, T. 1490". Layette, X, fol. 219. 

(2) Biveos arrêts du e<Niseil d'Etat, Ajreb., T. 1490» . — Arrêt da 
Sjanviar 1734,T. 1490''. 

3. 
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compter les faux-frais et le temps, une dépense de deux 
mille livres au moins/ La route qui conduisait à un établis- 
sement était longue et étroite, et d'autant plus encombrée, 
que les simples apprentis y rencontraient la concurrence 
des fils de maîtres, dispensés, selon les statuts, de l'ap- 
prentissage. La Cour des monnaies avait inutilement voulu 
supprimer ce privilège : un arrêt du Conseil lui avait 
donné tort (1). Aussi chaque maître ne pouvait-il former 
qu'un seul apprenti à la fois, et comme le temps réglemen- 
taire était fort long, un fabricant, pendant toute la durée 
de sa carrière, ne préparait qu'un très-petit nombre d'as- 
pirants. Ces précautions, disait*-on, étaient prises pour as- 
surer rinstruction complète des apprentis; mais quand 
même l'apprenti ne terminait pas son temps, le maître était 
tenu de n'en pas prendre un autre avant la huitième année 
révolue. Ici le motif d'intérêt public tombait, et il ne res- 
tait plus que le motif intéressé de la limitation des con- 
currents. 

C'était encore un motif de même nature, mal déguisé 
sous un prétexte de surveillance, qui défendait à l'orfèvre de 
se.servir, sans permission des gardels, de procédés de fabri- 
cation non autorisés par les statuts, et de s'associer, pour 
l'exercice de son industrie, à un étranger ou même à un 
autre orfèvre de la communauté (2). On craignait, soit 

(1) Arrêt du 24 août 1728. - Arch., T. 149011. 

(2) Arrêt rendu en 176.. par le Parlement en faveur du corps de 
l'orfèvrerie au sujet d'une saisie faite sur la vente des sieurs Ger* 
main, orfèvres des galeries, avec les sieurs Boze et du Bourlieu, 
leur fait defifense de tenir aucunes sociétés dans le fait de Torfé- 
vrerie, les condamne à 1,000 livres d'amende et tous les dépens. 
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d'admettre ainsi indirectement un intrus au partage des bé- 
néfices du métier, soit de laisser à un membre du corps, 
par la supériorité d'une invention dont il garderait le se- 
cret ou par la puissance d'une association commerciale, les 
moyens de nuire au privilège du corps tout entier. 

Il y avait pourtant deux circonstances dans lesquelles on 
franchissait la limite des 300 maîtrises : c'était en faveur 
des veuves et dans les pressants besoins d'argent. 

La veuve pouvait tenir boutique, avoir des ouvriers à ses 
gages et continuer à exercer comme son mari, bien qu'un 
autre maître eût été appelé à prendre un des 300 titres 
qu'occupait le défunt. C'était alors une faveur que l'on 
présente souvent comme une marque de l'esprit de charité 
dans l'ancienne corporation, et comme un de ses avan- 
tages; c'est aujourd'hui le droit commun. Encore cetie'fa- 
veuV'^n'était-elle pas accordée sans condition : on craignait 
que les veuves n'abusassent de leur privilège pour prêter 
leur nom et leur poinçon à des compagnons travaillant pour 
leur compte particulier, et on le craignait avec raison : ce 
genre de fraude était assez souvent pratiqué, mais très- 
sovèrenient réprimé; on avait même fini, pour le rendre 
plus difficile, par retirer aux veuves leur poinçon, tout en 
leur laissant le droit de faire marquer leurs ouvrages du 
poinçon d'un autre maître (1). 

De temps à autre, la communauté avait besoin d'argent , 
moins pour satisfaire à ses dépenses particulières que pour 
répondre aux exigences du fisc, hpuh XIV avait imaginé 
mille moyens bizarres de pressurer les corps de métiers : 

(1) Vers 1680. - Arch., T. 1490". 
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lettres de maîtrises, levées de recrues, créations d'offices de 
toute espèce; et son successeur Tavait imité. Les commu- 
nautés rachetaient le tout pour ne pas laisser introduire 
dans leur sein des rtfaitres et des surveillants étrangers; 
elles empruntaient, et, pour payer Ireiirs emprunts, elles 
vendaient, avec autorisation du Conseil d*Etat, le droit 
d'ouvrir boutique {1) ; c'est ce qu'on appelait créer des 
maîtres sans qualité, ou maîtres surnuméraires. Or, ces 
maîtres, comme leur nom l'indiquait, ne comptaient pas 
dans le nombre réglementaire ; ils jouissaient, pour eux et 
pour leurs enfants, dés mêmes droits que les autres, et pou- 
vaient former des apprentis ; mais, à leur mort, leur bou- 
tique était fermée et leur maîtrise s'éteignait. C'est grâce à 
ces circonstances que le nombre des orfèvres qui, en 1701, 
était de 295 maîtres et 61 veuves (2), s'était élevé, dès 
1707, à 382 maîtres et à 91 veuves; Singulier régime qui, 
subordonnant les admissions dans l'industrie aux besoins 
du Trésor, augmentait le nombre des producteurs juste au 

(1) C'est ainsi que Louis XIV avait créé en 1691 les offices 
de maîtres et gardes qui furent rachetés, par la communauté 
60,000 livres. Pour les payer, on créa douze maîtres sans qualité. 
Dans la suite furent créés les auditeurs examinateurs, les trésoriers- 
receveurs et payeurs, les contrôleurs- visiteurs de poids, les es- 
sayeurs, les contrôleurs des registres, les gardes des archives, les 
trésoriers-receveurs des offices réunis. Certaines de ces charges 
avaient coûté plus de 100,000 livres dé rachat. — Arch. , T. 149012, 
fol. 861 et suiv.-r Voir aussi T. 1490*0 d'autres créations de maîtres 
sans qualité sous Louis XV. 

(2) A cette époque on "était resté deux ans sans présenter per- 
sonne à la maîtrise, à cause des querelles avec la Cour des mon- 
naies, T. 1490'«, fol. 52. - 
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Diomeni où les sovirees de la production étaient taries par 
la détresse publique (1). 

La communauté ne se résignait pas à cette augmentation ; 
elle sollicitait bientôt et obtenait la faveur dWiger les 
patrons à rester dix ans sans former d*apprentis « attendu, 
disait la requête des gardes et Tarrêt du Conseil, attendu le 
grand nombre d'orfèvres surnuméraires doqt les enfants, 
ainsi que les autres fils de maîtres, fournissent plus de 
sujets pour la maîtrise qu*il n*y a de places vacantes à rem- 
plir tous les ans dans le nombre de 300 (2). » On se rap- 
prochait de ce nombre; puis survenait une guerre, un em- 
prunt, et on s*ôn écartait de nouveau, mais sans jamais 
atteindre^ en comptant les maîtres ordinaires, les maîtres 
surnuméraires et les veuves, un total de 400. Aujourd'hui, 
le nombre des bijoutiers, joailliers et orfèvres de Paris 
iosei'its sur Talmanach de commerce dépasse 2,000 (3). 

Ainsi, le corps de métier était organisé en vue du privi*- 
lége, et le privilège, loin de s*élargir à mesure que l'indus- 
trie se développait, s'était resserré par la coalition perma- ' 
neote des intérêts toujours préoccupés de munir leur 
forteresse et d'en écarter l'ennemi. Les compagnons étaient 
parfaitement d'accord avec les maîtres pour ne pas multi- 
plier les apprentis; tous les maîtres étaient d'accord entre 
eui pour ne pas permettre aux compagnons de travailler 
pour leur compte; les gardes anciens et récents étaient 
d'accord pour ne pas livrer à tous les maîtres sans distinc« 

(1) Arch., T. 149016, fol. 65, 392 et suiv. 

(2) Arrêt du conseil du 24 août 1728, t. 1490". —La défense fat 
levée par arrêt du 25 mai 1734. 

(3) Eavircm 2115. 
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tioD 1e droit de suffrage; enfin, apprentis, compagnons, 
maîtres et gardes étaient d*accord pour interdire à toute 
autre communauté un genre de travail qui appartenait de 
droit à Torfévrerie, ou même pour prohiber toute associa- 
tion particulière dans le sein de Tassociation du métier. 
Dans cet échafaudage de privilèges, du bas au sommet, 
chacun voulait écarter les concurrents, et, sMI y avait de 
fréquentes discordes intestines, il y avait toujours entente 
contre les ennemis du dehors qui pouvaient menacer la 
place. Cette attitude défensive n'était pas favorable au dé- 
veloppement de Tactiviié individuelle; elle rétrécissait l'ho- 
rizon sans diminuer la convoitise; elle arrêtait les inven- 
teurs à la porte du métier, pendant que dans Tintérieur le 
stimulant manquait pour sortir de la routine, et que Tin- 
vention ou était étouffée à sa naissance par les statuts, ou 
tombait au détriment de l'inventeur dans le domaine com- 
mun de la corporation. 

Tous les corps de métiers ^n'étaient pas aussi herméti- 
quement fermés que celui des orfèvres; mais, que le nombre 
des maîtres fût limite ou non par les statuts, tous tendaient 
à le restreindre par la durée de l'apprentissage et la fixation 
du nombre des apprentis, par la durée de compagnonnage, 
par le chef-d'œuvre, par les frais de maîtrise; et il était 
naturel qu'ils agissent ainsi, parce que quiconque jouit 
d'un privilège péniblement acquis n'aime pas à l'amoindrir 
en le communiquant à beaucoup. 

Aussi les six corps de marchands, dans le mémoire à 
consulter qu'ils publièrent contre la réforme de Turgot, 
pouvaient-ils dire avec vérité : « Si l'on excepte quelques 
gens sans aveu, non-seulement, tous les maîtres et mar- 
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chands; mais encore tous ceux qui aspirent à le devenir, 
rejettent les idées nouvelles pour eux et pour leurs enfants; 
tous disent qu'ils aiment mieux un état stable. )» Mais ils 
étaient dans le faux quand ils prétendaient appuyer d*une 
raison d'intérêt public ce système d'exclusion et d'immo- 
bilité : « Dispensez les artisans de l'apprentissage; laissez 
l'ignorance, la maladresse, pénétrer dans les manufactures; 
rendez l'apprenti l'égal du compagnon, et le compagnon 
l'égal du maître; enfin, levez les petits obstacles qui arrê- 
tent la grossièreté villageoise à l'entrée des villes et l'em- 
pêchent de s'y fixer, et vous verrez bientôt une foule de 
cultivateurs qui abandonneront leurs pénibles travaux pour 
venir se livrer à d'autres bien moins utiles à l'humanité. 
Il est de la sagesse et de l'intérêt du gouvernement de di- 
minuer le nomBre des artisans et de conduire l'industrie à 
sa perfection (1). » Par une illusion qui n'est* pas aussi 
rare qu'on pourrait le croire, les marchands élevaienrleur 
égoîsme à la hauteur d'une théorie patriotique. 

La confrérie, née du sentiment religieux, n'avait pas par 
elle-même ce-caractère exclusif qu'inspire l'intérêt, mais 
elle se complaisait dans l'ostentation, et n'échappait pas' 
non plus aux vanités, du monde. Pénétrez dans la chapelle ; 
le luxe y est bien autre qu'au bureau : tous les ornements 
d'autel sont en argent, ainsi que plusieurs bas-reliefs ciselés ; 
les murailles sont garnies de tableaux ou de tapisseries; 
les armoires de la sacristie sont pleines de linge^ de den- 
telles, 4e chapes et de chasubles de couleurs diverses selon 

(1) Mém. à consulter, cité par M. L. Gdxxiier, Éludes hist, pour 
la défense de l'Église, p. 244. 
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les cérémonies. Aux grandes soieanltés, Téglise est toute 
tendue et les degrés de Tautel sont parés de longs rangs di» 
chandeliers en bois doré (4). Tous les dimancbea, on y cé- 
lèbre la grand'messe et on chante les vêpres^ Les jpurs de 
fête» et surtout aux deux fêtes de saint Eloi, on dit ^in 
messes basses indépendamnaent de la grand*messe, de vêp(e$ 
et matines, Deux fois par semaine, les jours où se tient 
le bureau d'essai, il y a messe basse; on veut que les 
orfèvres qui viennent à la maison commune, aient la fa- 
cilité d'y entendre l'office divin. Aussi le service de la tha- 
pelle est-il coûteux : c'est un des principaux chapitres du 
budget de la dépense (8). Toutefois ce n'est pas une dé- 
pense sans quelque profit : les fêtes religieuses sont un 
lien qui unit les maîtres; elles les rassemblent daps dca 
cérémonies solennelles qui foDt leur joie etieur orgueil 

Est de droit membre de la confrérie toiit membre du 
corp* de métier, c'est dire que les apprentis el les compa- 
gnons n'en Yonl pas partie. Les con\pagnoos orfèvres avaient 
essayé, en 1723, de fonder une confrérie à Saint-Denis-du- 
Pas; le cbapifre.de Notre-Dame s'y était formellement 
opposé (3), 

An wuf siècle, il n'y a qu'une seule confrérie et une 

seule chapelle, celle de Saint-Éloi. Il n'en avait pas tou-^ 

jours été ainsi. La confrérie de Saint-Eloi paraît s'être 

^ constituée au xiv'' siècle, et la tradition disait que le roi 

(1) Voir l'inventaire qui ne tient pas moins de 6 pages in-fol. 
L'argenterie seule pesait 321 marcs. — Arçb., T. l^QO"», fol. 236 et 
suiv. 

(2) Voir £. Levasseur. H%$t des ela8$4s omfikr^, t. l,»p.,49il- 

(3) Conclasion capilulaire du 29 nov. 17?3, T. WWW. ^ 
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Jean lui avait fait dûo, en 4355, des reliques du saint; ce 
qui est certain» c*est que depuis 4334 il y avûteu des fon* 
dations de messes, et qu'au xnu!^ siècle on en célébrait en* 
core un certain nombre datant du xiv* et du xv' siècle. Il 
s'était même élevé, au xv* siècle, une iMgue querelle entre 
le chapitre de Saint- Germain-I'Auxerrois et la confrérie, 
quand celle-ci voulut construire une façade monumentale 
à la chapelle, dissimulée jusque-là dans une salle basse de 
la maison commune: la confrérie avait triomphé (4). 

Mais alors une partie seulement des maîtres du métier 
était placée sous le patronage de saint Éloi; d'autres 
s'étaient agrégés à la confrérie des saints martyrs, dont la 
chapelle était à Montmartre, et dont l'origine remontait, 
dit-on, aux premières années du xiii® siècle; d'antres à la 
confrérie de Motre^Dame-de-Blancmesnil , que quelques 
orfèvres dissidents avaient fondée, en 4353, dans un petit 
hameau voisin de Paris : le pape avait accordé des.^indul- 
gences à cette chapelle (2); enfin, au siècle suivant, en 
4447, il s'était formé une quatrième confrérie d'orfèvres 
qui se mirent sous l'invocation de sainte Anne et de saint 
Marcel, et vinrent faire leurs dévotions dans une des cba^ 
pelles de la cathédrale de Paris; puis, en 4449, une cin- 
quième qui prit pour patronne la Vierge et lui offrit chaque 
année un mai fleuri. Ces deux dernières se réunirent en 
4 595, et c'est ainsi qu'au privilège de porter dans les pro- 
cessions la châsse de saint Marcel, la confrérie de Sainte* 
Anne et de Saint-Marcel joignit l'honneur d'offrir le mai 

(1) Arch.,T. 149010. 

(2) Ibidem. . ' 
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chaque année (1). Celait un honneur qui coûtait cher, 
surtout au xvii^ siècle, lorsque la confrérie eut pris l'habi- 
tude de présenter, en guise de mai, un tableau de maître, 
et eut enrichi Notre-Dame de quelques-uns des chefs- 
d'œuvre de Simon Youet, de Philippe de Champagne, de 
Lesueur et de Lebrun (2). 

Le temps, qui modifie tout, tendait à concentrer plus 
fortement dans les mêmes mains Taulorité de ces commu- 
nautés d'artisans, comme l'autorité administrative se con- 
centrait dans les mains de la royauté : les petits aiment à 
modeler leur conduite sur celle des grands. Chaque con- 
frérie avait eu ses administrateurs et ses fonds particuliers. 
Le règlement de 1679 défendit de procéder à l'avenir à 
l'élection d'administrateurs pour les confréries établies 
dans le corps, et ordonna que les gardes en charge en 
feraient désormais les fonctions (3). Les vases sacrés, le 
mobilier, l'argent, furent remis, en effet, aux gardes, et les 
diverses confréries, n'ayant plus d'existence propre, se con- 
fondirent bientôt complètement avec celle de Saint-Eloi; on 
cessa même, au xviii® siècle, de faire célébrer des messes 
à MontmartrjS et au Biancmesnil ; les messes de fondation et 
les fêtes des patrons furent dès lors célébrées à la chapelle 
de la maison commune (4). 

Toutefois, la confrérie de Sainte-Anne et de Saint-Marcel 
ne disparut pas aussi facilement. C'était avec l'argent des 
administrateurs que le tableau était payé. Les gardes refu- 

(1) Arch., T. 149011, fol. 132 et suiv. ; . 

(2) Voir la liste de ces tableavx, T. 149016, fol. 89 et suiv. 

(3) Reg. da 30 déc. 1679, T. 149011, fol. 132. 

(4) T. 149010. 
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sèrent obstiDément de supporter cette charge; de leur coté, 
les anciens confrères de Sainte-Anne et de Saint-Marcel, 
appuyés par le chapitre de Notre-Dame, réclamèrent éner* 
giquement l'oblation du mai, si bien que, de guerre lasse, 
les gardes acceptèrent volontiers les lettres patentes de 
1683, ^ui décidaient que la confrérie de Samte-Anne serait 
continuée comme par le passé. Mais le trouble avait été 
jeté dans les pratiques traditionnelles. £n 1690, un admi- 
nistrateur refusa <}e payer, prétendit rejeter la dépense sur 
la communauté tout entière, et obtint même un arrêt du 
Conseil qui lui donnait gain de cause. Aussitôt grandes ré- 
clamations de la communauté, qui rappela qu'elle avait 
prêté au roi beaucoup d'argent, dont elle avait peine à payer 
la rente, et que si la charge du tableau lui incombait, elle 
ne pourrait « soutenir la dépense pour la subsistance de 
ses pauvres; » nouvel arrêt qui remit en vigueur les lettres- 
patentes de 1683 (1). Treize ans s'étaient à peine écoulés 
qu'un administrateur refusait encore de payer. Condamné 
par arrêt du Châtelet, il en appelait au Parlement; le procès 
traînait en longueur, et depuis quatre ans le chapitre de 
Notre-Dame attendait en vain le tableau; il se fâcha, ferma 
la chapelle et mit un cadenas à la porte. Les confrères in- 
dignés en appelèrent au Conseil d'Etat, lequel décida que 
la chapelle serait rouverte, à condition que le tableau serait 
offert. La condition parut trop lourde, et les orfèvres écri^ 
virent qu'ils renonçaient à leur chapelle. C'est ainsi que 
finit, en l'an 1712, cette confrérie de Sainte-Anne. Toute- 
fois, il y eut dans la suite une sorte de réconciliation, et^ 

(l) E. Levasseur. Hist. des classes ouvrières, t. II, p. 540 etsuiv. 
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sans avoir ni )e privilège de la chapelle ni la charge du ta- 
bleau, les gardes et les anciens obtinrent de porter à la 
procession, \e jour de l'Ascension, la châsse de. saint 
Marcel (1). 

La chapelle de Saint-Eloi était donc devenue le seat cen- 
tre religieux autour duquel se groupait la dévotion des 
maîtres orfèvres de Paris, et les gardes étaient les seuls ad- 
miuistrateors de la confrérie comme du corps de métier. 

On a dit et on répète encore que la confrérie et le corps 
de métier ne faisaient qu'un; que Tassociaiion des artisans 
était née au pied de Tautel, et que la religion en était le 
lien. L'exemple des orfèvres prouve le contraire. La con- 
frérie et le corps de métier ont eu des rapports intimes el 
se sont fort souvent confondus; mats ce ne sont pa^ moins 
deux institutions distinctes : Tune ayant pour objet le culte 
d'un saint, et l'autre la pratique d'un métier. Au xvin* siè- 
cle, le corps de métier, soutenu par rintérêt d'un privilège 
à défendre, conservait toute s^n énergie , tandis que la con- 
frérie semblait se ressentir de l'affaiblissement des idées 
religieuses.. 

L'aumône elle-même avait éprouvé les effels du tempi. 
Jusqu'au milieu du wu^ siècle, les orfèvres avaient eu cou- 
lume de donner, le jour de Pâques, un repas aux malades 
de l'Hôtel-Dieu. C'était une grande solennité : les gardes et 
leurs femmes servaient de leurs propres mains les convives, 
puis les restes du festin étaient portés aux prisonniers de 
la Conciergerie et de l'Officialité. Cette pompeuse aumô>ne 
ne coûtait pas moins de 700 livres. Les orfèvres profilèrent 

(1) Depuis 17f5. - Arch., T. H90ii. 
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Depuis ce temps, la communauté des orfèvres ne fit plus 
d*aumônes hors de son sein ; mais elle continua toujours, 
comme par le passé, à entretenir ses propres pauvres. Elle 
s*en vantait dans une requête adressée au Conseil, vers la fin 
du xvii*^ siècle, et notait « la dépense de plus de 2,000 
livres que le corps fait chaque année pour la subsistance 
de ses pauvres, qui n'ont jamais été à la charge du pu- 
blic (1). » Celte même dépense, au milieu du xviii® siècle, 
dépassait 11,000 livres' (2). Mais la communauté des or- 
fèvres était une des plus riches de Paris ; ce que beaucoup 
d'autres ne faisaient pas et n'auraient pas pu faire, elle 
l'accomplissait sans peine. Elle avait une quête particulière 
qui lui rapportait plus de 1,000 livres, sept maisons dont 
le loyer dépassait 6,000 livres, plus de 9,000 livres de 
rentes diverses, 22,500 livres de droits de réception, etc., 
le total formait 46,000 livres (3). Elle pouvait se montrer 
généreuse. Il ne faut pas toutefois s'abuser sur le carac- 
tère de ces aumônes. Aujourd'hui que les questions de sa- 
laire , de secours et de patronage sont à l'ordre du jour , 
on se complaît à chercher dans la cofporation le modèle 
d'une protection vigilante des maîtres à l'égard de leurs 
compagnons, et à dire que^la charité chrétienne exercée en 
faveur des ouvriers' pauvres ou malades était la rançon du 
privilège dont jouissaient les maîtres. Il n'en est rien. JNi 
compagnons ni apprentis n'avaient droit aux secours; ils 
n'étaient pas plus admis au bénéfice de l'aumône qu*aux 

(1) E. Levasseur. Hist. des classes ouvrières, 11, 542. 

(2) Ibidem, I, 491. 

fS) Ibidem, compte de Tannée 1750. 
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•autres avantages de la communauté. Les maîtres seuls et 
leurs veuves en profitaient. Ace litre, la corporation pour- 
rait passer pour une société, non de patronage, mais ée 
secours mutuels, si les secours y eussent été donnés comme 
un droit acquis plutôt que comme une aumône sollicitée. 

Dans la maison commune, les étages supérieurs étaient 
divisés en petits logements que Ton donnait à d'anciens 
maîtres devenus infirmes ou indigents. Dans les autres 
maisons de la communauté, il y avait également quelques 
chambres réservées pour cet usage. Pour occuper ces loge- 
ments gratuits, il y avait ordinairement plus de demandes 
que de places; il fallait faire un choix, et j'ai vu des pla- 
cets de vieillards septuagénaires et sans ressources auxquels 
il était impossible de faire une réponse favorable. Dans ce 
cas, on admettait le solliciteur à l'extraordinaire, c'est-à- 
dire à certains secours provisoires en argent. Les pauvres 
de Tordinaire avaient, outre lelogementet le bois pour leur 
hiver, des distributions régulières : les unes, faites au nom 
de la communauté, le premier jour de bureau de chaque 
mois» aux grandes fêtes, à la messe du Saint-Esprit; les 
autres, par des particuliers ou sur la rente de certaines 
donations. C'était, en général, après la messe qu'était distri- 
buée l'aumône, variant, selon les circonstances, de 3 livres 
15 sous a 7 sous. Les pauvres étaient tenus d'assister à 
tous les offices, et surtout aux messes dites pour le repos 
de l'âme des gardes défunts ; ils recevaient des parents du 
mort 45 sous et quelquefois plus. A la fin de l'année» le 
total de la recette s'élevait, pour chaque pauvre, à 35 ou 40 
livres en argent. C'était peu. Toutefois, on ne Saurait faire 
de Texiguité de l'aumône un reproche à la communauté : 
Lxxin, ^4 
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sa générosité était naturellement limitée par son revenu. 
Mais ce qu'on peut lui reprocher, c'est la forme sous la- 
quelle le secours était octroyé. 

L*orfévre indigent tendait la main. La distance morale est 
grande entre cette charité dans la corporation et le droit à 
une assistance déterminée que donne le placement dans une 
assurance sur la vie ou la cotisation dans une société de 
secours mutuels. L'une procède d'une pensée de prévoyance 
et soutient la dignité humaine par le sentiment d'une in- 
dépendance conquise à force d'épargne; l'autre rappelait 
sans cesse à l'indigent sa condition dépendante, et humi- 
liait l'infortune. 

En faveur de l'ancienne corporation, on a allégué sur- 
tout trois arguments : la nécessité de former des artisans 
habiles, le besoin de retenir les populations dans les cam- 
pagnes, et l'assistance réciproque des confrères. L'industrie 
moderne s'est chargé de répondre au premier; le second ne 
tient pas devant les lumières de l'économie -politique; le 
troisième a été principalement invoqué de nos jours, depuis 
qu'on ne voit plus les corporations à l'œuvre et qu'on peut 
los imaginer plus libérales qu'elles n'étaient. Nous savons 
qu'il faut déjà retrancher absolument les apprentis et les 
compagnons, c'est-à-dire les plus nécessiteux. Or, pour 
fournir aux maîtres indigents une aumône, cette machine 
était bien compliquée et bien coûteuse : pour 40,000 liviies 
distribuées en aumônes, il y avait plus de 43^000 livres 
dépensées en frais d'assemblées, d'élections et de bureau ; 
les orfèvres auraient certainement pu, au seul point de vue 
des secours à distribuer, placer d'une manière beaucoup 
plus fructueuse la prime de 22,500 livres que rapportaient 
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Nous avo0^ donc esquissé dans un seul corps le portrait 
de tous les corps de métier. Portrait d*un autre temps, 
dira-t-on, qui donne la physionomie des anciennes commu- 
nautés, mais non des communautés telles qu'elles devaient 
exister sous Louis XYI, réformées et simpliQées par Tédit 
d'août 1776, après la crise que leur avait fait sabir Turgot. 
L'édit de 4776 avait sans doute simplrfié; mais toute la 
partie de la F^rance dans laquelle les parlements avaient 
victorieusement résisté à Turgot n'eut pas à subir la sim- 
plification de 4776; et, dans l'autre partie, si quelques 
abus disparurent, le fond et le cadre des anciens corps sub- 
sistèrent. Nous retrouvons les orfèvres dans leur maison 
commune, au coin de la rue Jean-Lantier : ils ont conservé 
leurs archives, et le nouvel inventaire qu'ils en font montre 
qu'ils n'ont renoncé à aucun de leurs souvenirs, à aucune 
de leurs prétentions (4). Il est, à la vérité, une corporation 
avec laquelle ils n'auront plus de démêlés, celle des bat- 
teurs et tireurs d'or et d'argent, que l'édit d'août 1776 a 
réuni à eux ; mafs les batteurs et les tireurs, qui n'admet- 
taient à la maîtrise que les seuls fils de maîtres, ne leur 
enseigneront pas à pratiquer la liberté du travail. Au lieu 
de six gardes, il y en a huit (2); c'est un des changements 
les plus importants ; mais les gardes tiennent le bureau et 
font les visites comme par le passé. Nonnseulement ils sai- 
sissent les objets d'or fourrés d'argent, ce qui est de bonne 
police, mais ils poursuivent avec leur ancien acharnement 
des compagnons sans qualité travaillant dans leur chambre 

(1) Arch.. T. 149013. Inventaire de 1779. 

(2) Décl. ,du 3 juillet 1777, T. 149013. 
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tiples, et les nœuds qu*elie forme sK)nt le lien méroe des 
sociétés; elle*eentupl6 les forces de Thomme, et permet à 
ses efforts combinés d'atteindre à dès haruteiirs qxii seraient 
l'élernel désespoir de l'effort iedividuei. Par une déflanice 
qu'autorisait le passé, la Révolution de 1788 s'est isiontréc 
p«li favorable à l'association. Par une réaction^ contrains, 
le temps présent la prône jusqu'à en exagérer les bienfaits 
et à l'admirer même sous ses formes vicieuses. C'est ainsi 
qu'on a été jusqu'à regretter les anciennes communautés , 
et c'est pourquoi j'ai cru utile de pénétrer dans le détail, 
aRn de les bien montrer telles qu'elles étaient. Au xviii® 
siècle, elles pouvaient, *el les devaient avoir des défenseurs 
dans les parties intéressées ; au xix^ , nous avons franchi 
l'obstacle que présentaient à l'établissement du droit corn- 
mun des droits particuliers consacrés par une bonne pos- 
session; et les corporations de l'ancien régime ne peuvent 
trouver de partisans que dans l'illusion qui résulte d'une 
connaissance imparfaite ou dans une rancune Systématique 
contre les sociétés modernes. 

£. Levasseur. 

{La suite a une prochaine livraison),. 



LE MARQUIS DE SEIGNELAY 
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On a vu avec quel rare dédain madame de Maintenon 
avait parlé de Seignelay, à la mort de son père. La faveur, 
en ce moment, était tout à Louvoie, et ceux qu'il n'aimait 
pas s*en ressentaient. Peu à peu les choses changèrent, et 
les hauteurs, les emportements du secrétaire d'Etat de la 
guerre amenèrent des surprises, puis des refroidissements 
qui se transformèrent, vers la fin, en une antipathie très- 
prononcée dont Seignelay profita. Il s'était senti, en 4685, 
sur un terrain assez solide pour offrir au Roi une fête dans 
sa terre de Sceaux, et son invitation avait été acceptée. 
Cette terre, fort agrandie par Colbert, qui allait volontiers 
s'y distraire en travaillant (2), avait encore été embellie par 
son fils, dont le goût pour les tableaux, les belles statues, 
les jardins, s'était formé dans son voyage d'Italie, et qu^au- 
cune magnificence n'arrêtait. Le 16 juillet, Louis XIV et 
madanie de Maintenon s'y rendirent avec toute la cour. Un 
journal du temps dit que les jardins passaient pour les plus 
beaux de l'Europe. D'après un contemporain, le Roi les au- 
rait parcourus dans une chaise à quatre places et à parasol 
traînée par dés hommes; mais la Gazette de France pré- 
tend que « ce prince infatigable » préféra se promener à 

(1) V. t. LXXII, p. 347. 

(2) Un très-grand nombre de «es kHres sont dïttées de Sceaux. ' 
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pied. Au pavillon de rAurore, les violons et les hautbois 
de l'Opéra fireqt enlendre un délieienx concert. A TOr^n- 
gerie, d'autres musiciens et les plus belles voix exécutè- 
rent une ravissante idylle de Racine, dont Luili avait com- 
posé la musique. Le sujet choisi^ par le poëte, la Paix^ 
était bien propre à l'inspirer. Rien^ en effet, ne s'adaptait 
mieux à sa tendre nature, et il y trouva des accents dignes 
des plus beaux chœurs à'Esther : 

Tu rends le fils à sa tremblante mère ; - - 

Par toi, la jeune épouse espère 
D'être longtemps unie à son époux aimé. 

De ton retour le laboureur charmé, 
Ne craint plus désormais qu'une main étrangère 
Moissonne avant le temps le champ qu'il a semé. 

Un héros, des mortels l'amour et le plaisir, 
Un roi victorieux nous a fait ce loisir 

Virgile^ à coup sûr, eût applaudi à cette interprétation 
du fameux : Nobis hmc Deus,.. La situation autorisait 
d'ailleurs ces éloges. Au fracas du bombardement de Gênes 
avait succédé une paix générale, dont les clairvoyants se 
méfiaient peut-être, mais que Racine, cet historiographe si 
peu fait pour raconter des batailles, pouvait croire durable. 
Après le concert, le repas commença. Placées au bord d'un' 
canal où glissaient des gondoles garnies de dames, les 
tables, qu'un ciel et des rideaux de damas blanc auraient 
pu au besoin garantir dé la pluie, étaient éclairées par des 
milliers de bougies. De nouvelles symphonies, des rafraî- 
chissements, une illumination brillante et un feu d'artifice 
terminèrent la fête. Fête charmante, surtout si U$ vœux 
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SI bien exprimé:^ par Bacine avaient été exaucés (1)1 
Colbert, et c'est ià un de ^es plus beaux titres de gloire, 
s'était montré d'une grande tolérance, non-seulement envers 
les réformés, mais même à l'égard des Juifs. Si, vers la fin de 
sa vie, il fit expulser des emplois de finances ceux qui refu- 
iraient d'abjurer, c'est qu'il était obligé à des concessions 
pour n'être pas lui-même emporté par le torrent. Quelle 
fut, dans cette grave affaire, l'attitude de Seignelay? Crai-'' 
gnant, s'il était soupçonné de tiédeur, qu'on ne lui en fît 
un crime, il avait, on doit le dire, assez mal débuté, et on 
lit avec peine, dans une lettre à l'intendant de Brest, du 
i juillet 4680, cette phrase hautaine : « Sa Majesté attendra 
encore un mois ou deux que les officiers de la religion pré- 
tendue réformée se mettent en état de profiter de la grâce 
qu'elle a bien voulu leur accorder, et elle chassera ceux 
qui auront persévéré dans leur opiniâtreté. )> C'était le mo- 
ment où Tinfluence toute-pruissante de Louvois devenait 
menaçante pour Colbert et les siens. Il fallait donc, dans 
une question oii les ménagements étaient coupables, ne pas 
prêter le flanc à la malveillance, et être violent soi-même, 
quoi qu'on en eût. Plus tard, les dispositions de la Cour se 
modifièrent; madame de Maintenon,qui dans les commen- 
cements poussait les choses à l'extrême, se radoucit quand 
elle sut jusqu'où la violence avait été portée, De son côté, 
Seignelay, si mal vu d'abord, avait gagné près d'elle le 
terrain perdu par Louvois. Plus libre dans ses allures, il se 
souvint des exemples de son père et s'attacha à remplir, 

(1) Gazette de France^ juillet 1685. — Journal du voyage du 
marquis' de Sourches. — Vie de Jean-Baptiste Colbert ^ par San - 
dras de Coartils; 
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autant que cela était possible au milieu des passions sou* 
levées, le rôle de modérateur, {(amener les protestants par 
la discussion, telle fut son idée dominante, celle aussi ^e 
Féoelon. « Il faut, écritHl le '25 novemlxre 1685, au procu- 
reur général du Paiiemest de Paris, lâcher de gagner dou- 
cément cinquante ou soixante des principaux, différer leur 
abjuration et les assembler ensuite avec un pareil nombre de 
ceux qui ne seront pasenoore gagnés, pour leur expliquer 
fortement les intentions de Sa Majesté* » £q miême temps, il 
élaii d'avis d'accorder des facilités aux <Nivriers protestants 
qui reclM^rcbaient la maîtrise, fies femmes avaient été con- 
damnées à être renfermées et rasées; quelques agents ayant 
poussé le zèle jusqu'à eni)ployer le bourreau, Seignelay 
s'en indigna. On regrette pourtant qu*il ait un momeot 
consenti aux conversions par garnisaires. La mesure, il est 
vrai, ne devait être appliquée qu'aux plus nécabitrasts; 
mais où s'arrêterait-on? 

Que dire, en outre, des confiscations et condamnaiions 
aux galères pour cause de religion? Le cœur so serre à la 
pensée de ces iniquités. Les variations continuelles du gou- 
vernement prouvent^ du reste, ses embarras. Tafitot aucune 
mesure n'est assez sévère; tantôt la conciliation, les tem* 
péraments, sont recommandés. Pendant plusieurs annéeS|. 
on s'était opposé par tous les moyens à rexpatriatioû deê 
protestants. En 1688, c'est Seignelay qui nous l'apprend^ 
« le Roi prit la résolution de les faire conduire à la fron^ 
tière. » Quelque temps après, nouveau contre-ordre. Quant 
à lui, dès qu'il se vit soutenu par madame de Uaintenon, 
ses dispositions à la bienveillance ne firent. qu'augmenter, 
l'intendant de la Rochelle, un de ceux qui avaient fait 
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Fénelon se justifia, et il insista dans toutes ses lettres sur 
la nécessité cl*user de douceur (4). Cétait entrer en plein 
dans les vues de Seignelay, qui lui écrivait (20 février) : 
« Tout le monde connaît qu'il n'y a rien à ajouter au zèle, 
à la prudence, à la douceur avec lesquelles vous avez agi 
dans le pays où vous êtes, et c'est le meilleur moyen pour 
parvenir à faire goûter à ces peuples les instructions qu'on 
veut leur donner, •qui sont seules capables de leur faire 
perdre l'envie de quitter le royaume. » Puis, le 22 avril : 
« Je suis persuadé comme vous qu'il n'y a pas de meilleur 
parti pour faire revenir ces gens que la douceur... L'inten- 
tion de Sa Majesté n'est pas de forcer les nouveaux con- 
vertis à se confesser et communier; je crois que H» de la 
Rochelle est dans le même sentiment; et ce serait une chose 
sujette à de grands inconvénients, de les obliger à Vappro- . 
cher des sacrements sans préparation. » La mission de 
Fénelon terminée, Seignelay écrit encore (8 décembre i 686) 
à l'évêque de la Rochelle : « J'ai appris que vous avez donné 
les ordres nécessaires pour empêcher que les prédicateurs 
ne menacent, dans leurs sermons, les nouveaux convertis 
de faire venir les dragons. El si, après cela, il s'en trouvait 
encore quelqu'un qui, par un zèle indiscret, tînt de sem- 
blables discours, Tiotention du roi est que vous lui inter- 
disiez la chaire, pour éviter le mal qu'une pareille conduite 
eut capable de causer. » Qu'on rapproche ces lettres de la 

(1) Sa tolérance n'allait pas cependant alors jusqu'à permettre 
aux protestants de passer à Tétranger. « Il me semble, é(»'ivait-il à 
Seignelay le 7 février 1686, que la garde des lieux où ils peuvent 
passer a besoin d'être augmentée... L'autorité du roi ne doit se 
relâcher en rien .. » {Correspondance de Fénelon, I, 4.) 
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fameuse phrase de Loiivois : « Sa Majesté veut qu*on fasse 
sentir les dernières rigueurs àceux qui ne voudrontpas suivre 
sa religion... » el l'on aura en présence les deui systèmes, 
celui des Colbert et celui des Le Tellier [1]. Enfin, quatre 
ans après, le gouverneur des îles Sainte-Marguerite pré- 
venait Seignelay que deux pasteurs protestants chantaient 
bruyamment leurs psaumes, et qu'un d'eux avait écrit sur 
de la vaisselle. On ne sait quelle punition leur fut infligée; 
mais, en répondant à Saint-Marc, le ministre lui reprocha 
sévèrement la dureté dont il avait usé sans ordre : « Vos 
soins, ajoutait-il, se doivent réduire à les faire garder et 
empêcher qu'ils n'aient communication, tant au dedans 
qu'au dehors, et la pension qui vous a été réglée pour chacun 
d'eux est assez forte pour leur fournir tous leurs besoins et 
une bonne nourriture...» Une assiette sur laquelle quelques 
mots ont été écrits, des prisonniers que le gouverneur des 

(1) La révocation de l'édit de Nantes fat suivie, dans le Languedon, 
de troubles qui durèrent des années. Pour les réprimer, Louvois y 
envoya le duc de Noailles, et, sous ses ordres, le marquis de Saint- 
Ruth, espèce d'Hercule, aux traits hideux et menaçants, r II ne 
respirait que le carnage, a dit de lin le chancelier Daguesseau, qui 
l'avait vu à l'œuvre, et ne regardait presque cette expédition que 
comme une partie de chasse propre à le distraire des ennuis de la 
paix. » Le père du chancelier était à cette époque intendant du 
Languedoc, et, comme on le pense bien, il détestait ces violences. 
On en a la preuve dans unie lettre de Louvois écrivant au duc de. 
Noailles : « Il est difficile de comprendre comment il ait pu tomber 
dans l'esprit à M. Daguesseau d'inspirer à M. de SaintRuth la 
patience qu'il a eu de souffrir les insultes de ces canailles. > (Bibl. 
lŒp. Mss. S F, 4,03e, fol. 75.) 
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îles Sainte-Margueiile a Tordre de traiter conve^iablement 
tout en les tenant au secret le plus rigoureux, n'y a-l-il pas 
là en germe la poétique et mystérieuse légende du Masque 
d6Fer? 

Si, dans la question religieuse, Seignelay avait fini par 
suivre ces inspirations généreuses, l'honneur en revient 
évidemment à Colbert. Il en est de même de quelques 
mesures concernant le commerce, l'industrie, les manufac- 
tures. Tantôt il appelle à Paris des députés de commerce, 
sans distir)ction de religion; tantôt il éc/it que tout privi- 
lège commercial est contraire au plus grand nombre. Une 
autre fois, à propos d'une augmentation sur les toiles de 
coton qu'il reconnaît excessive, il recommande aux mar- 
chands d'importer, au lieu de ces toiles, d'autres objets 
tout aussi recherchés. Désireux, comme Colbert de voir 
prospérer nos colonies d'Amérique sans cesse compro- 
mises par la concurrence des colonies anglaises et hollan- 
daises, mais plus encore par les fautes de nos agents, il 
invite ceux-ci à favoriser eiBcacement la culture du colon« 
du sucre, du café, de l'indigo. Les avantages du commerce 
avec les Indes orientales par la mer Rouge lui ayant été 
signalés, il écrit à l'ambassadeur de Constanlinople qu'il 
faut tout tenter pour cela; mais un port de refuge est 
indispensable, et il importe de demander des garanties aux 
autorités turques. L'ambassadeur lui avait aussi proposé 
de commercer avec l'Inde par TEuphrate. Il répondit, 
craignant d'embrasser trop de choses à la fois, que cela lui 
paraissait pour le moment impraticable. Dans une aull*e 
circonstance, il se réjouissait de voir nos draperies préfé- 
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rées dans le Levant à cdlrs (te Hollande; puis, afin que 
noire commerce n*y lombât pas enire des mains indignes, il 
défendait (précaution excessivel) de &'y établir sans autorisa* 
lion. On voudrait.que, répudiant sur un point les errements 
de Colbert, il B*eût pas, oomne lui^ recruté les chiourmes 
par les expédients les plur iniques. Le teinps de la justice 
absolue n*élait pas venu, et Tintesdant du Poitou nous 
apprend qu'en 4686 Seignelay, à bout de moyens, lui 
ordonna d'envoyer aux ^siereif sans autre forme de procès, 
tous les vagabonds et gens sans av^a du pays (1 ). 

Bien d*auÊres questions font de la correspondaûce de 
Seignelay une lecture des plus instructives. Les maîtres 
d*écoIe de Paris pouvaient garder leurs élèves jusqu'à neuf 
ans, mais à condition de ne leur apprendre qu'à lire, à 
écrire, et les premiers principes de la langue latme. €es 
conditions ayant été méconnues, l'université invoqua son 
monopole, et Seignelay lui donna raison. Un professeur 
d'Orléans avait f^nseigné la philosophie de Descartes; l'in- 
tendant dut faire connaître les causes d'une pareille tolé- 
rance, le caractère du professeur, et s'il avait beaucoup 
d'^oUers. On voit là une preuve nouvelle de l'ioterverilion 
incessante -de l'autorité centrale dans l'administration des 
provinces, bien avant la grande crise politique de la fin du 
dernier siècle. A Paris, les ntinistres étaient consitités et 
statuaient sur tout. Le lieutenant civil avait, de sa propre 
autorité, envoyé aux Antilles des gens dont tout le crime était 



(1) Journal de l'intendant Foucault, publié par II. Baudry, dans 
la Collection des Documents inédits sur Vhistoire de France. 



'64 ACADÉMIE DES SCIENCES SIORALES ET POLITIQUES. 

de vivre dans le désordre, a Comme cette punition n*est point 
connue en France, lui écrivit Seignelay, Sa Majesté ne 
veut pas que vous en ordonniez de pareilles » Quelques 
semaines après, c'étaient ^es contraintes judiciaires qui ve- 
naient échouer devant les franchises de Tenclos du Temple. 
« Sa Majesté, ëcrit-il encore, veut que les ordonnances de 
justice s'exécutent dans le Temple ainsi que dans les autres 
lieux de la ville de Paris, et si, dans la suite, elle reçoit de 
semblables plaintes, elle fera abattre les portes du Tem- 
ple. » Une lettre du t^^ avril 1689 à l'intendant de Tours 
montre toute la vigilance de la police. <( Je vous envoie, 
par ordre du roi, un homme qui est venu dénoncer ici que 
deux femmes de Montoire ont entendu dire à deux nouveaux 
convertis qu'il se trouverait encore un Ravaillac en France. 
Deux de ses camarades, garçons gantiers comme lui, ont 
entendu la même chose, et Sa Majesté nous ordonne de vous 
dire qu'il faut que vous vous transportiez incessamment 
audit lieu de Montoire, pour éclaircir ce fa^ autant que 
vous pourrez et examiner s'il y a quelque fondement à ce 
que cet homme a fléclaré. » 

On a là un signe non équivoque de la fermentation qu'en- 
tretenaient dans les esprits les mesures contre les protestants; 
heureusement ces prédictions sinistres ne se réalisèrent pas, 
et la France n'eut pas, sous Louis XIY, un second Ravaillac. 



m 



Grâce^aux revirements d'amitfé dont nous avons parlé, le 
marquis de Seignelay jouissait en 1688, malgré l'infé- 
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d^«u9(l),etiUneIe méqageaient pas davantage sur de^ 
accèç dQ dévotion intermittente qui s'accordaient mal avec 
d'aulres entraînements. Su première femme, très-haute, très- 
fière, et qui, suivant Tabbé de Choisy, se trouvait mésalliée, 
était morte en 1 678, après trois ans de mariage. « Lafortune 
a fait là un coup bien hardi d'oser fâcher M, Colbert» écrivit 
madame de Sévigné à Bussy. Lui et toute sa famille sont 
inconsolables... Cette grande héritière tant souhaitée et 
prise enfin avec tant de circonstances est morte à divbuit 
9ns. ]^ Une autre amie de Bussy, madame de Scudéry, fui 
moins sympathique encore à la douleur des Colbert. A 
l'entendre, ils avaient déployé à cette occasion uae magni* 
ficence outrée et de parade. « Ces gens-là, di(-elle» font 
toujours des fête^, quoi qu'ils fassent. On avait prié Madame 
au service, contre l'ordre, comme vous savez. M. Colbert 
lui en est allé demander pardon. Nous reverroos une autre 
fête pour la noce de M. de Sejgnelay. On parle déjà de 
le remarier. On nomme fort mademoiselle de Piennes « 
quia 1,200,000 livres de biens, ou mademoiselle de 
Yardes. » Voilà bien les méchantes langues du temps et 
et de tous les temps I Seignelay se remaria ^eize mois 

(1) Seignelay fait bien du fracas ; 
11 est fort magnifique. 
Pour ordohner un bon repas. 

Cest «m grand politique. 
Mais, pour le métier d'amiral, 
Il le fait au moins aussi mal 

Que Jean de Verl. * 

(Bibl. Imp. Mss. Recueil Maurepae, t. lY, p. 345.) 
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après, mats il eut dans rinlervalle, un de ces élans de 
dévotion qui prêtaient à la malignité des oisirs. « H. de 
Seignelay est à Vichy, écrivait Bussy, le 16 juin 4678, 
vivant comme un missionnaire. Ces 'chaleurs-là sont d*ot^ 
dinafire de courte durée, surtout quand on est jeune et qu'on 
ne sort pas des occasions. » Le public le mariait alors à 
une demoiselle Mazarin. Il'épousa, Tannée suivante, made* 
moiselle de Matignon, d'une des plus illustres maisons, 
dont la grand'mère était d*OrléansLongueville, fille d'un 
Bourbon (1). «Ainsi, dit mademoiselle de Montpensier, ils 
ont l'honneur d'être aussi proches parents du roi qpe H. !e 
Prince, Harie de Bourbon étant cousine germaine du roi, 
mon grand-père. Cela donne un grand air à M. deSeignelay 
qui; naturellement, avoit assez de vanité (2). » Colbert lui 
avait pourtant recommandé de perfser souvent «à ce que la 
naissance t'auroit fait être si Dieu n'avoit pas béni son 
travail. » Pouvail-il faire meilleur marché de ses titres de 
noblesse? A la vérité, des Colbert avaient été aaoblis au 

(1) Trois ans après, la nourelle marquise de Seignelay dansait 
devant le Roi un ballet, U Triomphe de l'Àmtmr, dans leqifêl Je 
doucereux Benserade avait fait pour elle les vers suivants : 

Avec une moitié dignement assortie, 
Je goûta un bonheur pur que je fais en partie : 
Ce ne sont que fleurs sous nos pas, 
Tout nous plaît, rien ne nous cbagriae ; 
Ou si, parmi, ces fleurs, se trouve quelque épine. 
Elle pique si peu que l'on ne la sent pas. 
Les stances de Benserade abondaient d'ordinaire en allusions, çt 

c'est sans doute ce qui en faisait supporter la fadeur. Cette épine 

ne serait-elle pas encore Louvois ? 

(2) Mémoiréè, édit., Cliérnel, t. IV, p 516. 

5. 
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xyi^ siècle, mais c*était une noblesse de fraîche date, 
dépourvue de ce relief d'ancienneté auquel les familles atta-^ 
cbent d'ordinaire le plus de prix, et la branche dont il des«- 
cendait était principalement adonnée au commerce. Les 
contemporains les plus autorisés, Bussy-Rabutin, Tabbé 
de Choisy, Olivier d*Ormesson, le duc de Saint-Simon et 
bien d'autres ont contesté l'antique origine à laquelle Sei* 
gnelay et sa famille ne paraissent avoir songé qu'après la 
mort du grand ministre. 

Il est certain d'ailleurs qu'en 1.687 des lettres-patentes du 
roi d'Angleterre conQrmèrent un acte du Parlement concé- 
dant des lettres de naturalité « pour rendre, y était il dit, 
l'illustre et très-noble famille des Colbert de France à ses 
amis et à son ancienne patrie, pour fermer la bouche de 
l'envie et pour donner un témoignage si certain de la vé- 
rité qu'il ne pût y avoir aucune contestation à l'avenir (1).» 
Mais Jacques II n'avait plus alors d'autre appui que 
Louis XIY, et nul homme en France ne pouvait lui être 
plus utile que le secrétaire d'Etat de la marine. Ecoutons 
maintenant Saint-Simon au sujet des prétentions de Sei- 
gnelay. « Sa vanité, dit-il, l'avoit porté à se persuader, par 
la conformité de nom, qu'il portail d'une famille d'Ecosse 
qui portait le nom de Colhberg,.et qui étoit bonne et an- 
cienne parmi la noblesse. Il en fit faire des recherches et 
s'eil fit descendre par une généalogie dont les ministres ne 
manquent jamais de trouver le secours. H fut plus, loin, 
car il écrivit au roi Charles II (c'était Jacques II) et en ob- 
tint des certificats en manière de patentes, qui le décla^ 

(1) Note sur la familk de Colbert, Paris, 1863, p. S4. 
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roient descendu de. cette famille, et eut la folie de les pré- 
senter au Roi, qui n*en crut pas plus que le roi.d'Ângleterre 
lui-rôême. Le Roi néanmoins fut fort choqué d'une démar- 
che si étrange, et s^il garda le silence pendant sa vie, il s'en 
dédommagea publiquement à sa mort. Seignelay en avoit 
persuadé toute sa famille, qui n'en a plus douté, excepté la 
• duchesse de Mortemart, qui avoit le bon esprit d'en rire 
avec tous ses amis. Il faut avouer que tous les Colbert ont 
eu l'âme et le courage élevés, et une valeur qui ne s'est pas 
démentie; tandis que le contraire s'^st fait sentir dans tous 
les Tel lier... (4). » . 

Rendons justice à Seignelay : ni le goût pour les arts et 
pour les jouissances de l'esprit, ni ses inclinations fastueuses, 
ni d'autres passions plus vives encore, ne lui firent jamais 
sacrifier les affaires auic plaisirs. Après le reproche très- 
mérité qu'on lui a adressé d'avoir, par jalousie des brillants 

(1) Journal de Dangeau, note de Saint-Simon à la date du 5 
novembre 1690, au sujet de la mort de Seignelay. 

L'auteur de la Note sur la. famille (folhert voit dans « la mali- 
gnité, Tenvie, Forgueil de cour » le mobile de l'appréciation des 
contemporains sur les prétentions de Seignelay. D'autre part, les 
jugements conformes portés de nos jours lui paraissent être le fruit 
« d'an système duquel il résulterait que tout ce qu'il y a de beau et 
de grand ne peut sortir que des classes populaires. » 

Je suis, pour mon compte, fermement opposé à ce système, et je 
crois la noblesse aussi capable d'héroïsme (elle continue à le 
prouver) que les classes populaires. Mais il n'y a pas de système 
engagé dans la question, et la vérité'avant tout. Je me range donc à 
l'avis'de Saint-Simon, très-sympathique aux Colbert, de Bussy- 
Rabutin , d'Olivier d'Ormesson , de l'abbé de Choisy, de l'abbé 
Legendre, et de tous les contemporains. 
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succès de Louvois, trop négligé le commerce, le pins grave 
est de n'avoir pas éié assez économe des fonds de la ma- 
jioe, à une époque où, pour soutenir la guerre contre toute 
TEurope, il eût fallu exagérer Téconomie* Sur ce point im- 
portant, Colbert avait pourtant Ikissédes exemples toujours 
bons à imiter. Sous le rapport des armements, des classes, 
des galères, Seignelay continua le système en vigueur. On 
a. blâmé sa sévérité quelquefois excessive, surtout dans la 
forme; mais les punitions avaient été bien plus fréquentes 
sous son père, par suite du discrédit de la marine et du re- 
lâchement de la discipline depuis la Fronde. Sa sévérité 
d'ailleurs n'épargnait pas les plus forts et ménageait les 
faibles. On lui reprocherait ayec plus de raison d'avoir 
armé des navires et fait faire la course pour son couiplc; il 
est vrai que les ministres des affaires étrangères et de la 
guerre en partageaient les profits. Dix ans auparavant, ma- 
dame de Montespan elle-même avait obtenu de Louis XIY 
que deux bâtiments de l'Etat feraieai la course à son béné- 
fice, et la tradition se continuait. « Les prises que nos vais- 
seaux ont faites sur les Hollandais, dit Dangeau, le 47 avril 
4689, montent déjà à plus de quatre millions depuis l;i 
déclaration de guerre. SL de Seignelay est très-content; il 
nous a dit ajourd'hui qu'il avoit eu plus de 20,000 pistoles 
(près d'un million de nos jours] pour sa part (I): » Que 

(1) Il n'était pas le seul. Veat-on connaître les bénéfices du gou- 
verneur de la Bretagne? écoutons Dangeau : « Les ariualeurs de 
Bretagne oi^t fait tant de prises depuis la déclaraUon de la guerre, 
qu'on croit que M. de Chaubies aeu, pour sa part, 8 ou 900,000 fr. 
Il a le dixième, ayant les droits d'amirauté attaché^ au got^er- 
nement de la province. » 
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Seignelay fût content, on le conçoit; en était-il de même des 
armateurs français, dont les amiraux anglais et hollandais ' 
se partageaient sans doute les dépouilles avec la même sa- 
tisfaction? Mentionnons, à un point de vue tout différent, 
une ordonnance demeurée célèbre, qui réunit en vingt-trois 
livres, dans un ordre logique, toutes les dispositions con- 
cernant ie service de la marine sur mer et dans les ports. 
Entreprise par Colberl, qui en avait posé les bases; com- 
plétée par Seignelay, avec le concours des oiBciers et des 
intendants les pi us accrédités, Tordonnancê du 1 5 avril 1 687 
se ressentait sans doute, dans maints articles, de la dureté 
des lois pénales de l'époque; mais, eu fixant des points im- 
portants mal définis ou laissés à Tarbitraire des officiers et 
des intendants, elle constituait un )>rogrès notable sur les 
règlements antérieurs. 

Pierre Clém eut* 

( La /Ifi & (a froîhamt liwroêêo».) 
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per sur ce qui esl nécessaire et sur ce qui est im- 
possible. Ce qui est unpossiblé à l'homme, c'est de pro- 
duire avec intention un cri quand i\ souffre, s'il ne Ta 
poussé une première fois sans intention, ni conscience. Ce 
qui est nécessaire, c'est donc qhd la nature force l'bomme, 
par l'instinct dont elle l'a doué, àxrier quand il souffre ou 
à rire quand il est joyeux ; et nous voyons en effet qu'il 
en est ainsi, et que la volonté a peine à réprimer ces élans 
sfi»nlMiés de h natu^re bu mai ne. Mais qù q^i n'iiaf pas* né- 
cessaire, c'est que l'homme ait reçu de la même manière la 
science de la signification dé ces cris et autres phénomènes 
corporels. Ce qui n'est pas impossible, c'est que l'intelli- 
gence de rhotnme, instruite seulenvent par l'expérience et 
sans faculté ni révélation spéciales, fasse de ces pbéno- 
méfies les signes indicateurs des gassioûs qui les provo- 
quent. 

Or, s'il n'est pûs^ au-dessus des forces de la raison hu- 
maine, même dans la faiblesse de sa première eofance, 
d'ériger en signes véritables des passions de l'âme la ma- 
tière que la nature lui a si bien préparée dans les cris, le 
rire, les larmes et autres effets physiques de ces passions, 
encore moins est*il impossible à cette raison déjà plus 
habile, aidée d'une expérience plus longue et disposant de 
ces premiers signes, d'^ former de moins grossiers et de 
remplacer le cri par la parole. Le cri inarticulé], poussé 
sans conscience et sans intention, c'est la matière du pre- 
mier signe qui ne mérite ce nom que le jour où l'enfant 
Le pousse avec une vague iâtention et une con^cieûce obs- 
cure de ce qu'il signifie. Ce premier signe, le cri compris 
de celui qui le pousse,* c'est à son tour la mature do pre- 
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mier mol. Le cri, c*est déjà la veix humaine; quand il sort 
de la poitrine de Tenfanl dans le marlyre de sa première 
douleur , ce Q*est qu'ua bruit discordant et indéfinissable, 
Hiai&on y reconnaît dçjà le limbre dcf la voix. Déjà roreille 
y distingue les divers sons» qui seront tout à Theure les 
éléments de la patole^ les voyelles^ et les tons variés qui 
deviendront les intonations de l'orateur et du musicien ; 
en^fin les mouvements involontaires des joues, de la langue 
et des lèvres y introduisent déjà les premiers rudiments 
d'une articulation grossière et maladroite, quelques con- 
sénnefî incohérentes et mal accusées. Le cri de l'enfant, 
c'est la matière de toutes tés langues, matière ductile qu'as* 
soupljronli jetteront dans le moule et frapperont au coin 
des pays et des âges l'expérience, la raison et la volonté. 
La première intelligence de ce premier signe de la douleur, 
c'e&t la raison de l'homme émergeant pour la premièi'e 
fois de des organes, qui vivifiera peu à peu ces matériaux 
insiffnifiants par eux-mêmes, y ajoutera le sens comme 
uae âme, fera passer sur les lèvres la passée, attachera 
aux idées les mots qui les porteront comme des ailes jus- 
qu'à l'oreille et à l'esprit des autres hommes. Personne ne 
peut reconstruire le passé, assister même par inductsion à 
la formation du premier langage et nous raconter, comme au 
reioiir d'un voyage au paradis terrestre, comment l'homme 
a parlé pour la première fois ; mais nous pouvons observer 
tous les jours comment un homme commence à parler. 

Or, les vraies origines,, les plus authentiques et les plus 
Anciennes ne sont pas celles qu'on trouve dans l'histoire, 
car, si reculé qu'en soit le passé, elles ont toujours, un 
avant; ce sont celles qui plongent dan» réternello nature 
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dos choses ou de Thomme des racines sans cesse renais- 
santes. C'est dans ces faits toujours présents de l'homme 
qui vit et qui parle, de l'enfant qui naît et apprend à parler, 
que le philosophe peut et doit chercher l'origine de la 
parole. 

L'enfant a bien plus de part qu*on ne pense au langage 
qu'on lui enseigne, il en est à moitié l'inventeur, quand 
on croit le lui donner tout fait. Yoyez-le quand l'organe de 
la parole encore embarrassé n'obéit pas à sa faible volonté ; 
déjà cependant il est capable de moduler quelques voix et 
d'articuler quelques consonnes que forment au hasard lés 
mouvements mal réglés de ses lèvres et de sa langue. II 
est à ce moment critique et charmant où il va entrer en 
possession du gouvernement de ses organes el manifester 
ses petites passions par d'autres signes que par des cris. 
Vous croyez que c'est réellement sa mère qui lui apprend 
le premier signe articulé, le premier mot ayant un sens ; 
dëtrompez-vous^ c'est l'enfant qui donne la première leçon, 
e'est la mère qui la reçoit. Le premier mot qu'il prononce 
et auquel il attache un sens n'est pas un mot de la langue 
maternelle, qu'il tienne de sa nourrice; c'est lui qui en 
fa1)rique la matière informe, c'est lui qui y attache un sens; 
c'est un motde^sa langue à lui, et sa nourrice apprend de 
lui cette langue avant de lui enseigner la sienne. Cette 
langue de l'enfant, bien pauvre, dont le vocabulaire se 
Compose de quelques sons, de cris modulés, de mono- 
syllabes à peine articulés, et qui se passe de grammaire, 
c'est l'instrument dont se servira la mère pour lui faire 
comprendre et accepter la langue savante de son pays et de 
son siècle. Qui donc n'a pas entendu raconter à sa mère, 
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s*il a eu le bonheur de la coonailre et d*écouter d'elle 
rhistoire de aou enfance, qu'il désignait telle chose par tel 
son» telle autre objet par tel autre articulation n'ayant aucun 
rapport avec les termes de la langue française? Chaque 
père ou mère pourrait dresser le vocabulaire enfantin de 
chacun des siens et reconnaître* que la langue à l'usage 
des enfants a changé dans sa^famille autant de fois qu'elle 
a compté de nouveaux membres, que cette langue, inintel- 
ligible pour les étrangers, les grands l'ont reçue du plus 
petit et ont commencé à la parler pour lui enseigner, grâce 
à elle, à parler la leur. 

S'agijt-il pour l'enfant d'apprendre la langue maternelle, 
il y met encore plus d'invention qu'il ne semble. On dirait 
qu'il n'a qu'à répéter en balbutiant les mots les plus sim« 
pies que sa nourrice et son entourage prononcent à l'envi 
comme des modèles à ses oreilles, en indiquant à ses yeux 
l'objet ou la personne que ces mots désignent. Son travail 
est bien autre et son mérite bien plus grand. Rien n'est 
plus facile pour nous, hommes, qui disposons déjà d'une 
langue parfaite, que d'apprendre une autre langue. Rien 
n'exige moins d'invention que ce rôle d'écolier : de la do- 
cilité, de la mémoire, de l'attention y suffisent. Nous écou- 
tons un maître ou nous ouvrons un dictionnaire qui nous 
parlent tous dpux dans notre langue : maUGn, disent-ils, 
c'est eu grec olxo^ et domus en latin, ou bien au contraire 
Haus et house sont en français maison. L'explication est 
si claire, la chose si simple, nous savons déjà si bien le 
sens du mot maison et la nature de la relation qui existe 
entre ce signe et la chose signifiée, que nous n'avons à 
faire, pour comprendre, aucun effort, il suffit de voir ou 
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d'entendre. La chose et>t déjà moins facile et l'effort plas 
grand, si nous sommes placés dans d'autres conditions. 
Jetés au milieu d'un peuple dont nous ignorons absolu- 
ment la langue et qui ignore aussi complètement la noire, 
sans interprète et sans dictionnaire, nous avons dans l'es- 
prit assez de ressources pour comprendre et apprendre peu 
à peu cettp langue inconnue. Mais c'est à la condition de 
développer une^plus grande activité d'intelligence, de de- 
viner le sens des mots, sans autre maître que la nécessité. 
Cette divination, c'est une véritable invention, où nous 
sommes aidés par la possession d'une langu/s qui , même 
sans analogie avec celle que nous avons à apprendre, n'en 
est pas moins comme elle uzh système de signes vocaux , 
par la vue des circonstances semblables au milieu des- 
quelles l'étranger articule et répète le même son, enfin par 
la possession de la langue universelle des signes physio- 
logiques et par la pantomime. Si l'homme en pleine pos- 
session d'une langue parfaite et nécessairement semblable 
à toute autre langue par cela seul que c'est une langue, 
si différente d'ailleurs qu'elle en puisse être, met beajjcoup 
du sien et invente réellement quelque chose quand il at- 
tache le sens à un mot qui n'était jusque-là qu'une voix 
sonore, que devrons nous dire de l'enfant qui, privé de ces 
ressources, apprend la langue de sa mère? Il se l'appro- 
prie, il la fait sienne, et elle est sienne en effet, car c'est 
lui qui ajoute à chaque bruit modulé à son oreille le sens 
qu'il devine. La seule chose qu'il n'invente pas dans cette 
langue en se l'appropriant, c'e^t le son, c'est le bruit déter- 
miné de la voix, c'est le matériel de la langue.. 
Quand je Hïsdans les ouvrages de MM. Muller ou Renan 
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la pracision de ses intiocts et la minutieuse détermination 
du but auquel ils poussent Tanimal. L'oiseau n'a pas 
rinstinct de faire un nid, mais un tel nid; de chanter, mais 
de chanter telle chanson ; l'abeille n'est pas poussée par 
la nature à construire une cellule, mais une cellule hexa- 
gonale; l'homme lui-même n'est pas contraint par elle à 
exprimer sa joie par un mouvement quelconque de son 
corps, par quelque contraction de son visage, mais par 
tel mouvement et telle contraction, le rire^ et sa douleur 
par les larmes. S'il parle naturellement dans une langue, 
ce doit être dans une telle langue, si grossière que l'on 
voudra. Comment, si Ton suppose que les langues sont 
sorties toutes faites du mou/e de l'esprit humain, comment, 
ce moule étant le même, en peut-il sortir plusieurs lan- 
gues différentes et irréductibles? Ou il y a plusieurs esprits 
humains, l'esprit humain sémite, l'esprit humain indo- 
européen, et quelques, autres encore; et Ion conçoit alors 
que chacun de ces esprits humains puisse engendrer dans un 
moule spécial l'organisme d'une langue spéciale. Ou bien 
il n'y a qu'un seul esprit humain, et la proroode différence 
que signalent les philologues entre les langues aryennes et 
sémitiques prouverait qu'elles lie sont pas fatalement issues 
de l'universelle nature humaine. Or, la première hypo- 
thèse renfecme une conclusion bien grave,, et c'est pour un 
philologue prendre beaucoup sur soi que de trancher né- 
gativement la question pendante de l'unité de l'espèce hu- 
maine, sans autre base que la science nécessairement iriipar- 
faite des langues connues, qui ne sont peut-être pas toutes 
les langues éteintes, et sans souci des arguments consi- 
dérables et contraires de l'anatomie et de la physiologie! 
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Et le sourd muet, il semble vraiment que les philolo- 
gues Faient rayé de la liste des hommes, tandis que sa 
disgr^en fait un sujet d*élude particulièrement instructif, 
ce que Bacon appelle un phénomène privilégié. Tout 
le monde sait que ces malheureux qu^n appelle des 
sourds-muets, à moins d*être en même temps des idiots, 
ne sont que des sourds, des sourds qui ne parlent pas, mais 
dont le silence n'est pas le vrai mutisme. Le vrai muet, c'est 
le poisson, incapable même, du cri, c'est la brute qui rugit 
ou mugit, chante ou croasse, incapable d'articuler un son; 
c*est l'oiseau même capable de répéter nos paroles, mais in* 
capable, faute de raison, d'y attacher un sens ; c'est l'infirme 
dont ^'instrument de la parole est défectueux et qui ressemble 
sous ce rapgprt à la bête qui gémit; c'e&t Tidiot que sa 
raison imbécile rapproche du perroquet bavard, ce n'est 
pas le sourd. Celui-là n'est que sourd, son oreille seule lui 
fait défaut, mais sa langue, ses lèvres, son gosier, ses pou- 
mons, l'organe entier de la voix et de la parole est capable 
de fonctionner à merveille; sa raison est entière, il parle- 
rait, il serait éloquent, si seulement il pouvait entendre. 
C'est ce que prouvent, si toutefois la preuve est nécessaire, 
les progrès faits depuis plusieurs années dans l'éducation 
des sourds-muets, et qui leur permettent de faire usage 
de l'instrument vocal que leur surdité native rendait inu- 
tile. Aujourd'hui les muets parlent et sans miracle; il 
suflSt pour cela qu'ils saisissent avec les yeux les mouve- 
ments de la langue et des lèvres de celui qui parle, pour 
les reproduire ensuite en poussant le son hors de leur 
poitrine» au lieu d'en saisir avec les oreilles la voix mo- 
dulée. S'il est vrai que l'homme naisse parlant sa penséCi 

LXXUl. 6 
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je demande pourquoi te sourd qui ù'qsï pas muet ne parle 
pas la sienue. Le sourd'inuet» c*est Texpérieuce du- roi 
Pàammélicus. Ce sourd, capable de parler, .ti.qui ne peut, 
comme Teufaût qui entend la voix de aes semblables» re- 
cevoir d'eux dès la naissauee une langue artificielle toute 
faile, pourquoi ne parle- t-il pa» soit une langue humaine, 
primitive et universelle» soit au moins une langue quelcon- 
que? Rien ne l'en empêche, si c'est la nature seule qui fait 
parler. Ce qui Ten' empêche, c'est qu'il ne peut entendre, 
c'est qu'il luri manque avec l'ouïe une condition essentielle 
de l'invention de la parole, de la fabrication d'une langue; 
mais cette condition n'est pas. nécessaire pour la prodçc* 
tion des signes naturels. La preuve est que le petit enfant, 
sourd de naissance, crie comme l'enfant qui jouit du sens 
de l'ouïe, il ressemble à l'aveugle qui n*a pu contempler 
son visage dans un miroir ou dans le visage d'un autre 
homme, et qui néanmoins pâlit et rougit selon Jja paasion 
qui l'agite. Or» bien loin de parler naturellement une lan* 
gue déterminée» partout la même, ou- d'en parler une qud* 
conque, sémitique Qu aryenne, l'enfant sourd qui a un peu 
vécu ne crie déjà plus comme un autre. en(ant. Ses. cris 
sont plus rares, ils ont quelque chqse de rauque, d'inhu- 
main, de bestial. Le sourd n'a pas ces.exdsamations, ces 
éclats de rire mêmes qui se rapprochent par leur franchise 
de la parole articulée et tiennent le milieu entre les lignes 
instinctifs et nécessaires des cris ou de la physioaomie 
(qu'on appelle naturels) et la parole, dont iU sont. comme 
l'ébauche. C'est que l'ouïe joue un rôle plus < considérable 
qu'il ne semble dans l'élocution^ la formatictn des sens, 
la parole. Or, quand il s'agit de la parole, l'ouïe c!est 
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rexpérîence, comme le miroir ou le visage d'aulrui sont 
l'expérience pour les signes visibles de la physionomie. 
De là rîmmobîlîté relalive du visage de Taveugte et le si- 
lence habituel du sourd; immobilité qui n'est pas Timpas- 
sibllilé du marbre, silence qui n*estpas le mutisme absolu. 
Lès éclairs qui illuminent la figure de l'aveugle et les cris 
qui s'*êchappent de là poitrine du* sourd-muet prouvent 
que la nature, en dépit de Thabitude, sait contraindre 
l'aveugle à se trahir par des signes qu'il ne peut voir, le 
sourd par des gémissements qu'il ne. peut entendre; mais 
la sobriété du jeu de la physionomie de l'aveugle et la 
rareté des éclats de voix du sourd prouvent aussi que 
l'expérience a beaucoup plus de part qu'on ne croit jusque 
dans la production de la matière des signes naturels. 
<( L'imitation et la sympathie, dit très-bien Maine deBiran, 
étendent le premier langage. » C'est à dire que l'expérience 
perfectionne la production de certains mouvements. cor- 
porels où nos semblables voient le signe de nos passions. 
En s'enleodant crier, l'enfant perfectionne le cri qu'il 
pousse naturellement, il l'accentue et le module; en voyant 
le sourire, sur le visage d*aulruî, le rire s'épanouit plus 
franc et plus parfait sur sa figure. Le cri du sourd est dé- 
chirant et bestial, parce que, l'oreille n'en sentant pas la 
rudesse, l'intention ne peut l'assouplir et l'humaniser. Les 
traits de l'aveugle-né sont raides et sa figure grave, non 
parce que son âme est impassible ou triste, mais parce 
que, malgré l'impulsion de la nature qui contracte ou 
relâche ses traits selon ses passions, il n'a pu voir l'ex- 
pression de son visage sur celui de ses sem1)lables et le 
façonner sur ce modèle. 

6. 
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Pour prouver que le langage de la parole n'est pas 
l'œuvre de rexpérience, mais une institution divine de la 
nature, il ne suiBrait pas encore d*élablir par des faits que 
l'homme accompagne instinctivement ses pensées par des 
paroles, que les idées de son esprit appellent naturellement 
siir ses lèvres certains sons articulés, comme les passions 
de son âme excitent fatalement sur son visage le rire ou 
les pleurs. Ces syllabes arrachées par la nature ne seraient 
pas encore des mots, mais la matière propre à en devenir. 
Il ne faut pas oublier que la condition la plus nécessaire 
pour constituer un signe, c'est qu'il soit compris. Un signe 
naturel ce n^est pas seulement un signe naturellement pro- 
duit, mais un signe qui serait compris naturellement. Une 
langue naturelle, ce n'est pas une langue dont l'homme 
articulerait naturellement les mots, dont il prononcerait 
instinctivement les radicaux divers selon que diverses idées 
s'offriraient à son esprit, mais une langue dont les radi- 
caux seraient compris nécessairement par tous les individus 
de même espèce sans le secours^ de l'expérience et de la 
raison. Parler une langue, ce n'est pas produire aux oreilles 
le cliquetis des syllabes, c'est attacher un sens à ses paroles 
et à celles d'autrui; c'est h parler et l'entendre. La parler na- 
turellement serait concevoir instinctivement les mêmes idées 
que conçoit celui qui parle en l'entendant parler. Ceux qui 
affirment que l'homme parle naturellement sa pensée pré- 
tendront'ils aussi que l'homme comprend naturellementla 
parole d'autrui? On a pu le dire avec plus de vraisem- 
blance que de vérité des.signes^e la physionomie; personne, 
ni philologue, ni philosophe, ne l'a dit expressément d'une 
langue quelconquCr Or, parler sa pensée n'est rien, le tout 
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e^t de comprendre natureilemeot la parole des autres. Le 
premier pourrait n*étre qu*UD besoin, le second serait vrai- 
ment une faculté spéciale, une science infuse. Où est la 
preuve, où est la vraisemblance que l'homme comprenne 
instinctivement une langue quelconque ou seulement ses 
radicaux ? C'est en vain que Ton proclamera que la parole 
est le vêtement indispensable de la pensée, si Ton n'admet 
et ne prouve que ce vêtement est transparent pour toutes 
les intelligences de même famille, et que la pensée est 
aussi nécessairement comprise par Pauditeur de la parole 
que parlée par le penseur. D'ingénieux philologues ont pu 
chercher dans lesjnlerjcctions, les cris, les gémissements, 
tous les bruits vocaux arrachés à l'homme par l'état de son 
âme, la matière et comme l'étymologie physiologique des 
premiers mots, et il n'est pas interdit de les suivre avec 
prudence dans cette aventure ; on a pu dire même qu'il y 
a toujours une raison pour laquelle une certaine racine 
est attachée à Tidée d'un .certain objet, mais en ajoutant 
que ce lien n'est pas plus nécessaire qu'arbitraire, on re- 
connaît qu'il n'y a point de mot dont l'homme ait une in- 
telligence naturelle. Nos plus vieux ancêtres, les plus 
voisins du berceau du monde ou de l'humanité, qui ne par- 
laient, dit-on, que par monosyllabes, ne comprenaient pas 
plus instinctivement le sens de ces embryons de toutes les 
langues que nous n'entendons aujourd'hui , à moins de 
l'avoir appris, celui de nos mots longs d'une toise. 

S'il est vrai qu'un signe n'existe qu'autant qu'une intel- 
ligence en comprend la signification, s'il est vrai qu'une 
langue ne saurait être appelée légitimement naturelle qu'au- 
tant que lès mots en seraient non-seulement proférés natu- 
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reJlemeDt, mais encore et surtout naturellement compris 
par Tauditeur, il serait dupe d*un. véritable quiproquo, celui 
qui croirait avoir démontré que ia parole est aussi naturelle 
à rhomme que la pensée, parce qu'il aurait établi que 
rbomnie ne peut penser sans prononcer en même lemps 
qu'il pense quelques sons articulés. Il lui resterait encore à 
prouver queTintelligence de ces sons estaussi naiurell.echez 
l'auditeur que l'articulation chez le penseur. Or, non-seule- 
ment personne n'a établi ni ne peut établir ce point essentiel, 
mais personne même n'a bien prouvé, si insuffisant que 
fût le fait pour qu'on en tirât de si graves conséquences^ 
que l'homme ne pense jamais sans parler sa pensée. C'est 
là un vieil adage que l'on répète sur la foi des apparences 
et qui aurait besoin du contrôle et du cqmmentaire d'une 
observation attentive et sans prévention. 

Que nous parlions toujours notre pensée, nous, bomrae^ 
faits et complets, maniant depuis lonigtemps une langMe 

ncné et souple, cela est bien possible; au n^oias ne 

Jniî):n • ;......• 

serait-ce qu'un fait dont il resterait à trouver l'origiae et, 
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l'explication. Cette,, étroilB union que nous observons sur 

-nf onqtlui SinmofiriiioT) J /* / ' *„ \; «, ' 
nous-mêmes enjtre la pensée et la parole, est-elle 1 effet 
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dune nécessité absolue, ou seulement le résultat d'une 

-'ir,(\ 9ii lûb /iJinrwiinil l ^li uo f)i > » j' ■ '■ 

haDiiude. d'autant plus invétérée gu'eJ le est plus commode? 
,>jiq Jg5if.nryirn{iof 9(1 ,^>;jafniY8(^^^^^^ / , .:•• • ' 

Il serait bon même aanalyser ,1e fait dje plus près et de se 

demander si Je lien.qui unit la jiaro e a la pensée est telle- 

ment oriemel et indissoluble que la perisée jne puisse naître 

ifuF»3fB"ri«fl^îli|Sl'e^^^^^^ 
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doQX'ktelligeoGes dont Tûne produit le signé éi l'autre 16 
coAipreild ;* llessénee' définie do signe n*exigG pas nécessai-* 
iuènl^ le. cûBfCOurs dedeax intelligences. Une seule sniSt, - 
soit qu>lie cxnnpreane ie signe qu'elle ne fuit pas, soit 
qu'elle fasse avec connaissance bn signe incompris. L'éclair 
est le signe du tonnerre pour toute intelligence qui, ayant 
reQiar(|«6 que l'éclair précède le bruirda tonnerre, s'attend, 
en voyant le feu» dn ciôl, à en entendre bientôl le fracas. 
C'est lanature qiii sans intention etsans conscience produit 
le preiïiier phénomène où l'hoirtme reconnaît une annonce 
du seooitd. U n'est pas besoin que la matière du signe soit 
produite, par une intelligence, il sullit qu'une intelligence 
riQifer{)rèie en lui attachant un sens. Ou bien au contraire, 
les cris sont le signe de la douleur, de la terreur, de quelque 
autœ pafôion de mômef ordre; mars il n*est pas nécessaire 
qu'un auire homme ontmide et comprenne les .cris que je 
poHSse; .ils sont déjà sigties de la doilleur pour moi qui les 
peo'ss&afiQ' de faire connaître moi) état et d'apitoyer mes 
sefflblabksyfussevt-^iisipoussésdans li^ désert: Et lorsqu'un 
de mes^ semblables- entend ces cris et vient à mon^secours, 
le phéaomène est dduMe, car le signe compris par deux 
intelligences jone deux fois son rôle de signe. Servir d'in- 
tennédiaim entîrô deux intelligences, aider à l'échange de 
leors peosées'est cei^tafinem^nl l'usage le plus important de 
la parole et de T&crilure ; mais elles ont encore une autre 
utilité. Lorsque j'écris, nion point une leitrequi doive porter 
ma pensée à quelque destinataire, non pas un livre qui 
puisse tomber sous» lés yeux de quelque lecteur, mais seu- 
lement q^ietqu es notes qui ne seront' lues qrie par moi; les 
carrières que je:tpaee om pooT jjut de mfe rappeler uù jour à 
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moivittéa» m* pensée fugitilé d*aiijoBrdiiQi. Ou mème^ 
sans dtre »î pré?pjrant dé l'avenir et si désireux de- eonr 
seïver ce que j'ai pu pmser dans un monent donné, j'éeris . 
pour fixer plus fticiiemeni ma pensée Mr robjet qui ipee« 
cupe ou pour ta rendre plus daireet pins précise ea lui 
donnant une forme. 

Un tel usage des signes de récriture n'est pas lasloi de 
tous les hommes et deioas les instants, maïs il asttrès** 
remarquable et lrès*instroetif..Or, eeque tout le monde ^ 
né fait pas avec récriture, tout le monde le fait a»ec la 
parole ; ce qu'on ne iait que rarement ^9eG te papier, o& le 
fafit soutent^ avec les le? res, ponrru que Telnet de notre 
pensée ait quelque importance eu nous pnéocciipe farte*^ 
ment. Il n'0st personne qui, smI dans sa chambieiHiiJa 
promenade, n'exprimé quelquefois tout ham paries soaa 
articulés, capables de frapper une ordHe éti^angm, sa 
pensée ititéHeure, sd^it avec ihteniten, du» le but dte 
mieux saisir là valeur ou suivre le ceors^ soHpour ouvrir 
une ptus libre i^sûe à quelque «lauvaise busieor donll^me 
se pur'gè en la répandant en parolei^. Ainsi, i^ena^nous 
dlm^ lés rues soit des poêles qui se nSdtenit; leurs vers, soit 
dès Orateurs qui préparent leurs Jtnprovisatipns, sait de 
bonnes gens qui réfléchissent tout haut sur hi température 
OU sut leurs afi^ires. De ceux qui n^eotpas ce besoiftou 
cette habitude d'exprimer en' paroles vibrant dans Tair leurs^ 
pensées intimes, il n'en est point qui ne se surprennent, au 
moins de temps à autre, remuant 1^ lèvres sans produira 
aucun son, et faisant dé }a têle ou du bras un geste 
expressif. Supposons même un homme assez mettre doses 
organes pour que, quelque passion qui l'agite ao-dedaas. 
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sommée rèstd impassible/ son corps immobile, ses lèrres 
muetlesi cdui-ià âe niera pas qu'il lui arrive souvent de 
parler ioleneo rement sa pensée. Dans ce cas, la partie 
pKysique delà piairole^ le bruit seul manque, mais Télé- 
ment logique, préeieux, seul essentiel, existe et remplit 
son rôle dans ce silence. Le signe, la parole n*est que 
pensée comme Tidée elle-même qu't^ile représente, mais 
c'est encore assez pour qu'elle la représente» Lorsque sur 
le^ théâtre on personnage, seul en scène, entretient le 
public dansée qu'on appelle un monologue, de ses pensées 
ou de sea pftïsioasyxela ne nous choque point comme une 
invraisemblance, parce que tout ce que rdoite à haute voix 
ce pei^onnage fictif, l'homme réel et vivant, non-seulement 
le penaenût, mais pourrait bien le fcHrmuler, le parler tout 
baa, se ti réciter mentaretnéntà lui*méme. La seule invrai- 
sembtaMeyqtie lé théâtre rend nécessaires c*est le bruit du 
discours qui s^it mnet dans la réalité; bien moindre 
inmôsembiance à ennp sâr que la forme du vers dans 
laquelle le poète enferme la penaéè da& paires et des rois. 
Teuatseux qui ont ap^is sur le lard une langue étrangère 
savent comUen il est difficile de ne pas semer ses distours 
d'idioHsmea propre» à la langue maternelle. La raison en 
ert,; qu'à moiûs d'une -très^grande habitude de l'idiome 
étranger, nous pensons dans notre langue et traduisons 
ensuite, comme nn écolier qoi fait un thème, notre pensée, 
formulée mentalement en fran^is, dans la langue anglaise 
on aHettmnde.~On ne parle réellement bien et sans galli- 
cisme une langue étrangère que lorsqu'on est parvenu à 
peo»r dans cette langue. En un mot, le plus souvent nous 
parlons notre pensée, c'esl^à-dire nous l'exprimons déjà 
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PQVJ^ ncHre prc^e gsagD avec les. mQis peoséa 4^ aofose 
i^iiOfH^ familier;, coiAme &i naus V'Oulipns la f^ir^cQiMiaitre: 
àr AM^Hii» ayee celle s^ule diférM(ce;que ce(t^>paA*9].«.fifief)lale- 
nd, fgjl auçMn^b«^ii eti q^f^irqen quelque .^^le^ur le$ lèvffa. 
Q'i^^. w phéf^omèM. 4QftiogMô, à eeU^i 4q rioidig^iixittM',. 
largue/ jfiQA.Qppl^its f}e peoier' aux pop$oaj»e» ou aux 
cimùs .doi^ 09 opua p^irile'Qii dpninouâ )i$o<iâ la. deserip- 
liiQD, nous vofoA3 avâedQs :traiu.elde» o^puleurs'oes choses ^ 
eiico^ p6rd0iu)Q& daos: un: tablçeu intérieur ^Mi n^'ei^i.pas 
luéroe celui de nelre* rétine. Gelte représeotaiioii est uniféii 
H ppsiilifi que, si: »0Me.veiu)Q$ eftsutte à w\r de ooa yeusL 
c#$i.pei^eft|kQs ou^ees choses elles-mêmes^ «qu^ t^Mis^écrions 
souvent : «Cep*estpeB aio^î q'ue je^tne.I^ repuésentaidi » 
ou.au^iktmijre.: a filles. resacmbleiH' bien à rimnge^aie je 
m'-eo étais faixe ; ». et 'doUs eroyons lea receiui^ttre comme 
si; nous lea coiinaisaiofls déjà, ouitreuVonsét^iiiiattt que la 
r^i»M^ ne r04aen9bie p«s;à la peâut^uipe. La: pafolie nuentale 
eit;égaleHieni4$i posiilvQqu^jLeeiOeuppiidikte^MicobrFOttteée, . 
qujilie asoii- timbi^et* 6^8< îotoieaitioD^: ooimiiie laparoje' 
réelle et! efttérÂe^re» et panîeot/quelqoieifudâià>dofttiiie^le 
biHÛt -de ceUleisi>:dan& Tbailubi nation i 

. Il eat donc constairt que la^peroley si Vonim^pane' lléoiie- 
smi^du sott^ u^tUeîsettltmeoA.pour. frapper. rotreiUoéfrafgèa^e . 
ctsévéil:^ dans l*t9(telligeaee qui le.pépçMt la: même idés 
q.M^coogoil la .Mtre^ es}t!ondif)f^iiieiiieii4 «ftie. à la. pensée. , 
L'estîeJie. teiHjaurs iaeépa^lement» et la;»ttii.en«GoriciiLrei 
qiie npu«.ne.pQu*vQn8i pae. ne: pas pacler<inxék>i6uiM(ient. 
aolraipefts^^, qu'unie: idée neripeutexistec daas'DOl!re(.€&pril 
sans. qu:cl'le( soU.aiasi: représonlée pasr ua signe inental 
dune langue. . qA^elcoD^iie ?7. • .-' 



PE ^ nYmJio^l^, et ob la parole. 9^^ 

Of> ne p^ut nier TuDion elroite et habituelle d,e la ppnjsée 
spIilAi^^e^ de la niédil^lion, par exemple, et de la parole 
meptale, ni ruliliié de cette expression intérieure de la 
pensée pour celui-là même qui pens^; majs^ à mpip^ de 
produire de nouveaux faits, pç| ne peu^affirmer que cette 
parole intérieure soit nécessaire et continuelle. Q^b 
l'homme p.e pui§sç penser sans parler , cette affirma- 
tion ii*est, peut-être qu^Mue, erreur l^ussi spécieuse, mais 
aussi forte que le, fangeux aphorisme de Condillac : npo 
science n*est qu*une langue bien faite. De même que. la 
sciei)ce est d*autant,plus fâpile.etfait d'a^tand plijs de pro- 
gj^$ que ia langiie;4oot.elle se sert e^t plu^ parfaite^ de 
mémp une pen.sée individuelle est d'aijtaat plqs nette et 
plus précise que rcxpre6.sion verbale en est plus claire et 
mieux. déterminée; n^is la langue ne fait pas la science, le 
mot ne. fai( pas Tidée, la lettre n*e£^t pas Tesprit. Cepen- 
dant, si l'on pouvait, é.tablir comme, un. fait que la parole, 
iQêp)e.rudimei)taire« accompagae toujours la pensée, OKtte 
indissoluble i^nioi) constitue.rait. une forte pi;é^n9p(ion. en 
faveur de la nécessité du si^ne comme, condition de l'exis* 
tence de Tidée. Hais ce fait é.ta|)|i n^^ serait pa^ encore 
une prpuye suffisante^ et.il est ](f\n ,d être établi. Suppqsons 
que jamais rhQnf\fi]f ne. pense sans e;ipnT»çr sa pensée par 
des parois. mei^talesi; pour en (Conclure que c'est Tefï^t dç 
1^ néc^fsjté^ il faudrait, avoir prouve que ce n'e$t pas celui 
de l'hal^Uudc. Parier, parler mentalement suJtoufp est si 
facile.pou^ rhoD[)me qui. possède Je mfiniçQient parlaild.'unc 
lan|[ue . parfaite ; s'exprimer .ainsi à . sqi-même . sji . propre 
pensée, est $i commojde pour la conrevolc nettei^exit, la dé- 
vçl(0pp^er à; loisir et la suivre, sîbs dislraçtiop à traveçs le^ , 
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phases du raisonDemenI ; s'en foire Tauditeurest un si bon 
moyen pour s'en faire ie juge,- que nous pouvons fort bien 
et fort légitimement user sans cesse» k tout propos et pour 
les choses les plus frivoles, de cette représentation sensible 
de notre pensée. Rien ne ressemble à la nature comme 
rhabitude; il y a bien des raisons de croire que cette re- 
présentation constante de notre pensée par la parole mou« 
rant en deçà des lèvres n*est autre chose qu'une habitude. 
Cette nécessite de parler ma pensée, si impérieuse qu*elle 
soit, ne Test pas cependant à tel point que je ne paisse me 
surprendre dans de certains moments et dans de certaines 
conditions où Tobligation est au moins plus iâche. Les 
mystiques prétendent volontiers qu'il est permis aux âtnes 
saintes de se comprendre entre elles sans se parler, de se 
communiquer leurs pensées sans l'intermédiaire du lan- 
gage; ainsi madame Guyon conversait sans mot dire avec 
son directeur. Ils prétendent aussi que la meilleure prière 
n'est pas cette qui récite à haute voix des formules toutes 
faKes, qui s'énonce dans un langage précis, fû^-it original 
et profondément senti; c*est celle, disent-ils, où l'âme 
pense, prie sans parole ni physique ni mentale. La pre- 
mière prétention est manifestement déraisonnable, et je ne 
juge pas si la patendtre est meillètire que l'extase, ou si 
l'oraison formulée vaut moins que le pur et muet amour de 
Dieu ; mais je reconnais dans l'extase, sinon un état réel de 
râmc, au moins le type exagéré de certains états où ie be- 
soin de parler sa pensée se relâche assez dans l'esprit le 
moins mystique, pour qnll puisse penser sans Jaire un 
monologue intérieur^ pour qu'il puisse rêver sans que sa 
rêverie soit enfermée dans tes entraves rigides des mot». Je 
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surpris, quand nous prenons U plume ou la parole, àe lés 
seÂtfr se confondre et s'évanouir; ce n'est plus comme tout 
h rtlëuré \e uioc qui ntitis éthappe, c'est Tidée qui ne se 
faisse plus saisir et enfermer dans un corps. Hais il À'eA' 
est pa& toujours ainsi ; ce n^'est pas toujours la clarté et Ik 
déterrhir^aiioh de la fohne qiu donnent à la pensée s^ ri- 
gueur 6t sa précision, quelquefois c'est la forme qui reçoit 
réclai et la forcé de la lumière et de la vigueur de la 
pensée : 

Ce que Ton conçoit bien s'énonce clairement. 

Comment croire que i'iiJée ne pfécède jamais dân^' 
Tesprît lé mot qui la dësigrie? Elle existe alors sans le 
signe, puisqu'elle existe avant lui, puisqu'elle Tappelfe, 
puisqu'elle reçoit de lui la lumière ou la lui donné. 

Les rapports de la parole et dé la pensée sont 'une source 
inépuisable d'observations ihstructives , sOit qu'on cherche 
dans la parole \H élémeiiiils, les lois, les caractères dé la 
peBsée, ce que font les grammairiens et les philologues,' 
sait qu^ôn étudie comment s'appelleril les idées et leâ mots. 
C'est un fkit constant que tous les hommes n'ont pas la 
même facilité de parole, que ceux qui s'expriment avec le 
plus de folubilité, qui ont toujours comme à Iciir sei^ice 
tout lé vocabulaire, ne sont pas ceux dont les discours sont 
les plus remplis. Souvent ces parleurs, même les plus 
aimabiôsf, ne sont que des esprits médiocre?, et le nombre 
des idées qu'ils expriment H*esi pas en proportion de celui' 
de leurs paroles. Au contraire, de3 esprits distingués, 
prompts et habiles à concevoir, sont lents et maladroits à 
exprimer ce qu'ils conçoivent; pour eux, là pensée est do- 



cite el le moi rebelle. D'Oii'vhéôl oéUe éiflMrto^ctMéétti) 
biîarr^^i^l Si le mot elFidéd) td parole ^ 4^ peUdâa sôtk 
inséparables, la facililé de réiociilion «devrait M ieu^^^W- 
eoi^er atec, la ^ompiitude à concevoir. Veé^ucùAp'^àe 
causes trèâ'diffërefitêé ooDCoUrebt €ertai!iëinetir&'fèl'fa6i1ffè^ 
ou à la àiificuhé de la pa¥o»6 : fé eai^dÊré^ Pë^éN^/}è 
besoiB d'exp&Dsro», ki dodlilé ^t Ik pfrte^^e d>*te'WSAhHfè 
qui offris sj^Uinéincnt toutes les riches^èsd^ tôtiabdlètiHé 
ou ue se laisse arradier ça'avec effort lès termes lei^ pîùi 
usuelsf, l'ardeur d'uu esprit pi^ime^saulief; vif à la ripoite; . 
ou la timidité' d'une infelHgcfice rêfIé(Jhie qui- ne (roùvti, 
comme Uousseau, la réponse qu'il* Wlirîtfaîfè que jdsteaii 
moment où il n'est p*H s temps. MsWë entre' toutes^ ilën.efst 
une particulièrement idiportante. H y a desr gëb^ n r^^Wt 
desquels l'idéedusighe se pr^nië avant Tidée delèl dieéë 
Signifiée^ ilyen a d'tfulres à qui Ife sîjgne nfe's'offre*qu'djf)i%s 
l'idée même de la chose ; le» uns ptemcnt leul- parole', (H Ifcfs 
outre'^ parlent leur pensée'. Il est manifeMe;*eh effet, -à éfr-' 
•tendre certuinsf paiileurs* Itttafissableà, qtie chez' eux I6§ 
mots appellent tes fn(>tS', et' que lesr jdtoné uieMféiH qtt'à 
la suite; tandis quetcfecK 'd'antre^, ora^ieufs piétfîbfeiv ^ 
parole ne vient que longlettips^ appelée et côwme cohthiihlé 
par la pensée. C'est là petfècrién, quané'le mot ne précède 
jamais l'idée, mais ne' larde jamaisr à laisuiVre. 

L'homime qoe chacun de ntnjts peut ebfefei'ver efr luî-^rtêmé 
ne pense jamais mieux que qoand il parle, il p*arle dè$ que 
l'aôsôu plissement -de l'organe vocal et une expérience 
suffisanlede la vie lui permettent de paritir, enfin dèsqtfit 
a commence de parler,- il: pense rarement sans prfridr 
mentalemem sa pensée; v&ilà le fait. Mai:^, malgré seâ 
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vertus ioappréciablesi cette union et comme cette fusion 
de la pensée et de la parole, n'est chez l'homme fait qu'une 
habitude acquise et invétérée. 

Ne refusons pas obstinément à l'homme la puissance de 
faire une première langue, quand nous voyons l'enfant 
inventer en quelque sorte, à mesure qu'il l'apprend , sa 
langue maternelle et se créer même avec les sons ébauchés 
que Lui permettent d'articuler ses faibles organes, avec les 
cris que lui fait pousser la nature, une langue enfautine 
et originale, ne fût-elle composée que de quelques syllabes 
informes. Que manque-t-il donc à l'homme pour qu'il soit 
condamné à un mutisme éternel , si quelque miracle ne 
s*opère en dehors ou au dedans de lui? Est ce comme au 
poisson la voix, comme au ^inge la puissance d'articuler 
des sons, comme au perroquet la raison, ou Touie comme 
au sourd? Il a tout cela. Est-ce le temps? Le temps, 4it 
un proverbe, est l'étoffe dont la vie est faite, la vie de l'bu-' 
manité aussi bien que celle de chaque homme. L'enfant 
avec le secours de sa mère n'apprend pas, n'invente pas sa ^ 
langue en quelques jours, ni l'humanité sans doute la 
sienne en quelques aunées. Du temps, quand il s'agit de la 
vie de l'humanité et non de celle des individus, on en peut 
prendre à loisir. L'homme n'est point d'hier sur la terre ; 
si les légendes de toutes sortes ne vous suffisent pas, re- 
culez encore le berceau de l'humanité, ne soyez pas avare 
de siècle, mesurez largeoàent' l'étoffe inépuisable, car il ne 
s'agit pas de fixer une chronologie analogue ou contraire 
à telle ou telle autre, de déclarer que l'homme a employé 
tant de siècles à former une première langueet que, créé 
en telle année du monde ou tant d'années avant un tel 
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événement, il parlait à tel jour. C'est dans la nature de 
l'homme et non dans son histoire que nous cherchons l'ori- 
gine ido langage, et noustroyons l'y trouver, car nous y 
trouvons la puissance de le faire. . 

Mais^tout récemment la philologie prétend avoir décou- 
vert dans une certaine constitution de toutes les langues 
un obstacle insurmontable qui ne permettrait d'attribuer à 
l'homme aucune participation inteMigente à la formation 
du langage. Je n'ai pas la prétention de connaître com- 
ment les langues se forment, comment se sont formées 
surtout les premières ou la première; mais, connaissant 
l'intelligence humaine, voyant ce que fait l'enfant et ce 
que fait TÏiomme, il me faut de bons motifs pour croire 
que l'homme est aussi incapable d'inventer la parole que 
la pensée. Quels sont ceux qu'on nous propose? Bien 
loin de moi' la présomption de critiquer ce qu'affirment 
MH. Muller ou Renan des langues anciennes ou modernes, 
sémitiques ou indo-européennes, j'ai trop bien le s'emîment 
de mon ignorance, mais à côté des faits philologiques il y 
a dans toutes les langues des fâils psychologiques qui ne 
sont plus le domaine réservé dû philologue, et au-dessus 
des faits l'interprélalion, dont la raison peut être juge. 
« Cbaque langue, dit-on, est emprisonnée une fois pour 
toutes dans sa grammaire. » Je n'ai garde d'en douter. On 
dit encore que là grammaire esl la partie la plus impor- 
tante d'une langue, et je le crois aussi docilement. Mais ce 
sont là des choses que je m'explique à peu près et qui ne 
me semblent pas renfermer les conséquences qu'on en tire. 

On distingue la grammaire et le lexique d'une langue; 
cette distinction est ici plus que jamais importante. Une 
Lxxni. 7 



9$ ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

langue est pour la pen^ée^ seloo \}ne comparaison vulgaire, 
un vêlemeot, mais c*e^t un vêtement d'une espèce singu- 
lière qui a pour objet, non de la cacher, mais au cop traire 
de la révéler, comme le voile d'un faptôme dont la nudité 
serait invisible. Pour cela, ce vêtement doit se modeler sur 
elle, en accuser par ses plis les contours ; s'il est trop flot- 
tant, il la cache ; s'il fait de faux pljs^ il la déguise. Il 
faut que l'on voie le corps sous le voile, cela seul est im- 
portant; la matière dont le voile est fait n'importe guère. 
Le lexique^ les mots d'une langue, c'est la matière dpnt 
est fait le voile; la grammaire, c'est la forme, la coupe, le 
dessin du vêtement. On conçoit donc, si la pensée a des 
lois invariables, que la grammaire ait les siennes, aussi 
inflexibles et qui en sont la copie : c'est le vêtemept qui 
dessine les différentes ps^rties du corps qu'il habille. On 
comprend que le lapgage suive la pensée de plus près en- 
core et révèle, non plus seulement ses lois générales et 
essentielles» mais certains caractères importants de l'esprit 
dont elle émane : c'est le vêtement dont les plis s'adstptçnt 
plus habilement encore aux contours du moule. C'est la 
grammaire générale qui reproduit les lois universellcis de 
la pensée, ce sont les grammaires particulières qui peuvent 
représenter encore par leurs lois spéciales les caractères 
différents d'une race ou d'un peuple. Puisque l'hom^me, 
on le dit fort biea, n'invente pas la pensée, ni les nations 
leur tournure d'esprit, l'homme n'invente pas uoù. plu3 la 
grammaire générale qui s'impose à toute langue, et il n'a 
qu'une inflq,çnc0 très-modérçe sur les grammaires parti- 
culières des racQ3 ou des nations, parce qu'il dépend tmins 
encore^d'un peuple que d'up individu de mpdifiai; s^s pro^ 
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prOs canefères* Mais les mots , lès râcineâ , le lexique a 
une autre valeur, une autre origine, un autre sort. On 
comprend que la matière dont sont formés les mots ^oit 
indifférente. Les racines peuvent avoir, du moins quelques- 
unes, leur raison d*être dans les dispositions physiques de 
l'organe vocal, dans la facilité des articulations, dans Tono- 
matopée, dans Timitation des choses signifiées ; mais, sans 
parler de la possibilité d^autres' origines, celles-là mêmes 
que les circonstances proposent ou imposent à Tusag^ de 
rhomme ne représentent point, comme la construction de 
la phrase, la pensée, mais l'objet de la pensée et dérivent 
moins des lois de Tesprit que de celles du corps. C'est assez 
pour les besoins du langage si les racines rappellent les 
idées qu'elles signifient; or, tontes les racines et tous les 
maux sont bons pour cet office. On peut donc lire les lois 
de l'esprit dans la grammaire générale ou particulière; cas 
prépositions, flexions^ tout cela reproduit de. manières dif- 
férentes ces lois de la pensée, tandis qu'on ne découvre 
pas ces lois par l'étude des racines. Ce qu'il y a de plus 
important dans une langue , dit-on , c'est la grammaire. 
C'est selon le but qu'on se propose et la question que Ton 
agite. Oui, la grammaire est plus importante, si l'on pré- 
tend retrouver dans ses lois celles de la logique, dans son 
génie le génie d'une race; elle est plus importante parce 
qu'elle s'impose davantage. Hais le lexique est plus im- 
portant au contraire, si l'on cherche comment le langage 
peut être formé; car, quand il s'agit de l'origine de la 
parole, c'est de l'origine des racines et non des Jois gram- 
maticales qu'il est question : or, si la grammaire repré- 
sente la nécessité, l'immobilité, le lexique représente la 

7. 
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liberté, le choix et le chaDgement. A ce point de vue c'est 
le lexique qui constitue vrainient le langage. 

Supposez un homme qui ignore complètement la gram- 
maire d'une langue étrangère, chinoise ou japonaise, arabe 
ou hébraïque, mais qui possède quelques mots de son lexique. 
C'est un de nos soldats que la guerre a jeté dans l'extrême 
Orient et qui, au bout de quelques jours ou de quelques 
heures, a compris et^retenu le sens de quelques sons nou- 
veaux qui ont frappé son oreille. Supposez un autre homme 
ignorant les racines, le vocabulaire de cette langue, mais 
possédant à fond sa grammaire. Cette seconde hypothèse 
n'est pas, quoiqu'il puisse sembler tout d'abord, plus di£Scile 
à réaliser que la première ; elle vil et se meut près de nous : 
c'est le savant qui a étudié dans les livres une langue à carac- 
tères idéographiques, la lit et l'écrit, mais ne la parle pas et 
n'a jamais mis le pied en Chine. Lequel de ces deux 
hommes est le moins embçirrassé pour se faire comprendre 
et comprendre les autres? Le matelot, malgré son ignorance 
de la grammaire, à l'aide de ses quelques racines plus ou 
moins bien articulées, se fait donner à manger et à boire. 
Le savant, avec toute sa science grammaticale, sera muet et 
sourd, et, sans le geste et l'imitation, courrait le risque de 
périr d'inanition. On raconte que, lors du séjour à Paris 
d'une des ambassades annamite ou japonaise, un de nos 
plus savants sinologues, qui lit le chinois aussi couramment 
que le français, ne put converser de vive voix avec les am- 
bassadeurs, mais correspondit avec eux sur le papier comme 
dans sa langue maternelle. C'est qu'il ignorait le son des 
racines; or, la vraie langue est la langue populaire, la 
tangue qui se parle, non la langue qui s'écrit; le langage 
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rhomme' roriginalité de la parole? Il serait absurde de 
regarder comme une découverte Tapplication que Thorame 
a faite de l'œil à la vision, de l'oreille à l'audition : il ne 
Test guère moins d'appeler invention l'emploi de la parole 
comme moyen expressif. L'homme a la faculté du signe ou 
de l'interprétation, comme il a celle de la vue et de l'ouïe. 
C'est donc un rêve d'imaginer un premier état où l'bomme 
ne parla pas, suivi d'un autre état ou il conquit l'usage de la 
parole. L'homme est naturellement parlant, comme il est 
•naturellement pensant, et il est aussi peu philosophique 
d'assigner un commencement voulu au langage qu'à la 
pensée. Qui oserait dire que les facultés humaines sont des 
inventions libres de l'homme? Or, inventer le langage eût 
été aussi impossible que d'inventer une faculté. Le langage 
étant la forme expfesive et le vêtement extérieur de la 
pensée, l'un et l'autre doivent être tenus pour contempo- 
rains. » Personne assurément n'osera dire que les facultés 
humaines sont- des inventions libres de l'bomme; mais le 
langage n'est pas une faculté. Nous avons le pouvoir d'ar* 
ticuler des sons, nous avons celui de représenter nos pen- 
sées par des signes sensibles, par des sons articulés; la 
faculté c'est ce pouvoir, le langage est le produit de cette 
fa^cullé. Toutes les facultés sont naturelles, celle de rai- 
soaner, celle de choisir ; ce n'est pas à dire que tout raison' 
nenpj^ent ou tout choix qui résulte de cette faculté soit 
également naturel. L'homme n'invente pas la faculté de 
raisonner ou celle de vouloir, mais on peut bien dire qu'il 
in.v6iite la conclusion de son raisonnement et crée la déci- 
sion de sa volonté.; il n'invente, pas non plus la faculté de 
parler, rnaijs il pourrait blon inventer la, parole, ou du moinsi 
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(car Fhortime ne créé rien, et inventer pour lui n^est que 
découvrir par sa raison Tusage possible et même prévu 
des créations de la nature), il pourrait déployer assez 
d*industrië personnelle dans Tinlelligence des premiers 
signes pour mériter d'être reconnu, tant sa participation 
avec la nature aurait été grande, Tinventeur de la parole. 
L*homme ne peut feire évidemment que ce qu'il a la faculté 
de faire; ce n'est paîs une raison pour que rien de ce qu'il 
fait ne lui appartienne, pour que tout soit rapporté à la 
à lai nature, ou, corhme l'on dit, au divin dont il ne serait 
que l'inètrument. Disons, si l'on veut, que Thomme a la 
faculté d'inventer la parole, mais ne disons pas, sans autres 
preuves, qu'il parle naturellement comme il pense et comme 
il voit. 

La comjparaison de la parole et de la vue est plus ingé- 
nieuse que juste. Je n'invente rien quand je vois, même 
quand je regarde; j'ouvre les yeux, l'image d'un objet exté- 
rieur se peint sur ma rétine, le nerf optique s'émeut et je 
vois. Mais ouvrir la bouche, émettre un son ou une série 
de sons, même articulés, ce n'est point là parler, c'est le ma- 
tériel, le physique de la parole, c'est la parole moins le sens, 
ce n'est que le flaius vocis inintelligent et inintelligible. 
C'est peut-être bien un rêve d'imaginer un premier état oii 
l'homme ne parla pas; mais ce qui n'est ni une hypothèse 
ttî un rêve, c'est qu'il existe pour chaque homme un pre- 
mier état, l'enfance, où il ne parle pas, oii il n'articule en- 
core aucun st)n, oii il ne pousse même ses cris que sans 
întetftion et sans conscience, où il ne comprend pas la pa- 
role de ses semblables et ne sait pas lire sur leur visage, 
où le travail empirique de sa jeune intelligence attache peu 
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Laveleye, ce n'était pa» ia charrue, ovvnuti à grand effort le 
scia d'une terre humide et sans cesse menacée par les eaux, 
c'était le navire sillonnant les fflats de toutes les mers. Depuis 
que cette grandeur commerciale a décliné, c'est-à-dire depuis 
un peu plus d'un siècle, l'attention s'est portée suf l'agricul- 
ture, et peu à peu, à l'insu de l'étranger et presque du pays 
lui-même, sans bruit, sans éclat, la Néerlaode qui ne vivait 
jadis que par le traflc, est devenue une des nations agricoles 
les plus avancées. 

Son territoire se divise en deux moitiés égales en étendue, 
mais très-différentes pour la fertilité : la zone basse ou argi- 
leuse du littoral et la zone haute ou sablonneuse de Tiû- 
térieur. 

La zone basse ou argileuse, de beaucoup la plus riche, 
comprend 1,500,000 hectares, déduction faite des terrains 
occupés par les routes, les lacs, les canaux, les villes, etc. Elle 
embrasse complètement les provinces de Zélandè et de Hol- 
lande méridionale et septentrionale, et s'étend sur une grande 
partie de celles de Prise , de Groningue et d'Over-Yssel. 
Le niveau parfaitement horizontal du sol montre qu'il s^est 
formé au fond d'une eau tranquille ; il doit en effet son origine 
aux trois fleuves qui ont ici leurs embouchures, l'Escaut, 
la Meuse et le Rhin. En arrivant dans les Pays-Bas, ces 
fleuves n'ont presque plus de pente ; là où l'eau douce 
rencontre l'eau salée, le courant s'arrête tout à fait, et le limdii 
se dépose par couches. Les dépôts s'étant formés sous les eaux, 
il va de soi que leur surface ne peut dépasser le niveau de 
l'océan ; à marée haute, la mer du nord les couvrirait de ses 
flots. Une partie de ces terres basses est protégée par les dunes; 
l'autre par des digues qu'on a commencé à construire dès les 
premiers temps historiques. A partir du xvi* siècle, on a ténu 
compte des travaux de ce genre successivement exécutés ; 
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d'une trentaine d'hectares, avec ses accessoires, pour repré- 
senter une tonne d'or. La plupart achètent des fonds publics 
et surtout des métalliques autrichiens. Tous déploient dans 
leur ameublement un luxe extraordinaire ; ils tiennent 
surtout à posséder une belle argenterie, et depuis que l'ouver- 
ture du marché anglais a fait monter la valeur de leurs pro- 
duits, ils ne se contentent plus d'avoir de la vaisselle , des 
couverts et des services à thé en argent, ils font fabriquer avec 
ce métal de grands vases et toute sorte d'ustensiles de ménage ; 
il y en a môme qui trouvant l'argent de trop peu de valeur, 
se sont fait faire des services en or. 
. Dans la Hollande méridionale, l'étendue des herbages est à 
peu près la même, ils passent seulement pour avoir un peu 
moins de qualité. Cette province est le cœur des Pays-Bas ; 
ce n'est pas sans motif qu'elle a donné son nom à tout le 
royaume. Là se trouvent très-près les unes des autres les villes 
d'Amsterdam, Rotterdam, La Haye, Harlem, Leyde, qui font 
l'orgueil de ces régions. Les deux parties de. la Hollande, en 
se réunissant, ont à peu près l'étendue d'un de nos départe- 
ments, et la population qui s'y presse est de 1,200,000 âmes, 
ou plus de 200 habitants par 100 hectares, comme dans notre 
département du Nord et dans les parties les plus peuplées de 
la Belgique et de l'Angleterre. Telle est la récompense d'une, 
infatigable industrie et d'un attachement indomptable à la 
liberté. Parmi les conquêtes agricoles les plus récentes, on 
cite le dessèchement de la mer de Harlem. On peut main- 
tenant apprécier les résultats de cette magnifique entre- 
prise, commencée en 1839. Les frais se sont élevés à 19 mil- 
Hons ou 1,000 f. environ par hectare, car la mer de Harlem 
couvrait 18,000 hectares. Déduction faite de Tétendue occupée 
par les digues et les canaux, 17,000 hectares ont été vendus 
aux enchères, au prix moyen de 1,000 f., ce qui a couvert à 
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peu près les Mis. Auiourd'hui eeUe valeor a plus que doa* 
bléc, et l*on vend coursiurnent^la terre au prix de 2,0068 
â^iiOO f. Cet ancien lac qui ne rapportait rien aiitrefoiâ, livre 
tous les ans un produit brut agricole de 4 millions. 

Les jardins de la Hollande sont depuis longtemps célèbres. 
Le centre de ces merveilleuses cultures se trouve dans une 
lisière qui va de La Haye à Amsterdam et qu'on appelle le 
Westland. Quoique situé au milieu de la zone argileuse, ce 
district est essentiellement sablonneux; il était autrefois 
couvert de dunes, mais depuis plus de quatre siècles, on 
travaille à le rétrécir, en transportant le sable ailleurs, labeur 
énorme que la valeur de la terre semble ne pouvoir jamais 
payer. La proximité des villes populeuses, en ouvrant des 
débouchés indéfinis, a permis de donner au Westland une 
fertilité extraordinaire. C'est un jardin continuel où la cul- 
ture accomplit de véritables miracles, car dans un sol 
naturellement mauvais et sous un climat rigoureux, elle 
obtient des produits que refuse parfois le doux climat de 
Nice et d'Hyères. Près de Harlem , on admire les grandes 
plantations de tulipes, de jacinthes, de jonquilles ; les précieux 
oignons de ces plantes bulbeuses sont expéi^és dans le 
monde entier. Le charmant village de Bloemendal, dont le 
. nom signifie : Vallée des fleurs, en a vendu en 1862 pour 
près d'un demi million. On cultive en grand les roses dont 
les pétales sont recueillies pour la parfumerie. Ailleurs ce 
sont des plantes médicinales, des asperges, des figues, des 
légumes de primeur, d'immenses pépinières d'arbres à fruit 
et d'agrément, et enfin de magnifiques raisins réservés pour 
les tables royales. Les jardiniers aujourd'hui si habiles de la 
Belgique et des environs de Paris ont eu pour maîtres les 
jardiniers du Westland. 

On comprend sans peine comment ces cultures rocher- 
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exceptionnel. La quantité de beurre apportée aux différents 
marchés de la province, s'est élevée, en 1860, à 7 millions de 
kilos qui, au prix moyen de â fr. 50, ont réalisé une somme 
de 17 millions et demi. Les animaux domestiques de la Frise 
sont renommés. Les vaches valent celles de la Hollande; 
cependant on commence à introduire les taureaux Durham, 
pour obtenir une race croisée, qui donne, dit-on, plus de 
crème sans donner autant de lait, et qui s'engraisse plus 
facilement. Les chevaux frisons, à la robe noire, à la tête 
petite et animée, au long cou de cygne, sont d'excellents trot- 
teurs. En somme, la production agricole de la Prise n'est pas 
fort inférieure à celle de la Hollande, mais les cultivateurs 
sont généralement moins riches ; il y a parmi eux beaucoup 
moins de propriétaires, et la durée des baux n'étant en 
moyenne que de sept ans, l'augmentation des fermages est con- 
tinuelle. Les herbages se louent aujourd'hui 200 fr. l'hectare. 
Depuis quelques années, la fertilité de ces campagnes a été 
fort accrue par l'emploi d'un procédé curieux et tout local 
Sur le bord de la mer, on rencontre de distance en distance 
de petits monticules hauts de 4 à 6 mètres ; on les appelle 
des Terpen. Ces monticules ont été faits de main d'homme, et 
quand on les creuse, on y trouve des objets qui remontent à 
des époques anté-historiques. C'était à n'en point douter des 
lieux de refuge où les anciens habitants se retiraient avec 
leurs troupeaux lors des hautes marées. Formés d'argile et 
^c fumier, ils contiennent beaucoup d'éléments fertilisants. 
Aussi s'est- on mis à les répandre sur les prairies, et non- 
seulement la quantité de l'herbe a augmenté, mais la qualité 
s'est améliorée. La terre des Terpen se vend sur place 1 florin 
le mètre cube, il en faut 90 mètres pour fumer convena- 
blement un hectare. Il y en a qui ont produit ainsi de 40 à 
50,000 fr. 
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Au sud de la Prise, vient la province d'Over-Yssel , 
moins fertile et moins prospère. Elle commence par une 
région tourbeuse, que de grands lacs et un nombre infini de 
fossés et d'étangs entrecoupent de toutes parts. La terre, 
partout imbibée d*eau, a Taspect d'une mer de boue. A 
l'arrière-saison , d'innombrables troupeaux viennent animer 
ces verdoyantes solitudes, mais jusqu'au mois de juillet, les 
seuls êtres vivants qu'on y voit sont les oiseaux de la mer et 
des marais. Ces contrées amphibies présentent plusieurs 
modes d'exploitation ingénieux. Toutes les plantes de la 
flore paludéenne y poussent avec vigueur; on les recueille 
pour servir d'engrais. Les roseaux fournissent pour les cons- 
tructions rurales des toitures excellentes et économiques. 
Les joncs s'utilisent pour faire des nattes qui servent de tapis 
dans les ménages pauvres et qui s'exportent en Angleterre. 
On obtient ainsi de ces marécages d'assez grands revenus. 
C'est aussi le pays des îles flottantes que forme à la surface 
des lacs l'accumulation des débris végétaux et qui finissent 
par devenir assez solides pour porter des vaches. Sur 
quelques points, le sol a plus de consistance, et le delta 
compris entre les embouchures de l'Yssel peut rivaliser 
avec les meilleures parties de la Hollande et de la Frise. 

Au point où finit la Belgique, les bouches de l'Escaut for- 
ment la province de Zélande. Bien que cette province soit 
composée de plusieurs îles, séparées par les bras de l'Escaut, 
les herbages y ont beaucoup moins d'étendue que dans la 
Hollande. Les terres arables occupent la moitié du sol. Les 
principaux produits sont la garance, le lin, le colza, le fro- 
ment et les féveroles. Ce n'est pas sans étonnement qu'on 
rencontre dans ce climat humide et souâ le soufSe furieux 
des vents de l'Océan, la garance, cette plante délicate qui se 
plaît dans les chaudes campagnes d'Avignon ; elle y réussit 
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parfaiiement et paraît y avoir été introduite dès le v* siècle. 
Les relevés officiels portent le produit d'un terrain planté 
en garance à 1 ,500 kilos, ce qui ferait une valeur de 1 ,500 fr, 
au prix ordinaire d'un franc le kilo, mais M. de Laveleye 
affirme que le rendement réel est généralement supérieur. La 
partie de la province la mieux cultivée est l'île de Walche- 
ren^ les fermes y sont de moyenne grandeur, de 20 à 25 hec- 
tares, et admirablement tenues. La terre ne s'y repose jamais. 
Le costume pittoresque des paysans, souvent reproduit par 
les artistes, complète le caractère original du paysage. 

La Zélande a mis dans ses armes un lion héraldique, qui 
d'un fier mouvement surmonte les vagues prêtes à Tengloutir, 
avec ces mots : Luctor et emergo, je lutte et je surnage. 
Cette devise est doublement vraie, soit qu'elle s'applique à 
l'éternel combat que ces îles livrent à l'Océan, soit qu'elle 
rappelle les souvenirs de l'héroïque lutte qu'elles ont sou- 
tenue pour leur indépendance. La Zélande a percé ses di- 
gues et s'est glo£ieusement noyée elle-même plutôt que de 
subir le joug de Philippe II ; il a fallu ensuite refaire péni- 
blement ce que le patriotisme d'un jour avait détruit. 

A l'autre bout des Pays-Bas, la province de Groningue, la 
plus septentrionale de toutes, forme une sorte de république 
habitée et gouvernée par une classe de paysans riches] et 
éclairés. On y chercherait en vain ces aristocratiques exis- 
tences dont s'enorgueillissent les campagnes britanniques. 
Il n'y a d'autres châteaux que les maisons des fermiers, et 
toutes se ressemblent. Les bâtiments ruraux sont d'une am- 
pleur sans pareille. Entre la route et la maison d'habitation 
se dessine un jardin d'agrément planté d'arbres exotiques, et 
dont les pelouses sont parsemées de groupes de fleurs ; à 
côté, un potager montre ses arbres à fruits et ses légumes 
variés. L'étendue de la façade , le grand nombre des fe- 
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nôtres, les rideaux brodés, les meubles en bois d'Amérique, 
le piano, les livres de la bibliothèque, tout annonce une 
large aisance et les habitudes d'une condition supérieure. 
Derrière la demeure du fermier se dresse un énorme bâti- 
ment haut et long comme une église. Là, se trouvent réunis 
retable, Téeurie, la grange, tout sous le môme toît. En en- 
trant, vous voyez des espaces énormes, suffisants pour abri- 
ter les récoltes de cent hectares, toute une collection d'ins- 
truments aratoires perfectionnés, soixante vaches sur un 
seul rang, vingt superbes chevaux noirs, l'orgueil du culti- 
vateur. 

Comme en Zélande, c'est la culture des terres arables qui 
domine, et elle est aussi bien entendue qu'en Angleterre. 
Dans la partie argileuse de la province, une récolte de 40 à 
50 hectolitres de féveroles à l'hectare, de 50 à 60 hectolitres 
d'orge, de 70 à 80 d'avoine n'est pas rare. Pour donner une 
idée de la production du bétail, on peut citer la commune 
d'Aduard qui ne compte pas plus de 2,000 habitants, et qui 
a exporté, en 1860, 389 vaches à lait, 420 bêtes grasses, 
78 génisses, 86 chevaux, ^1,254 moutons, 35,000 kilos de 
beurre ; il en va de môme chaque année. 

Quelle est la cause de cette richesse? M« de Laveleye la 
trouve dans un genre de bail particulier à cette contrée, 
et qu'on appelle le Behlem-Eegt, ou bail héréditaire. C'est le 
droit d'occuper indéfiniment un bien moyennant une rente 
annuelle une fois fixée et que le propriétaire ne peut jamais 
augmenter; ce droit passe aux héritiers aussi bien en ligne 
collatérale qu'en ligne directe. Le tenancier peut le léguer 
par testament, le vendre, le louer, le donner môme en hypo- 
thèque, sans le consentement du bailleur, mais chaque fois 
que le droit change de main par héritage ou par vente, il 
faut payer au propriétaire une ou deux années de fermage. 

8. 
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Le bail héréditaire est indivisible, c'est là un de ses princi- 
paux caractères; il ne peut jamais reposer que sur une tête, 
de sorte qu'un seul des héritiers doit le prendre dans son lot. 
Même quand le fermier est ruiné, le BecklemRegt ne s'éteint 
pas de plein droit, les créanciers ont la faculté de le faire 
vendre, mais celui qui Tacheté doit d'abord payer au proprié- 
taire tous les arriérés. Ce genre de contrat qui remonte au 
moyen-âge, n'est pas sans analogie dans le reste de l'Eu- 
rope ; M. de Laveleye cite le coniratto di Livello en Lom- 
bardie ; en France môme , nous avons depuis longtemps 
quelque chose d'équivalent dans le domaine congéable usité 
en Bretagne. On peut aussi en saisir la trace, mais lointaine 
et défigurée, dans ce qu'on appelle en quelques cantons de 
la Picardie le mauvais gré. 

Seulement en Bretagne, le propriétaire a le droit de donner 
congé au fermier quand il lui plaît, en lui remboursant, à 
dire d'experts, la valeur des édifices, tandis qu'en Groningue 
ce droit n'existe pas ou n'existe plus, car il paraît que lès 
propriétaires l'avaient réservé à l'origine; au milieu des 
révolutions des xvi® et xvii* siècles, il est tombé en désuétude. 
L'inverse paraît être arrivé en Bretagne, où les anciennes 
quevaises n'admettaient pas le droit de congé. D'un côté, 
c'est l'intérêt du fermier qui a prévalu ; de l'autre, le droit 
du propriétaire. Par une autre différence qui doit être la con- 
séquence de la première, le bail à domaine congéable recule 
de nos jours en Bretagne, tandis qu'en Groningue, suivant 
M. de Laveleye, !e Beklem*Regt s'étend et se généralise. Les 
économistes hollandais sont unanimes, dit-il, pour en cons- 
tater les bons effets, et dans un congrès agricole récent, 
après une discussion approfondie , on est généralement 
arrivé h cette conclusion qu'il serait désirable de le voir 
adopter dans les autres provinces Ces faits méritent d'autant 
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plus Tattention qu'ils sont en contradiction avec les idées 
dominantes dans le reste de l'Europe. 

En pleine propriété, la terre se vend en Groningue 5,000 fr. 
rhectare. Or, il arrive souvent, quand le bail héréditaire est 
de fondation ancienne, que la redevance annuelle à payer 
au propriétaire ne spit que de 10 à 12 fr. Dans ce cas, le 
véritable propriétaire est le fermier, puisqu'il n'a à servir 
quHine rente insignifiante, analogue à l'impôt qu'on paye à 
l'État. Ces riches paysans songent rarement à racheter la 
propriété pour la réunir à l'exploitation; ils tiennent au 
contraire à rester fermiers, et, en effet, ils tirent sous cette 
forme un plus grand profit de leur capital. M. de Laveleyc 
indique cependant une tendance nouvelle qui peut devenir 
une cause de décadence pour le Beklem-Regt. Depuis que 
l'exportation pour l'Angleterrç a fait monter la valeur de 
toutes les denrées, les bénéfices des fermiers sont devenus si 
grands, surtout pour ceux qui n'ont à payer qu'une faible 
redevance, qu'ils commencent à louer à des sous-fermiers 
dans les conditions du bail ordinaire. La terre supporte alors 
une double rente, et les avantages qu'a paru présenter 
jusqu'ici le bail héréditaire cessent d'exister, puisque le véri- 
table cultivateur n'est plus le locataire principal mais le 
sous-locataire. Le Beklem-Regt serait ainsi menacé de périr 
par son succès môme. 

Nulle part peut-être l'instruction n'est aussi généralement 
répandue que dans ces campagnes. La plupart de ces fermiers 
s'occupent de débats théologiques; beaucoup d'entre eux 
appartiennent à la secte des Mennoniles qui sont les quakers 
de la Hollande : « Un jour, dit M. de Laveleye, j'avais 
remarqué, situées à la suite l'une de l'autre, quatre fermes 
magnifiques. Je demandai à l'hôte de l'auberge où je m'arrêtai 
à qui elles appartenaient : a A des Mennouites, me répon 
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dit-il ; ils sont à lear aise ; cbacoa doit avoir au moins trois 
tonnes (648,000 fr). • J'avais entendu dire qu'il n'y avait 
point de pauvres parmi les menbres de celte confr(^rie ; je 
m'informai s'il en était ainsi dans ce district : « Oui, 
reprit Thôte, ils n'avaient qu'un pauvre, il vient de mourir; 
ils n'en ont plus, t Les mœurs sévères, l'ardeur au travail, 
la charité mutuelle bannissent la misère de ces petites com- 
munions où tout le monde se connaît, se surveille et s'en- 
tr'aide. » 

La seconde moitié des Pays-Bas se compose aussi de 
1 ,500,000 hectares, mais elle présente un bien grand con- 
traste avec la première. C'est une zone naturellement stérile, 
qui se rattache d'un côté à la Campine belge et de l'autre aux 
sables du Hanovre et de la Prusse, et dont le niveau moyen 
dépasse d'une quinzaine de mètres le niveau de la mer. Elle 
forme les provinces de Drenthe, de Brabant, de Limbourg, et 
une partie de celles d'Over-Yssel, de Gueldres et d'Utrecht. 
La moitié de cette vaste étendue est encore inculte. 

La Drenthe est la province la moins peuplée de la Néer- 
lande; sur 266,000 hectares, elle ne comptait en 1860 que 
94,000 habitants,, c'est-à-dire 36 par 100 hectares, ou l'équi- 
valent de notre département des Landes. Â la un du siècle 
dernier, elle n'en avait que 37,000; sa population a beau- 
coup plus que doublé. Kntourée de toutes parts de marais et 
de tourbières, cette contrée formait comme une île de 
sfgtbles et de bruyères, éloignée de toute communication avec 
le reste du pays. On y trouve encore de nos jours l'antique 
organisation de la marche saxonne ; ce nom de marche 
(marka) s'appliquait spécialement aux terrains vagues 
qui entouraient les terres cultivées d'une tribu ou fraction 
de tribu et qui formaient une lisière inhabitée destinée à 
servir de frontière. Nous retrouvons en France le même mot 
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Les tourbières qui remplissent les dépressions de cette 
zone donnent lieu à un genre particulier d'exploitation. 
L'homme n'y a point établi sa demeure, c'est à peine 
s'il peut s'y avancer sans péril. Les cultivateurs voisins 
louent , ou , comme on dit dans le pays , achètent le terrain 
pour douze ans. A.u printemps , ils dessèchent la superQcie 
de la tourbière en, y pratiquant des saignées, puis ils la dé- 
coupent en mottes qu'ils laissent sécher pendant lé té. Au 
printemps de l'année suivante, ils mettent le feu aux mottes 
desséchées , égalisent les cendres au moyen de la herse et y 
sèment du sarrasin. On peut obtenir du sol ainsi préparé 
cinq ou six récoltes successives ; après la troisième , le 
produit commence à diminuer ; dès la quatrième , apparaît 
une plante naturellement étrangère aux tourbières , la sper- 
gule , qui envahit peu à peu le sol , de manière qu'à la 
sixième année on coupe spergule et sarrasin ensemble pour 
donner au bétail. Quand la terre est complètement épuisée , 
on l'abandonne de nouveau à la végétation naturelle. Il 
faut de vingt-cinq à cinquante ans pour que la tourbière se 
recouvre d'une nouvelle couche qu'on puisse exploiter. Les 
superficies qui brûlent ainsi tous les ans sont si vastes , que 
leurs épaisses colonnes de fumée/ poussées par le irent du 
Nord, se répandent sur la moitié de l'Europe; -une odeur 
spéciale, dit M. de Laveleye, accompagne l'apparition de ce 
singulier phénomène que les populations désignent sous le 
nom de brouillards secs ou brouillards du Nord, sans se 
douter d'où ils proviennent. 

Nous voilà bien loin des herbages plantureux de la Hol- 
lande et des jardins du Westland. Ces régions sauvages, dont 
l'aspect nous transporte dans l'antique Germanie décrite par 
Tacite, contiennent un assez grand nombre de ces monu- 
ments singuliers qu'a laissés {partout la race celtique. Ce 
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sont d'énormes blocs de granit posés les uns sur les autres , 
comme des tables gigantesques. Dans le pays, on les appelle 
les lits ou tombeaux des Huns, et la tradition populaire 
en attribue Térection aux bandes d'Attila ; mais il est bien 
évident qu'elles ont la môme origine que les pierres de 
Carnac en Bretagne et celles de Stone Henge en Angleterre. 
En descendant vers l'Yssel , on rencontre un canton qui 
porte encore aujourd'hui ' le nom de Salland ; c'est de là, 
dit-on, que sont partis les Francs saliens pour venir faire la 
conquête des, la Gaule. 

Heureusement la zone sablonneuse ne présente pas partout 
la même stérilité. M. de Laveleye constate que dans les autres 
provinces de meilleurs procédés de culture se sont introduits. 
Plus de place est donnée aux récoltes vertes, le seigle revient 
moins souvent, le trèfle est cultivé, on se rapproche de l'as- 
solement alterne. Ce sont*k peu près les mômes pratiques et 
les mêmes produits que dans la Gampine belge. Une partie 
de la province de Limbourg, dont le territoire est naturelle- 
ment plus fertile, jouit d'une grande prospérité. Dans la ré- 
gion tourbeuse de la Groningue, l'exploitation de la tourbe a 
donné naissance à de véritables colonies qui forment une des 
plus belles pages de l'histoire agricole du pays. De nos jours 
l'œuvre de la colonisation se poursuit. La ville de Groningue^ 
à qui appartiennent encore d'immenses tourbières inexploi- 
tées, y a creusé un canal et y appelle de nouveaux colons. Elle 
applique à ces défrichements le systèiôe du bail héréditaire, et 
elle n'a qu'à s'en féliciter, car les fermiers y apportent l'ac- 
tivité énergique que donne le sentiment de la propriété. Sur 
un autre point s'élèvent les colonies de la société de bien- 
faisance, fondées il y a environ qtiarante ans par le général 
Van den Bosch. Grâce au dévouement des administrateurs et 
à la générosité des souscripteurs, 434 petites fermes ont ét4 
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bâties, 1 ,400 hectares de lande mises en cultare, une papii-* 
lation laborieuse de 3,000 personnes a échappé à la misère. 
Il est vrai que les dépenses ontélé hors de proportion avec 
ks résultats, ee qui donne des doutes sur Tavenir. 

Une opération qui ne présente pas les n^èmes incertitudes,^ 
c'est le boisement des plus mauv£^ises terres. La Méerlandei 
manque de bois, elle n en a en tout que 225,000 hectares, 
situés presque tous dans les provinces de Gueldres et de Bra- 
bant. On commence à se raviser, et on entreprend de grandes 
plantations. Les essences qui réussissent le mieux sont 1q 
pin sylvestre et le pin noir d'Autriohe. Cette nouvelle ri- 
chesse peut un jour se compter par millions. M. de Laveleye 
remarque avec raison que si les Pays-Bas avaient consacré, 
depuis un siècle, à boiser leurs bruyères, tout l'argent qu'ils 
ont mis dans les emprunts étrangers, ils y auraient gagné 
des revenus plus sûrs et moins sujets aux faillites des gou- 
vernements obérés. 

En résumé, les 3 millions d'hectares cultivables du terril 
toire néerlandais se décomposent ainsi : 

Prairies naturelles 1,350,000 

Terres arables 725,000 

Bois 225,000 

Terres incultes 700,000 

3,000,000 

Ce tableau montre «qu'avec la Suisse, la Néerlande e^ le 
pays où les herbages occupent le plus de place. En y ajou- 
tant les racines fourragères et les prairies artificielles , on 
trouve que la superflcie consacrée à nourrir les animaux do- 
mestiques est deux fois aussi grande que celle affectée aux 
céréales et autres produits végétaux servant (directement ai|x 
bes^s des hommes. 
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Parmi les céréales, le seigle occupe le premier rang ; il 
couvre près de 200,000 hectares. Le froment n*esl cultivé 
que dans la région fertile , et la récolte totale ne dépasse pas 
1,800,000 hectolitres ou un demi-hectolitre par habitant. 
Le pain de froment est un aliment de luxe. On ne consomme 
généralement que du pain de seigle, non-seulement dans 
les campagnes, mais dans les villes. La récolte du seigle 
dépafise trois millions et demi d'hectolitres^ soit un hectolitre 
par habitant. En y i\joutant un million et demi d'hectolitres 
de sarrasin, on trouve encore que la récolte des céréales est 
insuffisante pour faire face aux besoins de la consom- 
mation. Aussi les Pays-Bas importent-ils tous les ans deux 
ou trois millions d'hectolitres de grains dont le seigle forme 
la plus grande partie. 

Il y a un siècle, la Néerlande ne récoltait pas ia froment, 
et produisait beaucoup moins de seigle ; elle n'en était pas 
moins devenue, par son commerce, le grenier de l'Europe ; 
Biais les grains qui affluaient dans ses ports lut venaient tous 
de Textérieur. Les marchands d'Amsterdam avaient trouvé 
plus aisé et plus court de tirer leurs approvisionneiQeQts de 
la Baltique que de lour propre sol ; ils en revendaient en- 
suite à la France et à l'Angleterre ; ils en trans^portaient 
jusque daas la Méditerranée. Quand ce commerce a ceésé , la 
culture des céréales s'est développée, elle s'étend toujours, 
et M. de Laveleye affirme qu'on peut prévoir le moment où 
le pays se suffira à lui-môme. Ce sera une des révolutions 
les plus frappantes de l'économie rurale européenne. 

Les produits animaux s'élèvent, dès à présent, à 260 mil- 
lions par an. Le lait y figure pour 170 millions, la viande 
pour 60, les laines et peaux pour 18 , les jeunes chevaux 
j)our 15. L'exportation en prend environ le tiers. 

Celte agriculture ne le cède à aucune çiu^re, d^ns Hi zoqç- 
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du littoral; ni l'Angleterre, ni la Belgiquoi ni la Lorobardie, 
ni la Flandre française, ces reines du inonde agricole, ne 
lui sont supérieures. C'est la zone de l'intérieur qui abaisse 
la moyenne, avec ses immenses terres incultes; mais le 
mouvement est donné, il ne peut manquer de se propager. 
La moyenne du produit brut s'élève à 150 fr. par hectare, 
200 fr. dans la première moitié et 100 dans la seconde. 

Un des signes les plus sûrs du progrès de ragricultare est 
le progrès de la population. La population des Pays-Bas 
s'est accrue de 50 p. IQO depuis 1790, tandis que dans le 
même laps de temps elle n'a gagné en France que 30 p. 100. 
L'amélioration a été surtout sensible dans la zone sablon- 
neuse; les provinces à l'est de Zuyderzée ont doublé. On ne 
se serait guère douté de la possibilité de pareils progrès au 
moment ou le monopole des transports maritimes échappait 
aux Hollandais. L'agriculture a tout réparé : aussi n'est-il 
pas de pays où l'étude de l'économie rurale soit pluâ en hon- 
neur. De nombreuses associations agricoles couvrent le ter- 
ritoire; la société d'agriculture des deux provinces de la 
Hollande comptait à elle seule 7,000 membres en 1860. On 
parle de réunir en une puissante fédération les membres de 
toutes ces associations, dont on espère porter le nombre à 
40,000^ en fixant la cotisation annuelle à un florin. Pour le 
moment, les congrès agricoles qui se réunissent tous les 
ans, tantôt dans une province, tantôt dans un autre, et où 
affluent les propriétaires et fermiers de toutes les parties 
du royaume, en tiennent lieu. 

Beaucoup d'associations agricoles font paraître un bulletin 
de leurs travaux. Toutes les questions qui se rattachent à 
l'économie rurale sont traitées dans une quantité de jour- 
naux, de livres et de brochures, et tous les livres importants 
de l'étranger sont traduits. La province de Groningjie entre* 
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tient à ses frais une école d'agriculture très-fréquentée. 
Il faut enfin tenir compte , parmi les causes qui favorisent 
le progrès de la culture, du nombre et de rexccUence des 
moyens de communication. Les gros transports se font tous 
par eau. Avec une pareille étendue de rivages maritimes , 
avec ce golfe du Zuyderzée qui pénètre profondément dans 
les terres , comme une mer intérieure , avec cette multitude 
d'Iles et d'embouchures, ces fleuves qui s'entremêlent, ces 
canaux qui se croisent, la navigation trouve des facilités uni- 
ques. Dans la zone du littoral , il n'est pas une ferme qui 
n'ait creusé son bout de fossé , afin de se mettre en rapport 
avec le canal le plus voisin. C'est en bateau qu'on trans- 
porte les foins ^ les engrais et les récoltes ; c'est en bateau 
qu'on rentre le lait trait matin et soir dans les prairies. Les 
routes qui complètent ce réseau sont pavées de briques si 
dures qu'elles résonnent comme du métal ; parfaitement en- 
tretenues , propres , unies , sans boue ni poussière, on y 
roule aussi doucement que sur le parquet d'un salon. Jusqu'à 
présent, les chemins de fer ont manqué dans une grande 
partie du pays , mais ils y étaient moins nécessaires qu'ail- 
leurs; ils avancent maintenant tous les jours, et avant peu, 
tout le territoire en sera couvert. 

Léonce de Livkrgiie. 
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RAPPORT SUR UN OUVRAGE DE M. GIOVANNI BRUNO ' 

INTITULÉ : 

LA SCIENCE DE L'ORME SOCIAL 

ou 
NODVELLE EXPOSITION DE L^ÉCOIÏOMIE POLITIQUE. 



M. PASst : ^ Je suis chargé de faire hommage à TAca- 
iévaie des deux premiers volumes d'un ouvrage actuel- 
lement en cours de publication , sous le titre suivant : Za 
Science de Vordre tocial ùu nouvelle eocposition de Vécù- 
"mmiie politique, Gours complet. L'auteur, M. Giovanni 
Bruno, ofccupe depuis psès de trente années la chaire d'éco- 
nbtnie politique à l'université de Palerme. On lui doit bon 
nombre d'écrits fort estimés en Italie, et, sans nul doute, 
rœuvre considérable dont il poursuit l'aebèvement, mérite 
l'aftetition des amis de la science. 

Cette œuvre, en effets non-seulement atteste chez son 
auteur beaucoup de talent et de savoir, mais elle se distingue 
par des caractères qui lui sont tout à fait propres. L'Aca- 
démie sait sous quel jour la plupart des écrivains de l'Italie 
envisagent les sciences de Tordre moral et politique. A leurs 
yeux, ces sciences ne sont que des branches distinctes d'une 
science plus haute et plus générale. Les vérités qu'elles s'jit- 
tacfaentii recueillir sont de la même famille ; toutes émanent 
d'une seule -et même véfité suprême, et si l'insuffisance de 
nos facultés nous contraint à ne les saisir^ à ne les étudier 
que séparément, ellenenoufl interdit pas cependant de tirer. 
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de ce qu'elles ont de commun entre elles, les éléments d'une 
science destinée à étendre ses spéculations au-delà des limites 
où chacune des sciences particulières renferme les siennes. 

Déjà, à Toccasion du livre dans lequel M. Mlnghetti a 
traité des rapports de l'économie politique avec la nfiorale et 
le droit, j'ai eu à soumettre à l'Académie quelques observa- 
tions sur l'esprit qui d'ordinaire préside aux recherches de 
l'école italienne. Certes, cette écolea raison de considérer les 
vérités dont les sciences morales et politiques se partagent 
l'étude comme étant de môme origine et de même essence, et 
de netenir pour certaines que celles de ces vérités que ne sé- 
pare aucun désaccord. Elle a raison aussi de chercher à élever, 
àTaide des vérités, que toutes les sciences morales et politiques 
admettent également, une science de haute philosophie 
sociale; mais à cette partie de la tâche s'attachent des périls 
difficiles à éviter. Il est rare que des hommes trop préoccupés 
de vues d'ensemble ne négligent pas un peu l'examen des faits, 
et ne se laissent entraîner à des généralisations que fausse I 
le manque de quelques-unes des données dont il aurait | 
fallu qu'elles tinssent compte. Gespérils, l'école italienne n'a 
pas toujours su s'en préserver, et parmi les œuvres qui lui 
appartiennent, il en est plus d'une qui, en dépit des labeurs 
ingénieux de son auteur, est loin d'avoir rendu à la science 
tous les services qu'il semblait permis d'en attendre. 

M. Giovanni Bruno appartient à l'école de son pays, et il 
en a suivi hardiment les inspirations. Ce n'est pas qu'il ait 
sacrifié au désir d'édifier cette science générale que ses com- 
patriotes et lui-même désignent sous le nom de sagesse civile, 
science dont les fondements ne sont pas posés encore et qui, 
suivant toute apparence, ne parviendra jamais à rassembler 
qu'une petite portion des matériaux qu'en exigerait raéhève- 
ment ; mais il a cru le moment venu de réunir en un m^m^ 
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faisceau la morale, le droit et l'économie politique, et d'en 
tirer la science qu'il appelle science de Tordre soéîalj scUnsa 
dello ordinemento sociale. 

C'est là ce qui fait l'originalité et en même temps le mérite 
particulier de son travail. Au fond, M. Bruno a écrit un véri- 
table traité d^économie politique et un traité qui ne fait que 
reproduire les leçons mêmes dont se sont composés les cours 
qu'il a faits successivement à l'université de Palerme; mais 
ce traité, par cela même qu'il demande constamment à la 
morale et au droit les principes sur lesquels doit reposer 
l'ordre économique, diffère, complètement par la forme et en 
partie par le fond, de tous ceux qui jusqu'ici ont été livrés à 
la publicité. 

Ainsi, M. Bruno a rangé les matières suivant un ordre 
tout à fait nouveau. Au lieu de les classer sous trois chefs dis- 
tincts, selon qu'il s'agit delà production, delà distribution 
ou de la consommation des richesses, c'est l'homme lui- 
mêiQe qu'il envisage sous trois aspects différents : d'abord, 
comme individu, puis comme chef de famille, enfin comme 
membre d'un corps social ; et ce qu'il cherche, ce sont les 
conditions organiques de la conservation et du progrès de 
l'homme dans chacune de ces trois situations. De là, dans le 
travail, trois divisions principales, auxquelles en est ajoutée 
une quatrième traitant des moyens de subvenir aux besoins 
ordinaires et extraordinaires de la communauté. Bien que 
M. Bruno n'ait publié jusqu'ici que deux des quatre volumes 
dont se composera son ouvrage lorsqu'il sera complet, il est 
possible de juger de la valeur de ses recherches ainsi que des 
avantages et des inconvénients attachés à la méthode synthé- 
tique dont il a fait l'application. 

Voici le résumé très-succinct de ce que renferme le premier 
volume, celui où sont exposées les conditions fondamentales 

LXXIII. 9 
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de la conservation et dti progrès de Tindividu. L'homme nmt 
avec des besoins dont la satisfaction est indispensable à sa 
conservation, et avec des facultés dont l'emploi lui permet 
tion-seulement de subsister ; mais d'amender graduellement 
sa destinée. G'est'àlui, d'une part, à apprendre à tirer bon parti 
4e ses facultés, et de l'autre, à régler ses besoins conformé- 
ment à la raison. 

C'est la matière qui offre à l'homme 'les moyens de ton 
tenter ses besoins ; mais les choses dont elle se compose sont 
de deux sortes. Il en est dont l'homme a gratuitement 
l'usage ; il en est d'autres, au contraire, auxquelles il ne 
saurait conférer les qualités qui les lui rendent utiles qa'au 
moyen de labeurs plus ou moins longs et pénibles. Seuls, 
les produits qu'il tire de celles-ci se convei^tissent en ricbesses. 
Par cela même qu'il a fallu des efforts et des sacrifices pour 
leur communiquer l'utilité qui leur manquait sous la forme 
primitive, ces produits ont acquis la valeur et sont devenus 
échangeables. Ce fait constaté, l'auteur consacre deux chapi- 
tres à l'examen de toutes les questions que soulèvent l'utilité 
onéreuse et la valeur, et il n*en est pas une qu'il laisse sans 
réponse. 

Ainsi, le travail en conférant la valeur aux choses que 
l'homme approprie à ses besoins, donne naissance à la 
richesse. Or, le travail a ses conditions de puissance et de 
fécondité, et il les puise dans le libre exercice d'un droit 
naturel , du droit appartenant à Tindividu de disposer à 
son gré de sa personne, et des facultés qu'il a en partage. Ce 
droit est absolu, imprescriptible ; on ne peut le contester ou 
lui imposer des bornés sans injustice, et sans arrêter ou 
ralentir le cours des conquêtes de l'activité humaine. La 
liberté dans l'emploi de ses labeurs, la liberté dans Fusage 
des produits qu'il en obtient, voilà ce à quoi l'individu a droit, 
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et en même temps, ce qui seul peut imprimer à ses efforts le 
plus baut degré d*éiï«rgie possible. 

Il est curieux de voir comment M. feruno itittacbe aux 
libertés que l'individu tient du droit d'user à ^on gré de Sia 
perîsonne etdeôcs forces intellectuelles «t physiques, réta- 
blissement des basés fondamentales de Tm^dre économiques. 
L'homme a le droit de rendre siens par le travail, au moyen 
duquel il leur donne l'utilité, ceun des dons de la nature 
dont nul ne s'est servi encore : de là, la propriété. L'homme 
a droit de disposer, suivant ses convenances propres, des fruits 
de ses labeurs : de là l'échange et le eommerce ; l'homme a 
droit de mettre en réserve et d^amasser les choses qu'il ne 
consomme pas immédiatement : de là la formation des 
capitaux. Division du travail, concurrence, capital, madiines, 
commercet monnaie, instruction, tous ces faits sortent et 
relèvent d'applications diverses des droits individuels, et se 
constituent d'autant plus heureùisement que les droits dans 
Texercice qui les crée et les constitue , rencontrent plus de 
respect et d'appui. 

Le deuxième volume «st consacré à la famille et aux con- 
ditions auxquelles il lui est donné de se conserver et de piiD6- 
pérer. Ici, encore, tout s'accomplit ou doit s'accomplir sous 
l'empire de lois morales destinées à régir les faits d'espace 
économique. Ces lois ne se bornent pas à enjoindre aux pères 
de pourvoir à la subsistance de ceux qui vivent sous leur 
dépendance, elles leur font un devoir de ne rien négliger 
pour leur fournir aussi les moyens de croître en sagesse et en 
aisance, et ce devoir, les pères, 4)0ur le remplir, sont tenus 
d'amasser des épargnes et de procurer à leurs enfants les bien- 
faits de Tinslruetion , du moinsdans la mesure de ce qui leur 
est possible. 

9 
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Comme les épargnes formeot Télément générateur et cons- 
titutif des capitaux, Tauteur après avoir mentionné le fait, 
examine et décrit' tout ce qui se rapporte à Texistence, aux 
services^ aux fonctions du capital; et le crédit, les banques, 
les diverses formes de prêts deviennent tour à tour Tobjet 
d'amples et ingénieuses dissertations. De même, c'est à roc- 
dision du droit naturel, en vertu duquel les membres d'une 
même famille recueillent l'héritage paternel ou celui de leurs 
proches, que H. Bruno aborde ettraite successivement les nom- 
breuses questions que soulèvent les diverses sortes de pro- 
priété, la répartition des richesses et le principe de popula- 
tion. Rente des terres, modes et systèmes de culture, salaires 
et profits, associations industrielles et agricoles, il n'a rien 
omis, rien laissé sans examen, et cette partie de son travail 
est complète. 

On le voit, M. Bruno a e^ivisagé l'ordre économique et 
social d'un point de vue qui devait le lui montrer sous des 
aspects nouveaux. Où l'on conduit ses recherches? Â t-il 
enrichi la science des données dont elle eut besoin pour 
étendre et affermir ses conquêtes ? Voici ce que nous avons 
à dire à ce siget : 

Il est un premier service que M. Bruno a rendu à l'économie 
politique, c'est d'avoir repris l'examen des vérités qu'elle pro- 
clame à la clarté de lumières empruntées à la morale. 
L'épreuve était désirable et elle a été décisive. Entre les con- 
clusions auxquelles M. Bruno a été conduit et celles que la 
science admet, il ne s'est rencontré ni opposition ni divergence. 
Certes, un pareil accord entre les résultatsde recherches qui, 
n'ayant pas eu les mêmes points de départ^ ont été poursuivies 
par des voies différentes, est digne de remarque; car II atteste 
que l'économie politique est maintenant une science faite, 
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en possession de vérités bien démontrées , et par conséquent 
en droit de réclamer, dans la conduite des aflfhires humaines, 
l'application des préceptes et des règles qu'elle enseigne. 

Maintenant, la nouvelle exposition que l'auteur a faite de 
réconomie politique réunit-elle toutes les conditions de su- 
périorité dont elle aurait besoin pour remplacer celle qui 
jusqu'à présent a prévalu ? A en juger par ce que nous en 
font connaître les deux premiers volumes de l'ouvrage, les 
seuls qui déjà aient été livrés à la publicité, nous ne 
sommes pas de cet avis. 

C'est de l'homme que M. Bruno est parti pour envisager 
les faits résultant des divers modes d'activité que lui impose 
le besoin de se conserver et d'amender son sort. Or, ces faits, 
M. Bruno s'est attaché & en séparer les éléments constitutifs, 
aBn de pouvoir constater ce qui, dans leur réalisation vient 
de l'individu, de la famille et de la société. Au lieu de sim- 
plifier la tâche, c'était la compliquer. Les mêmes parties de 
l'ordre économique ont subi un morcellement auquel elles se 
prêtaient mal. Il a fallu en diviser l'examen, reprendre et 
continuer dans le second volume des explications commen- 
cées et demeurées incomplètes dans le premier, et de là, 
outre des redites, un défaut de suite et d'ensemble qui ne 
laisse pas que d'enlever à plusieurs des considérations sur 
lesquelles reposent les* conclusions, une partie de l'autorité 
qu'elles auraient pu puiser dans ce qu'elles ont de sage et 
de juste. 

M. Bruno n'avait pas besoin de s'éloigner autant des voies 
que jusqu'ici les économistes ont suivies. Démontrer que 
l'ordre économique et social procède et dépend de lois natu- 
relles, morales par essence, et que, de tout temps, le bien ou 
le mal qu'il a recelé s'est proportionné au degré de soumis* 
sion obtenu par les lois providentiellement destinée^ à le 
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régir, voilà quel était le but à atteindre, et ce but il était 
facile d'y arriver sans recourir à un mode nouveau d'ex- j 

position scientifique. A CQup sûr, la division habituelle du i 

sujet, celle qui se fonde sur ce qu'ont de distinct la pro- ^ 

duction, la répartition, la circulation et la consommation de 
la richesse auraient offert à Tauteur toutes les occasions dé- 
sirables de dire à quelles conditions organiques Tindividu, 
la famille, la société se conservent et prospèrent; et quelle { 

influence décisive exercent sur ces conditions le libre usage j 

des droits et l'accomplissement des devoirs que l'humanité a , 

reçus en partage. j 

Quant à la pensée qu| a présidé au travail de M. Bruno, 
celle de conjoindre, suivant sa propre expression, la morale, i 

le droit, la politique, l'économie politique, afin d'en tirer la 
science de Tordre social, elle ne nous parait admissible que 
sous des réserves qu'il importe d'indiquer. 

L'étude de l'ordre moral et politique a ses conditions . de 
succès. Longtetnps à peu près stérile, elle n'acquit la fé-. 
condité qui lui manquait qu'à mesure que le partage s'en fit. 
entre des sciences distinctes. Alors seulement, les recherches, 
grâce à la division qui s'en opéra, devinrent de pluft en pjus 
fructueuses.Mieuxobservés, mieux classés, les faits laissèrent 
pénétrer plus aisément le secret de leurs causes, etaux con- 
naissances obtenues vinrent s'en ajouter peu à peu de nou- 
velles. Aujourd'hui, cependant, apparaît un inconvénient 
d'une gravité réelle : la séparation a conduit les sciences à 
s'isoler. Renfermée dans, son domaine particulier, chacune 
d'entre elles n'a pas tenu suffisamment compte des décou- 
vertes des autres sciences> et, entre les solutions données à 
des questions que toutes, rencontraient également sur le tef- 
rain ouvert à leurs investigations, ont surgi de nombreuses 
et regrettables discordances. C'est à ce mal qu'il s'agit main- 
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teoant de perter remède^ et de là, chez bon nombre d'écri-» 
vatos, l'idée que le motneni est tenu de tfôvtainer h Ibn^o 
les seîences morales et politiques ea une sciënèe générale 
de^née à fournir à ei-le. seule tosntee te» lanifères^ que peut 
requérir la conduite des afibires humaines. 

C'est trop présumer des forcesde Tesprit humain. Vaine* 
ment, savons-nous q«e les vérités de Tordre nioral et poli- 
tique émanent toutes d'une seule et même vérité suprême, 
rimperfection; native de nos facultés ne nous permettra ja* 
mais d1 d'en saiëîr l'ensemble ni de les ramener à l'unité 
primitive, et de tout temps subsisteront des bornes au-delà 
desqaellesples généralisations iront se perdre dans le vague 
et te c<»ntfti8ton. 

Ce que rédame Tintéfèt des sciences mc^ales et politiques^ 
ce n'est point, une fusion impossible à réaliser, c'est la sou- 
niiseion à'in souverainelé de la morale. Sans doute, malgfé 
la oertîtude absolue die son principe fondamental, la morale 
peut se tromper dans le choix des applications qu'elle en 
comiMnd». L'obligation d'accomplir le bien ne suffit pas 
peur en donner là connaissance. Cette connaissance^ c'est 
aux hommes à la chercher, c'est à eux à consulter Texpé- 
riencB) en un^mot àac^érir les lainières que nécessite la 
décDuverter du mal qu'ils sont tenus de bannir de leurs 
(Buvreâ; et o^te tàehe, ils n'en poursuivent l'aocom- 
plissement qu'aree ï'aide du temps et sous risque d'erreur. 
Mais, quelque progrès qu'elle puisse arvoir encore à faire, 
la morale n'en est pas m(Àaê la science du bon et du juste, 
celle qui, à chaque époque, déclare d'après les notions 
déjà-rebudilies en quoi te bon et le juste oonsistéât, et 
qui, par conrtquent, a droit d'imposer*ses dVécisions. En 
acceptant mn ccxnIrOle, en ayant soin d^invoquer sa sauQ- 
tion pour le^ règles qu'elles admettent^ tËS autres science^ 
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gagneront deux choses. D'une part, l'accord avec la morale 
établira entre elles celui dont elles ont besoin pour cheminer 
sûrement et de concert; de l'autre, elles trouveront dans 
l'appel aux principes de la morale, le moyen de trancher 
définitivement des questions , dont la solution , cherchée 
uniquement au point de vue de l'utilité publique ou privée, 
n'a pas cessé jusqu'ici d'offrir prise au doute. 

S'il fallait la preuve que c'est bien là ce que maintenant 
les sciences morales et politiques ont à faire, le travail même 
de M. Bruno l'offrirait ample et décisive. Quelles qu'aient 
pu être ses visées, M. Bruno n'est pas venu à bout de con- 
Joindre, de marier ces sciences, et d'arracher à leur fusion 
des principes d'une généralité jusqu'à présent inconnue. Ce 
qu'il a fait est plus simple : 11 a demandé à la morale, aux 
notions de droit et de devoir que recèle et met en jeu la con- 
science humaine, l'explication et la justification des faitsdonl 
l'ensemble constitue l'ordre économique et social, et cette 
partie de son travail est excellente. 

Que Ton examine attentivement ce que M. Bruno dit de 
la famille, de la propriété et de ses transmissions, de la for*- 
mation des capitaux, de l'échange des produits, de la dis- 
tribution des richesses, des grands faits résultant de l'emploi 
que l'homme est appelé à faire de ses facultés dans les rap- 
ports que ses besoins lui imposent avec le monde matériel, 
on sera frappé de la puissance et de la nouveauté d'une partie 
des considérations sur lesquelles reposent ses conclusions. 
C'est que grâce au soin d'emprunter à la morale des lu- 
mières qu'aucune autre science n'aurait pu lui fournir aussi 
vives, aussi sûres, il a pu descendre aux racines des choses 
et dire sur chacune d'entre elles, au nom de réternêlle 
justice, le mot décisif, le mot devant lequel tombent et s'étei- 
gnent les contrSverses, 
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M. Bruno a encore à publier deux volumes, Tun qui trai- 
tera des conditions auxquelles les sociétés se conservent et 
prospèrent, l'autre, des sacriQces que leur imposent les be- 
soins collectifs. S'il continue à montrer que tout dans les 
arrangements sociaux repose ou devrait reposer sur des lois 
morales, et que les nations fleurissent d'autant plus rapi- 
dement que les droits imprescriptibles de la justice et de 
la liberté rencontrent plus de respect dans leur sein , il 
aura achevé une œuvre d'une haute importance et rendu 
à la science un grand et véritable service. 

H. Passt. 
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JULES CÉSAR EN GAULE. 



M. Passt : — Je suis chargé de. faire hommage à TÂcadémie du 
premier volume d'un ouvrage actuellemeat en cours de publica- 
Uoo, sous le titre suivant.' Jules César en.Gaulf. L'auteur est 
l|. Jacques Maissiat.^ 

Nul doute qœ l'ouvrage, à, en juger par la. partie déjà publiée» 
ne doive être d'un intérêt vif et considérable. Ce qu'il renf^ermera, 
clest l'histoire de la conquête des Gaules. De longues et sérieuses 
éludes ont permis à l'auteur de reprendre hardiment l'exajmen des 
faits et d'en retracer l'enchaînement et la ip^che» à l'aide de doi\r 
aëesdues à des recherches don^ aucun obstacle .n':a pu, détourner 
ou arrêter le cours. Peut-être. s&» opinjpQS oflfrirojnt-elles. sujç p^Ujs 
4'an point prise à la controverse ; peut-être s'ca trp^vera-t-il 
quelques -wies: qui paraitroQt ne pa9 reposer sur des fojidemenls 
8^$s4^lment ajourés ; mais ce que l'on ne. contestera pas. à. M. M^is- 
siat, c'est le désir ardei^t de constater la vérité/et de^Ja d,ég9ger 
des nuages qui iusqu'ipi n'ont permis. m (tel» saisir. ni, d<9.1a«Q?ou- 
lrer.tou,t ertti^r^. 

A^U.r:6ste, c'est: dans le volume qui. n'a pas parueupore que se 
r^cojpiitreront celles des opinions de l'auteur qpi vrai^emb.ls^le-- 
niiSQtiSojilèverQnt des objections bien, ou mal fondées. Le prêter 
volume, celui dont nous entretenons l'Aj^adémiOi ne contiaut d'autre 
récit quecelui de la^ campagne que Gé^ar e.nt;:«prit aQade forcer les 
Helvètes à quitter la partie des, Gaules qu'ils venaient d'envahir et 
à ce|ojurij^r;dê9* \m IfPFP 9»?^ ^^ fm d^qg ce récit, ^ifin,??- 
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donné, n'est de nature à laisser des doutes sur la justesse des con- 
sidérations qui déterminent l'auteur à préférer, en ce qui touche 
les opérations stratégiques de l'armée romaine , telle version à 
telle autre. 

Au nombre des questions traitées dans le premier volume en 
existe une qu'il importait d'examiner attentivement? Quel est le 
degré de foi que commande la narration de César? M. Maissiat 
pense que cette narration exacte, en ce qui touche le cours général 
des événements, l'est moins en ce qui se rapporte aux faits partiels, 
et que parfois, elle ne dit pas toute la vérité, ou en défigure à 
dessein une partie. Cette opinion n'est pas nouvelle. César est un 
admirable écrivain , unissant à la plus étonnante concision une 
clarté parfaite, et cependant il y a dans ses commentaires des la- 
cunes et des obscurités qu'on ne s'explique qu'en tenant cooipte 
du but qu'il avait en vue. César écrivait pour les Romains ; li 
devait, dans l'intérêt même de son ambition, tenir à leur inspirer 
la plus haute idée possible de son génie et de sa fortune, et de 
là le soin de laisser dans l'ombre ceux des événements qui avaient 
trouvé sa prudence ou son habileté en défaut et de présenter les 
choses sous un jour qui ajoutât à l'éclat de ses nombreuses vic- 
toires. M. Maissiat a discuté assez longuement ce point, et il est 
difficile de ne pas se ranger à l'avis qu'il exprime. 

Avant d'aborder le récit des campagnes de César, M. Maissiat a 
placé dans son premier volume, qui, comme je l'ai dit, ne con- 
tient d'autre partie historique que celle qui concerne la guerre 
contre les Helvètes, une notice géographique sur les régions du 
sud-est des Gaules. L'auteur ne s'est pas borné à décrire les cours 
d'eaux, les montagnes, les routes ouvertes à la marche des armées, 
il est entré au sujet des peuples alors en possessioa des diverses 
portions du territoire dans tous les détails nécessaires à l'intelli- 
gence des événements dont la défaite et l'expulsion des Helvètes 
devinrent le point de départ. 

De même l'auteur n'a rien négligé pour mettre en relief la diffé- 
rence entre les moyens militaires dont disposaient les Romains et 
ceux que possédaient les Gaulois. Végèce çX Polybe lai ont fourni 
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des infornâtions qu'il a mises à profit, et qui ne permettent guère 
de douter que quels que pussent èlre le courage des populations 
et l'habileté de quelques uns de leurs chefs, les Gaulois devaient à 
la fin succomber dans une lutte que la supériorité des armes de 
main et de jet de leurs adversaires rendait trop inégale. 

Il est à regretter toutefois que M. Haissiat n'ait pas ajouté à cette 
partie de son travail le tableau de l'état politique des Gaules au 
moment où César entreprit de les subjuguer. Alors s'opérait une 
de ces transformations sociales qui, tant qu'elles n'ont pas atteint 
leur terme» laissent aux populations des embarras qui affaiblissent 
l«ur action militaire. Au mode d'organisation antérieur en succé- 
dait un nouveau. Avec le régime de^ clans, tombait l'autorité des 
familles gouvernantes ; partout se formaient des cités centrales 
dont la domination s'étendait graduellement, et de là des dissen- 
sions et des luttes intestines qui contribuèrent largement au 
triomphe des armes romaines. Il est vraisemblable, au reste, que 
l'auteur a réservé, pour la partie de son ouvrage qu'il n'a pas pu- 
bliée encore, ce qu'il aura à dire sur ce côté, important du sujet. 

C'est un bon travail que celui de M. Maissiat. Nous ne trouvons 
dans le volume qui vient de paraître rien qui ne soit digne d'at- 
tention et d'éloges. Tout ce qu'il renferme atteste que l'auteur a 
consacré de longues années à des recherches savamment et habi- 
lement dirigées, et, certes s'il égale le mérite de l'œuvre, le succès 
sera grand et durable. 

H. Passt. 
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fiUR m OUVRAGE B£ U. D'JESCAmAC DE LAUTURE 

MÉMOIRE SUR Là CHINE. 



^ M. Pas^T': — J'â l'honneur de faire hotnmage à rAcadémiie, au 
homâe l'airteWr, M. le eosne d'Escayrac de Lauture, d'an ouvrage 
ayaût pour tiWè Mémoires but la Chine. Cet ouvrage esl considé^- 
table«t digne à tous égards d'atlention et d'éloges. Les mémoires 
duât il se compose sont an nomfbre de cinq. L'an traite de ce qu'on 
peut appeler la question chinoise, c'est-à-dire de l'état présent de 
laGhînecttâe? changements que promettent d'y apporter les rela- 
tions maintenant établies avec les nations de l'Europe. Les quatre 
autres mémoires sont consacrés à l'histoîré, afu gouvernement, à la 
religion, aux mœtirs et coutumes des populations sur lesquelles 
s'étend la domination de la oour âe P^in. 

Déjà l'Europe possédait sur la Chine des infermatioâs assez nom- 
breuses. A celles que renferment les lettres édifiantes étaient venues 
s'en ajouter d'autres : dues les unes aux travaux de sinologues 
d'une célébrité méritée, les autres à la publication du Chinese 
repository, excellent recueil Tédigé à Canton par d«s hommes à 
même de voir les choses de près, et assez éclairés pour les juger 
sainelnent. Cest ^ûn de combler les lacunes que ces informations 
ont laissé subs.ister et de préparer les matériaux d-une œuvre à la 
tois génêfs^le ettronrplète que M. d'Escayrac a entrepris la tâche 
Idborîeuse^'il a conduite à'bonne fin. Un long séjour dansle pays, 
la connais^sance approfondie de ht langue et de Fécriture chinoise 
ontfacîYltê ses recherches. Mettant à profit la présence sur le sol 
des forces victorieuses de la France et tîe l'Angleterre, il a puisé 
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dans les archives et les registres ofElciels des chiffres et des données 
inconnus auparavant, acheté souvent à haut prix les livres et les 
documents les plus propres à lui fournir les renseignements dont 
il avait besoin, obtenu, en la payant, la coopération de lettrés tra- 
vaillant sous sa direction, et de là, un ouvrage qui laisse aux lec- 
teurs la conviction que J'àuteur n^a rien négligé pour recueillir 
toutes les lumières qu'en demandait Fachèvement. 

M. d'Escayrac a une qualité qu'on ne saurait trop louer, c'est le 
respect et l'amour de la vérité ; il n'affirme que ce qu'il sait de 
science certaine. Là où les preuves font défaut, il a soin de le 
dire, et quand il rejette ou contredit des assertions accréditées, 
c est en donnant les raisons qui ne lui permettent pas de les 
admettre. Sa pensée est ferme; son style a d«s allures franches et 
décidées ; mais, en ce qui touche les conclusions qu'il tire de ses 
recherches, il procède avec mesure, et bien évidemment avec la 
crainte de trancher hâtivement quelques-unes des questions dont 
il s'occupe. 

Le mémoire sur l'état présent de la Chine est d'un grand intérêt. 
Après avoir mentionné les traités passés à diverses reprises çittte 
la Chine et les nations de l'Europe, l'auteur montre comment la 
France et l'Angleterre ont été contraintes de recourir aux armes et 
d'aller châtier sous les murs de Pékin l'orgueil puéril et la mau- 
vaise foi du gouvernement chinois. M. d'Escayrac accompapait 
l'armée. On swt comment il est tombé aux mains de l'ennemi, et 
quelles souffrances et quels périls il eut à subir pendant sa capti- 
vité. Sobre de détails en ce qui ne concerne que lui, il s'est atta- 
ché à faire ressortir tout ce qu'eut de hardi le plaa des opérations 
et les qualités fortes et brillantes (3ont les généraux et les soldats 
firent preuve dans une expédition qui, si elle eût échoué, eût en- 
traîné inévitablement leur perte. 

Au récit des faits accomplis pendant la guerre, H. d'Escayrac a 
joint des considérations sur l'avenir que réservent à la Chine les 
changements apportés à ses relations avec l'Europe par les nou- 
veaux traités. 11 y £^ une raison décisive pour croire à la justesse de 
ses prévisions : car les événements ont suivi le cours même qu'il 
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leur a assigné, et ia défaite des Ter-pings a été le résultat des 
causes mêmes qui, à son avis, devaient la décider. 

Le mémoire que M. d'Escayrac a consacré à l'histoire de la Chine 
a peu d'étendue. Il en est de l'histoire de la Chine comme de 
celles de beaucoup d'autres pays. Elle consiste, pour les époques 
reculées, en un tissn.de légendes à travers lesquelles les faits 
monstrueusement défigurés ne sont entrevus que sous un jour vague 
et confus qui ne permet guère de les caractériser. L'auteur s'est 
borné à retracer sommairement ceux qui, sans être d'une certitude 
complète, ont pour eux la vraisemblance. A mesure qu'il approche 
de Père moderne, il lui devient plus facile de suivre le cours des 
révolutions qui , en substituant de nouvelles dynasties, souvent 
étrangères, aux anciennes, entraînent tantôt la disjonction, tantôt 
la réunion des différentes provinces, et à partir de l'invasion des 
Mandchoux, les détails dans lesquels il entre montrent clairement 
quelle a été la marche des événements et quelle influence a exercée 
sur le sort de la Chine la conquête qu'elle a subie durant le 
, xYii* siècle. 

Quant au gouvernement, Tauteur n'a rien négligé pour en faire 
saisir nettement l'esprit et le caractère. Comme tous les grandis 
Etats de l'Asie, la Chine est aux mains d'un maitre, libre de tout 
décider et de tout faire : mais ce qui distingue son gouvernement, 
c'est l'existence d'une bureaucratie composée de lettrés, c'est-à-dire 
de personnages auxquels des examens subis avec succès ouvrent 
l'accès des carrières civiles et militaires que seuls ils ont droit de par- 
courir. Il se peut qu'à l'origine, ce système ait donné de bons fruits; 
mais, il n'a pas tardé à mettre obstacle au progrès social et à semer 
chez ceux qu'il appelle à administrer le pays lapins funeste corrup- 
tion. Les études des lettrés sont, à cauke de l'écriture idéographique 
en usage, longues et difficiles. Elles chargent la mémoire sans profit 
pour l'intelligence, et cependant, les lettrés^ fiers du très*petit 
nombre dé connaissances qu'ils ont acquises, n'admettent pas qu'il 
soit possible d'en recueillir d'autres. Ils ne savent et ne veulent 
savoir que ce qu'ont su leurs ancêtres, et de génération en généra- 
tion se transmettent les préceptes arriérés et incomplets qui cons- 
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titue^t la science officielle. Et comment fopcUonnent le^ ijerniurep 
de la bureaucratie de l'Emiûre? M. d'£scaj;r^.le m^^a^-e, ^«l'aide 
d'uQ exemple frappant. Il établit le compte d!un man^arin^ haut 
rang. Celui*ci tondre des émoluments qui Uien que cQ^idérâ,t)Jes 
spot loin de couvrir la moitié des dépenseSt d^y^rises que lui im- 
posent les convenances, de sa situation, et c^p^ndant il, vit» ait n« 
tacdç guère à faire. lortona.. C'est .qu'il vei^d ^jhaut pi^x Içs s^rric^s 
qu'il a. mission de rendre à ses administrés Qo ne l'a^bordif. qu« 
Targ^pt à la main : ses subordonnés loi font part du pr4>duit des 
exfoi^ionS; q^*il les laisse commettre, et sur des. pppala,tiQps<, pres- 
surées d<an3 toi^ leurs rapports Avec les agenis de r<é4a(» pèsent des 
misères don.(. elles n^ parviennent pas, à s'affranchir. Il e^t di%ile 
d'imaginer up système plus contraire au dèvelopp^o^nt du s^^s 
moral et, du bien-être générai. Â tous l^s maujt q|iii,'eng.en4r^,l'al^s9* 
lutisme» se joignent ceux, qu'entretiennent les concus^ons. sf^ns 
bornes des nombreux et tout puissants agents de l'autorité^ et il 
ne faut p^ s'étonner si tout. reste stationnaire dans iwà.pays. où 
manque constamment la sécurité indispensable- au susc^sdes i 
labeurs. ' 

M, d'£icayrac a consacré.à lareligion de la. Chine de longues.et | 
patientes recbercbes. Des croyances diverses se' partageât îles popu- I 
lations, et cependant dans tous les rangs subsiste en matière de i 
religion une tiédeur voisine de l'indifférance. Tout préoccupés des 
choses de la terre, les Chinois le. sont peu de celles du moi^e 
céleste, et le Bouddhisme même, bien que professé p^ la famille 
impériale, ne compte que des sectateurs peu soucieux d'approfondir 
se^ dogmes et de pénétrer les mystères du Nirvana. Peut-être troi^ 
verait-on l'explication de cet état des esprits. dans un fait qui n'a 
pas suffisamment attiré l'attention. Quelque soit le culte auquel il 
appartient, tout chinois en rend un particulier à ses ancêtres. Chaque 
jour, il .accomplit en leur honneur des rUes pceaerits par les anciens 
usages >et s'incline, respectueusement devant les images quiilaien 
rappellent la mémoire. Ainsi» chez lui trouveen pactie satisfaction le 
sentiment inné, qui conduit l'homme à aller invoquer au pied des 
autels qui lui sont consacrés, la protection du Dieu dont il attend 
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dsns la'Tle à'venirU&Téèiùnéhtlttfu dêâr oBUvres dé ta vie' tèm^fid*. 
' C'est UD fait qu'aucune religion ha rêuâfeâ à prendre racine en Chine 
qu'à la condition de^respeetarle ctiUel'domeailqyë'dei ah(ié^>es, et 
00 comprend qu'après aVoir rempli les devoirs que leor impcise ce 
ciilte, les cliiséis mettent moins de séle et attachent moins d'im- 
portance à raecompKssement de ceux qil*y ajoutent ifes cultes 
auxquels s<tet élerés dès temples' et consacrées des cérémonies 
^ ptâ^tqnes. 

On tronre dans le mémoire dont je parle en ce moment, de 
nombreax renseignements sur Thistoire des religions pratiquées 
dans un empire aujourd'hui gouyemé par des souverains bouddhistes, 
mais où, du moment où il ne vient pas semer des germes de dis- 
corde et suscitéirdek' querelles intestines, tout culte nouveau demeure - 
libre de se produire et d'étendre paisiblement ses conquêtes. 

Je ne dirai qu*un mot de la jiarlie du travail de M. d'Escayrae 
qui traite des mœurs et des coutumes de la Chine. L'auteur s'y 
montre observateur attentif, exempt de toute prévention, habile à 
recueillir et à classer les informations qui lui fournissent tantôt ses 
rapports personnels avec des natifs de toute classe, tantôt l'étude 
des livres publiés dans le pays. An fond, les choses domestiques 
n'ont pas en Chine autant de singularité que nous leur en prêtons. 
Entre elles et celles de l'Europe, les ressemblances l'emportent de 
beaucoup sur les différences, et il est môme quelques points où elles 
supporteraient la comparaison sans désavantage. 

J'ai dû me borner à donner à l'Académie une idée générale de ce 
que renfermé l'ouvrage dont je viens de l'entretenir Cet ouvrage 
est en réalité le plus complet, et j'ajoute le plus exact commit le 
plus instructif que nous ayons sur la Chine. Finances, état militaire, 
divisions administratives, éducation, agriculture, travaux publics, 
M. d'Escayrae a tout examiné, tout scruté, tout décrit, et commue il 
se l'était proposé, il est parvenu à combler les lacunes que n'avaient 
pu supprimer les travaux dé ses devanciers. Ce n'est point un tra- 
vail'de compilation que celui qu'il offre au public, c'est le travail 
d'uii homme qui a vu par lui-même, que l'habitude des voyages 
avait préparé à ne s'étonner d'aucune nouveauté, et qui sachant 
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combien il importe de ne pas s'arrêter à la surface des dioses, n'a 
rien négligé pomr découvrir et mettre en lumière ce qu'elles ont 
d'essentiel et de fondamental. Quiconque voudra savoir ce qu*a été 
la Chine, ce qu'elle est de nos jours et quelles transformations 
lui préparent des relations plus étroites et plus nombreuses avec les 
nations de l'Europe, trouvera dans la publication de M. d'Escayrac 
des lumières qu'il ne saurait rencontrer ailleurs ni aussi abondantes, 
ni aussi sûres. C'est là ce qui fait Timportance de cette pnblicalioa 
et ce qui m'a déterminé à la signaler à la bienveillante. attention 
de l'Académie. 



H. Passt. 
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Sbangb Dn V. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : La France $ou$ Louis XV (1715 1774), par M. Alphonse 
Jobez, ancien représentant, t. II, Paris, 1865, un vol..in-8*; — f^a 
propriété^ le n^orceUement du sol, le régime hypothécairet le crédit 
foncier et Vahsenlhéisme, par M. Emile Usquin, Paris, 1865i 
in-8^ ; — Abolition des octrois ou Nécessité d'établir 1$ libre-échange 
entre les villes et les campagnes, par M. le D' J. Guillet, ancien 
élève de l'École polytechnique, Paris, 1865, br. in-8*; — Suite h 
l'éloge de la folie d'Érasme, ou Lettres sur VEcole romantique, 
par un bénédictin (baron Sirtéma de Grovestins), 3* et 4* séries, 
2 vol. in-12. 1864-1865. 

M. le Secrétaire perpétuel informe l'Académie qu'il n'a point 
été envoyé, en temps utile, de mémoire pour le concours relatif à 
VExamen de la philosophie de Malebranche, — Six mémoires sur 
la question de V Universalité des principes de la morale, mise au 
concours par la section de morale, ont été déposés au secrétariat 
de^rinstitut avant le terme fixé par l'Académie. 

M. Husson offre les Études hygiéniques et médicales sur le 
tabac, que vient de publier M .. Jolly, membre de TAeidémie impé- 
riale de médecine, et il fait connaître les effets qui résultent, 
d'après l'auteur de ce% études, de l'emploi du tabac. 

M. Mignet offre, au nom de M. Foucher de Careil, le 6* volume 
des OEuvres de Leibniz, composé d'écrits politiques la plupart 
inédits ou traduits en français pour la première fois. 

L'ordre du jour appelle l'élection d'un correspondant dans la 
section de morale, en remplacement de M. le baron de Wessen- 
berg, décédé. La section présentait au l*' rang : M. Barni ; au 2* 
rang M. Ernest Navilte ; au .3* rang M. le baron de Guimps. Il y 
a 30 votants. M. Naville obtient 17 suffrages, M. Barni 13. 
M Naville ayant obtenu la majorité abaoluç des suffrages, est 
èhi correspondant* 
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M. Levassear continue la lecture de son mémoire sur V Économie 
industrielle de la France en 1789. 

La section d'histoire sera convoquée samedi à onze heures pour 
présenter une liste de candidats à la place de correspondant que laisse 
vacante la nomination deM. dô Raumer, comme associé étranger. 

SéAivCB DO 8. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les noms 
suivent : Du rôle de la charité prioée dans l'émancipation des 
doêses pauvres, psLvU.J. Puix, Amiens, 1865, br. iii^8*; — Précis 
analytique des travaux de V Académie impériale des sciences, 
belles-lettres et arts de Rouen, pendant Vannée 1863-64, Rouen, 
1864, IV, in-8'; —Giomale per Vabolizione délia penadi morte, XI, 
Bologne , 1865, inSr. 

M. le Secrétaire perpétuel donne lecture d'une lettre de M. Na ville 
qui remercie l'Académie de l'avoir nommé l'un de ses corres- 
pondants. 

L'ordre du jour appelle l'élection d'uti correspondant à la place 
vacante dans la section de politique, administration et finances, 
par la mort de M. Everelt La section présentait au 1*' rang, et ex 
œquo : M. Henri Reeve et M. le baron de Girardot ; au 2" rang 
M. Hendrick. Il y a S7 rotants. M. Henri Reeve obtient Funani- 
mité des suffrages. En conséquence il est nommé correspondant 
de l'Académie. 

M. Levasseur continue la lecture de son mémoire sur V Économie 
industrielle de la France en 1789. 

L'Académie décide que, selon l'usage, il n*y aura pas de séance 

samedi prochain, à cause du Samedi-Saint. 

m 
SÉANCE DU 22 — L'Académie reçoit, de la part dc^ ¥• C.usl^ye 

de Beaumont, l'ouvrage dfi^ M- de Tocqueville, intitulé : Z>^ kt 

démocratie en Àmériqv^e, 14' édition, ?m% 1865, 3 vol. ia-S*. 

Sont également offerts ^ r:^cadémie les ouvraj^es dont l§s titras 

suivent : Œuvres de Georges Çhastellain, publiées par M. le |lj|arQn 

Kervyn dp Leltenhove , correspondant de l'Institut, \. V|l, 

Bpxelles, 1865, 1 vol. in-8' ; — S,ur l*fii(is^tg]nert^ent S}ipéri^ur tel 

qu'il est organisé en France, etc., par M. le barof^ G, 4i5 Daç(\^st, 
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coVrespori'dant de rinslitut, Paris, 1865, br. in-8*; -—Memorie del 
reate îstiMo tombardo di scienze et lèttere ; Classe de letteré 
e scièn'^e moràti ipôUïie'he, vm. )i, 1 délia séria III ; t'àsc. I, 
Mirano, 1B65, în-4'. — H. 'fearlhélemy Saint-Hilaire f%il hommage 
à TAcadémiè de son ouvrage sur UaKomet et le Coran, Pans, 
1865, I vol. 'm-È\ ~ U. Duchâtel offre également à rAcadémie un 
ouvrage de M. Victor Bonnet, sur le Crédit et. les finances, et en 
fait l'objet, d'un rapport verbal. ^ 

ta. le Secrétaire perpétuel donne lecture de deux lettres : l'une 
de M. Henri Reeve qui remercie rAcadémie de l'avoir nommé l'un 
de ses correspondants, l'autre de M. Ernest Bersot, qui se pré*. 
sente comme candidat pour là place vacante dans la section de 
philosophie, par suite du décès de M. Saisset. Celte dernière lettre 
et les titres invoqués par M. Bersot à l'appui de sa candidature ont 
été ttiis sous les yeux des membres de la section de philosophie, 
lorsqu'elle s'est réunie pour dresser une liste de candidats. 
, M. le Secrétaire perpétuel fait à FAcadémie une communication 
d'un haut intérêt pour elle. Cette communication est relative à 
l'établissement d'un prix triennal proposé par Tun de ses membres 
les plus anciens comme les plus illustres, très-attaché à son esprit 
et des plus zélés pour son service. M. Cousin offire de fonder un 
prix de 3,000 fr. qui serait décerné tous les trois ans, au meilleur 
mémoire, sur une question d'histoire de philosophie ancienne mise 
au concours par rAcadémie et déterminé par la section de philo- 
sophie. M. le Secrétaire perpétuel donne lecture de la lettre sui- 
vante dans laquelle M. Cousin fait connaître en même temps que 
sa généreuse intention les graves raisons qui l'ont particuliè- 
rement ^rigé en proposant cette fondation spéciale : 

« Sorbonne, 25 avril 1865. 



« Monsieur le Secrétaire perpétuel, 

« Je viens vous prier de soumettre et de faire agréer à l'Académie 
ii des scieQces morales et politiques une humble donallon, destinée 
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« Ternement pour obtenir d'être prompteraent autorisée' & aciifejlilet 
« votre donation. AadsitôtqueeelteàuiarisaUon aura été accordéie, 
« l^Aoràémie, prerraint posseârion '^gulNière da dota ^'e v6«rs Mt 
« avez faîttponrm, selon votre voeu et avec votre liabite assistante, 
« choisir et mettre imtnédiatement att concours une question d%fîj- 
« toire do philosophie flnl^eDne. 

n Agréez, mon cher et illQsnre confrère, ra-ssifrance *e ma hàirle 
« considération , de mon sincère dévouement et de mïi'Vieîlïe atoitié. 

« Signé: Mignet. » 

M. Cousin a également reçu de M. le ministre de l'instruction 
publique la lettre suivante : 

Paris, le 18 mai. . 

r 

« Monsieur, je viens de recevoir la lettre par laquelle VAcadémie 
« des sciences morales et politiques m'informe qu'elle a accepté 
« l'offre que vous avez bien voulu. lui faire d'une somme destinée à 
« fonder un prix triennal de trois mille francs, pour être décerné 
« au meilleur mémoire sur une qusstion d'histoire de philosophie 
« ancienne, mise au concours par l'Académie. 

« Veuillez me permettre, Monsieur, dejoindre les remerciements 
« du Ministre de l'instruction publique à ceux de la savante 
< Compagnie qui à déjà si justement apprécié votre généreuse 
« donation et rheureuse influence qu^elle peut avoir sur le progrès 
« des études philosophiques. 

« Aux services éminents que votre enseignement et vos écrits 
« ont rendus pendant si longtemps, à ces études s'ajoutera grâce 
« à cet acte de libéralité éclairée, un nouveau inérite, celui de les 
« seconder et de les encourager encore dans l'avenir. 

« Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération ta plus 
« distinguée. 

« Le ministre de l'instruction publique, 
% Si§iné:: PliauT- 

Jt M^ Cousin, memfyre 4e i*Jh$Htut 
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•L'Acaéémie jurocède à l'élection de deux correspondants dai>s ta 
section 4'ôcoDQinie politique et de atatistiqae. La section présentait 
an premier rang, pourla place de M. Jacob (Williamy, au premier 
rang, M. Fonblanque ; ^au S* rang, M. le baron Czôrnîg; au 
3^ rang. M. William Farr. Et à la pktce de M. Senior, au premier 
rang, M. le comte Arrivabene; au 2* rang et ex œquo M. Charles 
Périn et M. Scialoja ; au 3* rang et ex œquo. M, Clément (de SainU 
Étienne) et M. Hermann^(de Munich). Il y a 27 votants. Ponr la 
place de M. Jacob (William) M. Ponblanque obtient 26 suffrages ; 
il y a' un billet blanc. Pour la place ::e M. Nassau Senior, M. le 
comte Arrivabene obtient 23 suffrages; il en est donné 1 à 
M. Périn, 1 à M. Clément, 1 à M. Scialoja. Il y a un billet blanc. 
MM. Fonblanque et Arrivabene ayant obtenu la majorité absolue 
des suffrages, M. le président les proclame élus. 

M. Reybaud continue la lecture de son Rapport sur la een- 
diUùn morale, intellectueUe et matérielle des ouvriers qui vivent 
de Vindustrie de la laine, 

SÉANCE DU 29. — M. Gustave de Beaumont fait hommage à T Aca- 
démie du t. VIII* des œuvres de M. Alexis de Tocqueville, inti< 
tuic : Mélanges; Fragments historiques et notes sur l'ancien 
régime, Ja révolution et Vempire; Voyages et Pensées, entiè- 
rement inédits, Paris , 1865, in-8*. L'Académie reçoit, en outre, 
les ouvrages dont les titres suivent : An examination of sir 
William Hamilton's philosophy, par M. John Stuart Mill, corres- 
pondant de l'Académie, Londres, 1865, 1 vol. in-8* ; — Mémoires du 
comte Jean Arrivabene, correspondant de l'Académie, Bruxelles, 
1861, in-S^; — Délia legge che ha abolito nel Belgio il dazio com- 
munale di consumo detto octroi, par 1b comte Arrivabene, cor- 
respondant de l'Académie, Turin, 1864, br. in-8°; — La science 
de Vinvisible; Études de psychologie et de théodicée, par 
M. Charles Levêque, professeur de philosophie au collège de 
France, Paris, 1865, in-8"; — Les trois grands peuples médi- 
terranéens et le Christianisme, par M. Gustave d'Eichthal , 
Paris, 1865. br. in-8*; — Résumé de la statistitfue du crédit pub\iQ 
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dans 1^ antiquité» le moyen- âge et les temps modernes, par 
M. J. Léon Vidal, Marseille, 1865, ïfr, in-S*"; — Aperçu de la légis- 
lation anglaise sur la servitude pénale, par le même, Paria, 1865, 
br. in-S»; — La science et l'impôt, par M. À.-M. filanche, Oran, 
1865, br. in-8*; — jUti, (fol. 1"), e Pendicontî deW Âcademia di 
scienze morali e poliiiehe di Napoli, 1 vol in-4', et 2 br. in-S*. — 
M. le Secrétaire perpétuel donne lecture de deux lettres de 
MM. Fonblanque et le comte Arrivabene qui remercient rAcadénaie 
de les avoir nommés correspondants. — M. Franck offre à l'Aca- 
démie l'ouvrage de M Bouillier, l'un de ses correspondants, lur le 
plaisir et la douleur. — L'ordre du jour appelle l'élection d'un 
correspoildant, dans la section d'histoire, en remplacement de 
M. de Raumer, nommé associé étranger. La section présentait 
au premier rang, M. le D' Milmann à Londres, au 2* rang et ex 
œquo : M. Froud et don Modesto de Lafuente. Il y a 22 votants. 
M. Milmann obtient 21 suffrages; il y a un billet blanc. En con- 
séquence M. Milmann est élu correspondant. ^ 
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SiAMCE DU 6. — L'Académie reçoit, de la part de rautenr, M John 
Stuart Mill, correspondant, l'ouvrage intitulé : Principles ofpoUtical 
economy with some of their applications to social philo$ophy , 
6* édition , 2 vol. in-g», Londres, 1865. 

.M. Gh. Lucas, en présentant à l'Académie un écrit de M. Duc* 
pétiaux touchant la question de la peine de mort envisagée dans 
son actualité, fait un rapport verbal sur cet ouvrage. 

L*ordre'du jour appelle l'élection d'un membre de ia.section de 
philosophie, en remplacement de M. Saisset. L'Académie pré- 
sentait au 1*' rang et ex œquo, MM. Lévêque et Vacherot; au 2* rang 
et ex œquo, MM. Caro et Nourrisson ; an 3* rang et ex œquo, 
MM Bersot, Albert Lemoine et Charles Waddington. Il y a 34 
votantsf Au premier tour de scrutin, M. Charles Lévêque obtient 
15 suffrages; M. Vacherot, 10; M. Caro, 3; M., Nourrisson, 3; 
M. Bersot, 3. Aucun des candidats n'ayant réuni la majorité des 
suffrages, il est procédé à un 2* tour de scrutin, auquel prennent 
part 35 votants. M. Ch. Lévêque obtient 26 suffrages; M. Vacherot, 
ô; M. Bersot, 4. M. Charles Lévêque ayant réuni la majorité ab- 
solue des suffrages, M. le Président le proclame élu. Son élection 
sera soumise à l'approbation de l'Empereur. 

M. Levassenr continue et achève la lecture de son mémoire sur 
Véconomie industrielle de la France, en 1789. 

SÉARCB nu 13. — M. Passy présente à TAcadémie, au nom de 
l'auteur, M. le comte d'Escayrac de Lauture, un ouvrage sur l'his- 
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ioire, le gouvememenij la religion^ les mcsurs et Vagriculture de 
la Chine, et fait un rapport verbal sur cet ouvrage. 

M. Reybaud continue la lecture dé son Rapport sur la condition 
morale^ intelleûtuelle et matérielle des ouvriers qui vivent de 
Vindustrie ds la laiai. 



SÉANCB DU 20. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Lord Bacon not the authorof* the Christian paradoxes, » 
par le Rév. Alexandre B. Grosart, Edimbourg, 1865, 1 vol. in-8" ; 
'-^ Mémoires dé l'Académie impériale des sciences, arts et belles- 
lettres de Caen. 1865, 1 vol. in-^*. 

Ali le Secrétaire perpétuel donne lecture' d'une lettre de M. le 
Ministre du l'instruction publique qui transmet à TAcadémie l'am- 
pliatioa du décret, en dat& du 13 mai, par lequel est approuvée 
réiectkm de M. Ch. Lévêque en remplacement de M. Saisset. 
Après cette lecture M. Lévêque est introduit et prend séance. 

M« Micbel Chevalier fait un rapport verbal sur le livre de 
M. Jules Duval ayant pour titre : Ie« colonies et la politique colo^ 
niale de la France, Paris, 186S» 1 vol. in-8^ A la suite de ce 
rapport il s^élève, sur Thistoire, J'admini^tralion et la durée des 
colonies françaises, une discussion à laquelle prennent part 
Mal. Giraud, Ch. Dupîn et Passy. • 

SéANCB nu 97. — L'Académie reçoit, de la part de Fauteur, 
M. le baron de Girardot, les ouvrages dont les titres suivent : 
Essai sur les assemblées provinciales, el en particulier sur celle 
du Berry (1778-1790). Bourges, 1S45, in-8*; — La cathédrale de 
Bourges, Moulins, 1849, in-12; — Dès subsistances de 1789 'à 
1795, Paris, 1854, in-12; — Des administrations départemen- 
taks, électives et collectives (1790, an VIII), Paris. 1857, in-8*; 
— Les ministres de la république française, Roland et Madame 
Roland, Paris, 1860, 1 vol. in-^*, — Les artistes de la cathé- 
drale de Bourges, Nantes, 1861, in-8*; — Correspondance de 
Louis XiV avec M. Àmelot, Nantes, 1864, 2 vol. in 8». L'Aca- 
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demie reçoit, en outre, l'ouvrage dont le titre suit : Fenicia, — 
Bella politica, Naples, 1865, in-8*. 

La discussion sur Thistoire, l'administration et la durée des 
colonies françaises est reprise. MM. Michel Chevalier, Baudrillart, 
Ch. Dupin, prennent successivement la parole. 



Le gérant responsable, 
Gh. Vbrgé. 
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pait a la suite d*unb mission qub lui a gonfiéb 
l'agadémib. 



L'ANGLETERRE, LA BELGIQUE, L'ALLEMAGNE (*). 

Il ne me reste plus , aux limites de^ ce travail , qu'à 
mettre en parallèle , pour la laine, comme je l'ai fait pour 
les autres textiles , les fabrications étrangères et la nôtre. 
L'impression que laisse ce rapprochement est une con- 
fiance fondée. Sur quelques points les forcés se balancent, 
sur beaucoup d'autres l'avantage nous est acquis. Cette 
situation ne date pas d'hier et tient moins à l'économie de 
la législation qu'à la vigueur même de cette branche d'in- 
dustrie. Depuis longtemps nos lainages ont appris le che- 
min, des marchés étrangers et s'y sont aguerris dans un 
combat à égalité d'armes où toutes les nations avaient des 
représentants. La part que nous nous y sommes ménagée 

(1) V. t. LXV, p. 121; t. LXVI, p. 119; t. LXVII, p. 119; 
t. LXVIIÏ. p. 457; t, LXX, p. 321; t. LXXI. p. 5;, el l. LXXII, 
p. 29, 281 et 407. ^ 

lxxiii. 11 
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est trop connue pour qu'il soit nécessaire d'y insister. 
Quand nous n'avons pas évincé nos concurrents, comme pour 
les tissus de mérinos, nous sommes entrés en partage avec 
eux, comme pour les draperies légères et les étoffes de 
nouveauté. Dans ce mouvement, extérieur, point de temps 
d'arrêt ni d'échecs, si ce n'est ceux que nous infligeaient 
des tarifs hostiles ou des événements politiques. En des 
tejifips et par des traitements réguliers toute prise de pos- 
session a été définitive, et il est peu d'exemples d'un dé- 
bouché où notre industrie, une fois introduite, ne soit allée 
en s*affermissant. 

Une autre épreuve , plus décisive encore , ne l'a pas 
trouvée moins bien préparée ; c'est l'épreuve récente des 
traités de commerce qui ont substitué, pour le produit 
étranger, le régime du droit réduit à la prohibition' absolue. 
Il y avait là une cause très-naturelle d'émotions et un 
champ ouvert aux incertftudes. Tout ne se bornait pas, 
pour les hommes prévoyants, à la question de savoir si 
au fond qous étions à même de soutenir le choc de ces 
entreprenants voisins à qui nous ouvrions nos portos d'oûe 
manière délibérée. Un autre souci devait s'y mêler. A l'état 
réel des forces engagées et aux chances qui en naissaient, 
s'ajoutaient, comme menace, les surprises et les caprices 
de l'opinion. Le passé là-dessus n'était pas rassurant. Ces 
préférences de la première heure avaient contribué pour 
une bonne part aux préjudices causés à nos industries par 
le traité de 1786, signé par lord Eden et le marquis de 
Yergennes. Il devint alors de bon ton dans un monde 
raffiné de mettre en crédit les produits anglais, et d'empirer 
ainsi la situation de nos produits qui jamais n'auraient eu 
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tant besoÎD^ id'être souteQus. Ce que furent les $i»ites de 
cette étourderie, les documents du temps le témoigneml; 
les embarras, la gêne commeiicèrenjt pour ]es fabriques à ' 
qui une révolu tioû politique imminente allait porter les 
derniers coups. Dans les I9li»i9s circonstances, la faute, 
en 1860, aurait pu être rei^uvelée. Il eût siuffi pour cd^t 
d'un de ces engouements qui naissent on ne sait piouquii^i, 
et acquièrent d^autant plus de violence qu'ils ont o^oins de 
raison d'être. Le courant d'irnitation une foi$ établi, le mal 
eut pu devenir grand, jeter du trouble sur ce nouvel essai 
de liberté, donnera l'accident une telle importance que- 
l'objet de l'eipérience eut pour ainsi dire dikfaru dans nm 
équivoque. 

Cette seconde déception nous a été ép^rg^ée; tout s'esl 
réduit à d'insignifiantes alertes. Il y a bien eu, dans le 
goût public, quelques caprices, quelques préférences pour 
ce fruit longtemps défendu et désormais mis à notre por* 
tée; les choses n*ont pas pris le caractère d'un danger jài 
d'un dommage sérieux. Ce n'a point été une invasio^i m 
règle, que servaient des connivences involontaires, et' ob 
nous livrions je gaîté de ccaur nos points de défense, mftis 
une suite d'escarmouches habilement dirigées sur noa pp^ 
sillons les bien moins gardées. Çà et là quelques trouée^ 
ont été faites; le gros de nos lignes, au lieu de céder, 
s'est porté en avant. Jamais plus vigoureuses représailles 
n'avaient été prises. Pendant qu'au maximum, les états Jbé* 
néficiaires des traités conclus introduisaient dans notre cour- 
sommation une valeur de vingt- trois millions de lainages» 
nous en versions sur leur territoire pour quatre-vingt^ 
quinze millions, plus de quatre fois l'équivalent. De§ de^^ 

11. 
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parts l'effort a été, dès le début, ce qo'il pouvait être. Il 
n'est pas de genre sur lequel nous n^ayons été mis en de- 
meure de justifier notrp droit de légitime préséance; voici 
quatre ans déjà qu'il y a sur la place de Paris, comme un 
défilé d'étoffes foulées et d'étoffes rases marquées aux éti- 
quettes étrangères. Bien peu dans le nombre ont eu les 
bonniBurs d'un classement; la plupart ont déjà renoncé; 
les plus heureuses ne persistent que comme échantillons. 
Ge sont des exceptions auxquelles il faut se résigner de 
bonne' grâce; le peu qu'on nous dispute démontre la soli- 
dité de position de ce qu'on ne nous dispute plus. Au 
fond, sur ce chef du moins, l'épreuve a été concluante. Elle 
atteste quels pas nous avons faits depuis cette période 
bientôt séculaire où un relâchement de rigueurs à la fron- 
tière suffisait pour mettre notre production en désarroi. 
Cette fois du moins le marché a été bien défendu et il est 
resté dans nos mains, non comme faveur, mais comme 
prix de la lutte. Notre industrie des lainages y a gagné ses 
derniers chevrons^ d'autant mieux mérités qu'elle avait 
affaire, comme on va le voir, à plus forte partie. 

C'est par la laine que l'Angleterre a débuté^ans la grande 
fabrication; elle en avait l'élément dans le bétail qui cou- 
vrait ses pâturages et s'en montrait jalouse au point d'en 
interdire la sortie par des lois sévères. La confiscation, 
l'amende et la prison frappaient les délinquants; des toisons 
et des animaux, l'interdiction s'était étendue jusqu'à la 
terre à foulons. A tout prix les souverains entendaieût 
assurer à leur royaume le privilège de cet instrument de 
richesse. Cette laine si bien gardée était pourtant une 
laine commune, telle qu'en pouvaient produire des trou- 
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peaux exposés à un climal brumeux, avant qu'on les eût 
soumis au régime de la stabulation. A peine en tirait-on 
quelques draps grossiers. La première amélioration de la 
race date des règnes de Edouard IV et de Henri VIII, et 
provint) comme dans le reste de TEurope, dn croisement 
avec le sang espagnol. Ici pourtant le mélange eut dès 
caractères particuliers. Le$ métis firent des emprunts aux 
deux types sans se confondre avec aucun, et de là sont 
sorties ces faces originales dans lesquelles, par d'habiles 
combinaisons, la chair et les toisons ont atteint leur dernier 
degré de rendement, sans se nuire ni s'exclure. Si cette 
laine n'a pas le finesse du mérinos, elle a en revanche plus 
de longueur et de netteté, plus de blancheur et de résis- 
tance. Elle a permis à l'Angleterre, qui seule la produit, 
d'entrer avec un large approvisionnement dans la série des 
étoffes qui demandent une matière lisse et brillante. Pour 
les laines fines et courtes que son climat lui refusait, elle 
a eu une autre bonne fortune. Le génie de la colonisation 
lui a ménagé en Australie, à 4,000 lieues de distance,^ un 
vaste domaine agricole qui supplée aux qualités qui lui 
manquent et l'en tient abondamment pourvue. Par elle- 
même ou par des établissements dépendants, l'Angleterre a 
ainsi le fonds de son travail et s'assortit, pour le reste, en 
Allemagne, en Russie, en Turquie et au Pérou. La masse 
mise en œuvre dépasse chaque année 430 millions de 
kilogrammes, représente une valeurd'un milliard de francs 
et occupe les bras de 160,000 ouvriers. On ne saurait 
résumer plus de puissance en moins de nombres. 

A Torigine, ce fut dans les comtés du Midi et de l'Ouest 
que l'industrie des lainages établit son siège. Quelques 
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ouvriers en draperie furent formés sur les lieux ; les persé- 
cutions du dac d*Albe et la révocation de Tédil de Nantes 
en attirèrent d*autres consommés dans leur art, auxquels 
le séjour des Pays-Bas et de la France étaient désormais 
interdits. A aucun les encouràgments ne manquèrent, et on 
peut dire que les dissensions religieuses du continent firent, 
en se succédant de siècle en siècle, la fortune industrielle 
de TAngletefre. Les manufactures se multipliaient dans le 
Kent et TEssex; il y en avait à Warwick, à Cloucester, à 
Salisbury; celle de Norwich passait pour la plus floris- 
santé. Le goût et l'exécution des étoffes légères s'étaient 
introduits dès le temps de la reine Elisabeth, et un nomme 
Oresbam y avait amassé de si grands biens qu'il put faire 
bâtiràses frais la première Bourse de Londres, qu'àcentaos 
de là un incendie devait consumer, et cinq hôpitaux et un 
collège qui subsistent encore pour honorer sa mémoire. 
Ces succès, cet élan, étaient en grande partie Tœuvre de 
réfugiés. La semence^ il est vrai, était tombée en bonne 
terre et le génie local y eut bientôt mêlé sa propre inspira- 
tion. On le vit quand l'industrie eût changé de siège, et des 
comtés du Midi et de l'Ouest se fût transportée dans ceux 
du Nord. C'est dans cette région et panni ces fortes races 
que la fabrication des lainages s'est concentrée, dès la fin du 
îtviii* siècle, comme celle du coton. Les causes de ce dépla- 
cement sont connues ; l'emploi des machines à feu se fixant 
de préférence sur un sol de houille, le voisinage de grands 
troupeaux permettant le choix des toisons, un peuple 
d'ouvriers intelligents à qui les secrets de la main-d'œuvre 
étaient familiers, toutes les convenances réunies. De là ces 
grands établissements qui couvrent la partie du comté de 
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Yerk que Von Domme le West-Ridinget qui n*ont rien dans 
le monde qui leur soil comparable. Sur ud périaiètre i«s- 
treint se succèdent jusqu'à se toucher des villes qui res- 
semblent à des capitales» des bourgs qui ressemblent à des 
villes. Par un concert plus instinctif que raisonné, les éta- 
blissements principaux se sont distribué la t)esogne de 
maRière à ne pas trop empiéter les uns sur les autres. Leeds 
a la forte draperie, Huddersfield la draperie légère, Halifax 
les tapis, Brodford les étoffes rases et brillantes. Sans être 
rigoureuses, ces catégories sont en général maintenues. 
Chaque groupe a pris les arrangements d'ensemble en 
rapport avec son travail : la teinture, les apprêts, les ins- 
truments y correspondent ; la main-d'œuvre y est adaptée, 
la puissance du débouché s'y prête. On ne ferait pas im- 
punément violence à un partage d'attributions qui est sorti 
de la nature même des choses. 

Pour vérifier le degré d'influence que l'industrie a exercé 
sur ces laborieuses aggloméï*ations, il suiBt d'en suivre le 
mouvement dans le cours de ce siècle.LeWest-Riding, quoique 
compris dans le comté de York, s'en détache par les habitudes 
et les intérêts; adossé aux montagnes du Lancasire, il se 
lie à ce dernier comté par une communauté de travaux. Les 
destinées sont les mêmes, la vie est aussi active, aussi 
agitée, l'esprit d'indépendance aussi prononcé. C'est un 
monde d'ouvriers turbulents, tandis que le reste du comté 
de York se compose d'agriculteurs paisibles. Tout est con- 
traste entre les fractions inégales de la vaste province. 
Autant la population est stationnaire dans les districts pure- 
ment ruraux, de beaucoup les plus étendus, autant elle 
s'accrott dans ceux où factivité industrielle domine. Les 
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banlieues se peuplent à vue d'œil ; dans les villes c'est 
comme un flot qui monte. En 1801 le West-Riding ne 
comptait que 593,000 habitants. Le travail de la laine, 
ancien dans le pays, s'y faisait à la main. Quelques métiers- 
à filer avaient eu des débuts malheureux, soit à raison de 
leur défectuosité, soit par suite de la résistance des habitudes. 
C'est l.e point de départ, et les tableaux de la population res- 
tent au même point tant que la révolution mécanique som- 
meille. Dès qu'elle prévaut et à mesure que les routines 
cèdent, le mouvementde croissance se prononce. D'ilnnéeen 
année c'est un chiffre qui grandit, et en 4841 , le West- 
Riding comptait 1 ,1 54,000 habitants, plus du double qu'en 
1801 ; il en a aujourd'hui 1,375,000. Appliqué aux villes 
de lainages qui occupent les vallées de l'Aire et du Calder, 
ce progrès numérique n'est pas moins caractérisé. De 
63,000 habitants Halifax arrive à 1 30,000 ; Leeds de 62,000 
monte à 165,000 ; Huddersfield de 14,000 à 42,000; mais 
c'est Bradford qui l'emporte pour les proportions du peu- 
plement. La fortune de Bradford va de pair avec celle de la 
laine peignée et de ses mélanges. Nulle part, avec un art 
plus sûr, on n'est parvenu à tirer parti de ces toisons 
anglaises que distinguent l'éclat et la longueur du brin. 
On en voit l'effet dans les étoffes brillantes qui en provien- 
nent, mais que d'efforts pour en arriver là? Il a fallu plus 
d'un appareil ingénieux pour lés filer et les tisser mécani- 
quement. Bradford n'y a épargné ni la dépense ni les soins, 
c'est l'œuvre d'un demi-siècle et de deux générations. Point 
d'essai que cette ville n'ait fait et mené à bien : l'emploi du 
coton pour les chaînes, la combinaison de la laine et de la . 
soie, le traitement régulier de l'alpàca et du poil de chèvre, . 
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lantôt purs, taDlôt mariés aveo d'autres matières^ Aussi^ 
quel rapide accroissement! Au commencement du siècle 
Bradford ne comptait que 13,000 âmes; à mesure que des 
filatures s*y élèvent et à la date de 1821 , ce chiffre est porté 
au double, 26,000 âmes; avec le tissage mécanique, nouvel 
avancement, 65,000 âmes en 1838; 103,000 âmes en 1861 ; 
et 115,000 âmes en 1864. Yoilà ce qu'amène à sa suite 
une seule branche d'industrie qui joue de bonheur; en 
moins d'un demi-siècle 100,000 habitants de plus. 

Comme toutes les cités nouvelles, Bradford a un bon 
aspect ; les maisons privées et les grandes fabriques n'ont 
encore rien perdu de leur air de jeunesse, la fumée n'en a 
pas souillé les pignons. Les rues sont larges, les chaussées 
en bon état. En fait de monuments une belle balle aux 
draps, quelques églises d'un assez pauvre style. Rien au 
luxe, tout à l'utilité. Le peu d'art qui s'y montre a pris pour 
objet la décoration de quelques établissements d'industrie. 
Encore n'est-ce pas par là qu'ils brillent ; rien n'y frappe, si 
cen'est leurs proportions. C'est tout un monde, par exemple, 
que la manufacturede H. Titus Sait, qui emploie, au dedans 
ou au dehors, près de quatre mille ouvriers, et emploie 
1 ,400,000 kilos de matières. Les cours se succèdent, et cha- 
cune d'elles a sa destination^ ici les poils, là les laines, les fila- 
turesd'unepart, les tissages de l'autre, plus loin les magasins, 
puis lesteinturesetlesapprêts. L'ordre etl'enten te qui régnent 
dans ces services n'est pas dépourvu de grandeur. Des fils 
électriques, qui des bureaux communiquent avec les ateliers, 
transmettent les ordres et règlent les mouvements. De son 
fauteuil le chef de la maison peut compter les pulsations de 
s^ gigantesque usine et savoir si rien n'en trouble la vie ré- 
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gulière. En(re-t-on dans les'salles, l'œil est saisi de ce qa'il 
voit. Les métiers à tisser sont conduits par déjeunes filles en 
tablier blanc qui forme plastron, et toutes soigneuse- 
ment coiffées. Un miroir et un peigne sont sur rétabli, 
pour qu'au moment du départ elles puissent se délivrer 
de la poussière et rajuster leurs cheveux. Les hommes 
eux-mêmes sont proprement vêtus, ce qui est rare 
dans nos ateliers. Point de désordre apparent, ni d'in- 
dice de négligence. Les planchers n'ont pas de débris, 
les cuivres des instruments sont fourbis avec soin, 
les courroies qui transmettent les mouvements sont dis- 
posées de manière à ne point causer d'accidents ni gêner la 
circulation. D'énergiques ventilateurs renouvellent l'air à 
grandes doses et emportent les duvets qui se dégagent des 
matières en ouvraison. Des fourneaux de cuisine , des réfec- 
toires, des vestiaires, où les sexes sont séparés, sont mis à 
la disposition des ouvriers quand ils§uspendent ou quittent 
leur tâche. Une sollicitude ingénieuse a inspiré ces mar- 
ques d'attention, et dans tous les grands établissements de 
Bradford on en retrouve l'équivalent. Comme l'espace ne 
leur manquait pas, ils en ont profité pour copier les meil- 
leurs modèles et rendre aux hommes qu'ils emploient le 
séjour de la manufacture a;]ssi sain et aussi commode que 
possible. 

A Leeds les conditions ne sont pas les mêmes. C'est une 
ville ancienne, jetée sans ordre sur un coteau et revêtue 
d'une couche sombre que les fumées du charbon épaississent 
chaque jour. Ce charbon est partout, dans les miasmes que 
Ton respire, dans la poussière que Ton foule aux pieds. 
Quatre cents cheminées d'usines le répandent dans Tair, des 
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charrois incessants le versent éur le sol. Les eaux mêmes, 
dans leur passage à travers les usines, se chargent d'un limon 
inoir qui, déposé sur les berges, exhale des odeurs fétides. 
Les fabriques de drap sont en générai situées sur l'Aire ou 
sur un petit ruisseau qui s'y jette, leTrimble-Bridge, et sui- 
vant les saisons, leurs rez-de-chaussée sont inondés ou em- 
pestés. Il y a à LeeJg beaucoup de cette incurie, entrée dans 
les habitudes, et à laquelle Londres même n'échappait pas. 
Dans la coutume anglaise, une* police de voirie ne s'étend 
pas au-delà des limites qui, à l'origine, lui ont été assignées, 
celles de la paroisse ou d'une union de paroisses. Tout ce 
qui se construit en dehors n'entre pas dans ses dépenses et 
n'est pas atteint par sa juridiction. Hors du périmètre assu* 
jéti, tes mouvements de terrain, les alignements, la largeur 
et l'état des voies, le jet des immondices, sont à la merci 
des propriétaires et des usiniers. La police individuelle rem- 
place la police publrqae, et l'on comprend quels inconvé^ 
nients s'attachent à ce régime, dans des villes qui, en moins 
d'un demi-siècle, doublent d'importance. Les niveaux et les 
pentes, faute d'un plan général, n'y sont pas réglés de ma- 
nière à assurer l'écoulement des eaux qui çà et là forment 
des mares stagnantes ; les débris des ménages et des fabri- 
ques encombrent les rues et s'y mettent en fermentation. 
On commence, il est vrai, à revenir en Angleterre , de ces 
tolérances qui laissent à la merci du moindre habitant la 
salubrité et la bonne tenue" des villes. Des actes successifs 
ont investi les corporations municipales de droits plus éten- 
dus ; mais tel est le respect des coutumes, telle est aussi la 
gravité d'un mal invétéré, que la réforme des voiries n'a été 
jusqu'ici que très-mollement poursuivie. L'argent et la 
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bonne volonté manquent également. C'est le cas pour Leeds ; 
à l'assainir complètement, il faudrait la reconstruire et en 
suspendre l'activité. Ces iraitemebts héroïques ne sont pas 
du goût des populations anglaises ; tout au plus supportent- 
elles quelques palliatifs à des infirmités qjui leur sont 
familières. 

En résistant aux nouveautés les mieux justifiées, Leeds 
ne fait que se conformer au tempérament des hommes qui 
la peuplent et l'entourent. Sa règle de conduite est la fidélité 
aux traditions ; même en industrie elle s'est efforcée de n'y 
pas défoger. La fabrique ruriaile, dans toute l'acception du 
mot, à laquelle l'Ecosse et le comté de Lancastre ont re- 
noncé, conserve encore ici un débris si important, qij'il tient 
en échec les progrès de la fabrique urbaine. Les campa- 
gnards qui portent leurs étoffes sur le marché de Leeds ne 
sont pas des ouvriers, mais des entrepreneurs qui spéculent 
sur l'œuvre de leurs mains. Leur salaire est dans le bénéfice 
qu'ils en retirent. Pourvus d'un petit capital^ ils achètent et 
paient la laine, les uns en masse, les autres en fils. Cbaqife 
village a des ateliers communs, montés par actions, et dont 
le tisserand est à la fois le client et le fondateur. Les prépa - 
rations se traitent à prix débattu, et si elles laissent quelque 
profil, ce profit se partage entre ceux qui y ont en même 
temps engagé leurs fonds et fourni la matière du travail. Le 
tisserand ou plutôt le drapier, comme on le nomme, demeure 
ainsi intéressé dans toute la série des opérations. C'est sur 
le nombre de métiers que se règlent la part contributive à la 
commandite et la quotité des gains à répartir. Quand tes fils 
sont en état, ils vont au tissage. Toute maison a au moins 
un métier; plusieurs en ont deux ou trois et jusqu'à huit 
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chez les drapiers les plus aisés. Une pièce est-elle achevée, 
il s'agit de la porter sur le marché. C'est là seulement que 
le petit entrepreneur se dessaisira et établira ses comptes 
définitifs. II saura alors si la marge qiie laisse le prix de 
vente est au moins l'équivalent d'un salaire. Les risques 
d'un ouvrage plus ou moins réussi sont à sa charge, et it se 
trouvera, dans les halles de Leeds, en présence de gens 
disposés à y regarder de près. Deux de ces halles sont ou- 
vertes aux drapiers des campagnes, l'une pour les tissus 
blancs ou écrus, l'autre pour les étoffes de couleur. Dès que 
la cloche a sonné, les bancs se couvrent de draps, et chacun^ 
est à son poste, le fabricant debout derrière sa pièce , les 
acheteurs et les facteurs circulant sur le front des étalages. 
Les demandes et les offres s'échangent ; au bout d'une heure 
tout doit être conclu ou ajourné. Ou le drapier aura vendu 
sa marchandise, ou il aura à courir les chances d'une autre 
exhibition, peut-êfre d'un rabais. Voilà le régime que Leeds 
maintient pour luoe bonne partie de son travail, avec une 
persistance et une énergie désespérées. C'est la lutte d'^n 
petit atelier contre le grand, et on voit avec quelle habileté 
elle est conduite. Malgré tout les machines l'emportent et 
les nouveaux établissements qui se fondent renferment cha- 
que jour dans un cercle plus étroit ces vaillants champions 
d'une tradition digne de respect. Le temps qui la condamne 
mettra-t-il en sa place quelque chose dont on puisse autant 
s'applaudir? C'est au moins douteux. Aucune école ne valait 
mieux pour les mœurs, et à la voir disparaître, on ne sau- 
rait se défendre d'un sentiment de regret. 

C'est là une preuve de plus que l'idée de convertir Tpu- 
vrier en entrepreneur n'est pas aus^i neuve qu'on le croit. 
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Voici à Leeds des entrepreneurs très*réels, et à bien étudier 
les faits, on en trouverait d'autres dans notre pays de Cmi 
pour la rouennerie. Ceux des campagnes de Leeds n*onlriea 
eu à inventer ; ils ont trouvé sur les lieux une pratiqua 
établie et l'ont poussée aussi loin qu'elle pouvait aller. Ou- 
vriers quand ils sont sur leurs pièces, ils deviennent drapiers 
pour les vendre. Point de salaire, ni rien qui s'en rapproche; , 
ils travaillent pour leur compte, à leurs risques et périls; 
ce n'est plus un louage de services, c'est un acte de spécu- ' 
lation. Ils vont plus loin et partout où leurs forces peuvent 
être associées, ils les associent, dégraissent, lavent, filenti 
teignent en commun dans des ateliers commandités par eux 
et pourvus d'appareils mécaniques ; ils ne séparent leurs 
intérêts et n'isolent lenrs bras que pour le tissage. Associés 
ou séparés ils n'en restent pas moins entrepreneurs. Ajou* 
tons que ce sont des hommes diligents, exercés, habiles, qui 
poussent volontairement leur tâche au-delà des dix heunes 
imposées aux ouvriers à salaires. Si l'expérience eût pu 
s'étendre à la généralité des artisans, c'eût été dans ces con- 
ditions ; effort personnel, arrangements ingénieux, concert^ 
esprit de conduite, rien n'y manquait ; la forme en était 
heureuse, et s'appliquait à des groupes noipbreux. Pourtant 
rien de tout cela ne semble devoir tenir devant le génie 
moderne qui simplifie, concentre, exagère lesr proportions 
et^ dans l'ampleur de ses projets, brise de plus en plus les 
petites existences. Ce spectacle, plein de grandeur et de 
menaces, aurait dû être un avertissement pour ceux qui 
attribuent à l'avenir ce qui appartient au passé, M. John 
Stuart Mill entr'^utres, qui convie des associations d'ou- 
vriers à s'emparer du domaine de la production. Le moment 
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est singulièremeril choisi, qaand les anciennes et les mieux 
constituées s'en vont. De semblables illusions ne sont pas 
sans dangers ; elles tournent Timagination du peuple vers 
lés chimères et lui inspirent le plus redoutable des senti- 
ments, le dégoût de sa condition. 

Halifax et Huddersfield n'ont pas, comme villes, une 
originalité bien marquée : Huddersfield ressemble à Brad- 
ford; Halifax rappelle Lceds. C'est à Halifax que se trouve 
la plus grande manufacture de tapis qui soit au monde, 
celle <le la maison Crossley. Elle couvre six hectares de 
terrain, renferme 700 métiers mécaniques et occupe 
4,000 ouvriers. Ces proportions de travail indiquent qu'il 
ne saurait être ici question d'une œuvre d'art, mais d'un 
produit commun et d'usage populaire. On n'eût pas ima- 
gine, il y a vingt ans, que le luxe du lapis pût s'introduire 
dans les chaumières : MM. Crossley ont rendu le fait pos- 
sible à fQrceJe rabais. En réduisant au plus bas la matière 
et la main d'oeuvre, ils sont parvenus à livrer, à i fr. 70 c. 
le mètre, des tapis consistants et apparents pour leur prix. 
Au-dessus, et à mesure que le client se décide à payer 
2 fr. 50 et 3. fr. le mètre, il a des tapis imprimés qui ne 
manquent ni de tournure, ni de dessin, ni de solidité de 
couleurs. Ces tapis meublent bien et donnent aux plus 
modestes logements un air d'aisance. Les quantités que la 
maison Crossley en répand dans les comtés et les villes 
d'Angleterre sont prodigieuses; le débit n'est pas moindre 
au Canada et dans les élats du nord de rUoion américaine. 
^En servant ainsi le public, l'établissement s'est servi lui- 
même. Dans ces conditions de rabais, il a trouvé, par 
rabondance du débouché^ des b^éfices considérables. 
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Arrivé à la fortune, le chef de cette maison, M. John 
Crossiey, a su en distraire une part pour de nobles, desti- 
nations. La ville d'Halifax, fort ancienne et comme telle 
fornltée d'entassements successifs, manquait de promenades 
où l'ouvrier pût trouver ce que l'atelier lui refuse, l'espace, 
l'air çt la lumière tempérée par la verdure. C'est à ce bien- 
fait que la générosité de M. Crossiey s'est appliquée. Il a 
donné un parc à la ville d'Halifax, et a voulu que ce parc 
se nommât le Parc du peuple. I^e site était bien choisi, l'art 
a beaucoup ajouté à ses agréments naturels. Les décorations 
abondent, la distribution des massifs et des avenues est 
faite^avec goût, l'eau circule et forme des accidents bien 
ménagés. En somme, il y a là un don venu à propos, 
choisi avec dispemement, offert par une main qui n'a rien 
épargné pour le rendre digne de l'industrie qui en prenait 
la charge et de la population qui devait en recueillir le 
bénéfice. 

Le travail principal d'Huddersfield est l'étoffe de nou- 
veauté; on cite cette ville comme l'Ëlbeuf de l'Angleterre. 
Il y a pourtant entre les deux fabrications cette différence, 
que tandis qu'Elbeuf n'emploie que des laines pures, Hud- 
dersfield s'accomode de tous les mélanges, et, à une pro- 
duction de luxe, joint une production populaire. C'est 
dans cette catégorie que se rangent les draps spéciaux que 
l'on nomme de Renaissance, Ils se composent en partie de 
coton, en partie de débris de vieux vêtements dont on effi- 
loche la laine pour la carder et la lisser à nouveau. Ensuite 
on imprime en pièces. Le tout s'amalgame tant bien que 
mal et prend corps dans la vigueur de l'apprêt. Naturelle- 
ment les prix de l'étolfe sont assortis à la pauvreté de la 
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Voila oe que sont, en Anglelerre, les siëges les p(us impor- 
tants de rioduslrie des lainages. Il nerestegoèreen dehors 
que Giouceftter pour quelques draps supérieurs, Kerwich 
pour des popelines, et, daps les comtés de Pouest, du centre et 
da midi, des fabrications éparses qui sont sans intérêt dans 
ce rapprochement de forces. Maintenant, quelles sont parmi 
ees industries celles qui peuvent nous toucher le plus di- 
rectement? Il faut d'abord se dire qu'elles se sont consti- 
tuées quand nos frontières leur étaient fermées ; qu'elles ont 
vée» et peuvcjnt continuer à vivre sans nous. Elles ont, outre 
leur propre marché, assez de marchés ouverts qu'on ne leer 
conteste pas, pour les éloigner d*un marché aussi vivement 
contesté que le nôtre. Leurs habitudes sont prises a^tleors; 
chez nous, elles seraient à prendre. Ces industries ont aussi 
des façons d'agir qui nous préservent; elles ne^ courent pas 
les aventures et ne travaillent que sur commandes. Yeili 
déjà des motifs de se raesûrer ; on en trouve d'aii4res en al- 
lant aju fond des choses. Où seraient n>es concurrrenls et 
quelles seraient leurs chances? Leeds n'a en vue que le dé- 
bouché anglais; ses draperies, dont le prix ne dépasse 
guère 11 à 43 fr. le mètre, sont d'im type à peu près cons- 
tant à l'usage d^ peuple et des classes moyennes, qui re- 
cherchent plutôt, la solidité que l'apparence. Ge n^'est pas, 
on l'a vu, la ville aux hardiesses; il n'y a rien à redouter 
de sa part. HuddersSeld serait plus porté aux essais ; mais, 
sur les draps composés de débris de vêtements, elle est de- 
vancée : nous avons aussi nos étoffes à 2 fr. le mètre des- 
tinées aux confections. Quant aux draps^de nouveauté, 
changeant à chaque saison, Elbeuf est en mesure de se df 
fendre; les prix n'y sont que d'un intérêt secondaire, et» en 
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fait d'imagifiation et de goût, (e^ Anglais éM ici leurâ 

maîtres. Yis^à-vi^ d^âalifa^t, nws ne sothnitÉ pks tiou pius 

désarmés : si Ttisage du tapis cotnniun se répahdait ed 

France, Amiens et Nîmes se chargeraient de nous pourvoir, 

6t à des conditions assez cloucefi pour qôe ûws ne vivions 

pas d'emprunts. <Le secret des articles an rateis^ est aiijoerr^ 

d'hui pénétré : c'esC le rùéiange dn ootôn dans la èarde, 

pour les laines foulées, danâ le tissti pour les laines^pei^ 

gnéesv Nous y résistoift^ et noifi saÂs motifs. La teinture dé 

ces mélanges est sujetite à des altérations; ]èi durée des 

étoffes est moindre, mais l'exemple est contagieux, et notts 

commençons ,à y cédei\ Reste Bradford<qui nôtié tfôufe plus 

vulnérables. Dans les entois qui ont suivi la signatui'e des 

traités, Bradford figure pour le lot le plus important où 

toute ia série de ses produits a été représentée. Rien ne sei^ 

virait de dissimuler q^ie, pour quelques artides, il nous a 

battus et oûfitinue à nous battre, cenx surtont dont les poils 

de chèvre et d'alpaca forment le mérite et le fonds. La catfse 

en est, comme on Ka vu,«dans l'ancienneté de ses étabMs'- 

sements de filature et dass un monopole habile exéroé sur 

rapprovisionnement. Nos moyens de défense sonft dans nùe 

main-d'œuvre moins chère et une connaissance' pins êx<acte 

des besoins et des goûts de notre marché. Entre ces avan-^ 

tages de position, la balance tend à s'établir. Des données 

récentes constatent que Bradford a peu gagné, depuis 1860, 

en population et en travail, tandis que Roubaix a pris un 

très-bel essor. Tout permet de ciboire que ie tsboc le plus 

rude è&t essuyé, et qu'il n'y a pius de notre côte d'autres 

iocidents à prévoir que les chances d'un retobr offensif. 

Les populations qu emploient ces quatre» villes de lai- 

12. 
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nages ne diffèrent de celles du comlé de Lancastre que par 
des nuances qui sont à l'avantage des premières : Tesprit 
de (Tiscipline y est plus général, les mœurs y sont meil- 
leures. Il est de notoriété dans le pays que la laine est 
moins turbulente que le coton. Dans les trou1»Ies de 4842, 
quandi autour de Manchester, il n'y avait pas de ville qui 
ne fûtMe théâtre de quelques violences, les districts du 
West-Riding restèrent relativéxpent calmes; il n*y eut ni 
menaces ni voies de fait, tout se réduisit à des rassemble- 
ments inoffensifs. Les souffrances pourtant étaient vives : à 
Leeds seulement on comptait 20,000 famillei^ qui n'avaient 
pour vivre que cinq shillings par semaine; une épidémie 
causée par la misère décimait les enfants et ne ménageait 
pas les adultes. Dans les lignes d'ouvriers connues sous le 
nom A* unions f le West-Riding a montré une modération 
analogue. L'objet de ces unions est, ou le sait, d'intervenir 
dans le débat du salairoi et de peser sur l'entrepreneur par 
une suspension de travail. Elles se choisissent des chefs, 
des porteurs de parole investis, de pouvoirs très étendus 
qui vont jusqu'à éclaircir les rangs par une émigration 
systématique. Rarement ces chefs sont désavoués; on ne 
leur résiste qu'en se déclassant. Us disposent de la caisse 
commune où sont déposés les fonds qui servent à couvrir 
les frais de la guerre. Us ont la puissance et la responsa- 
bilité, et ont souvent amené les chefs de fabrique à des 
compromis onéreux. Le West-Riding n'a point mis d'achar- 
. nement dans ces luttes d'intérêts; dans plus d'un cas, le 
mot d'ordre venu de Manchester a été désobéi. Leeds et 
Bradford ont formé des unions distinctes animées de plus 
d'esprit de justice et qui ne poussent rien à outrance. Il y 
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en a d'autres à Huddersfield et à Halirax, et il est rare que 
dans les quatre villes on s'entende pour exercer une action 
commune. La campagne surtout est rebelle à l'emploi de 
moyens excessifs; sous aucun prétexte on ne l'entraînerait 
à des sévices. La manufacture du West-Riding a donc été^ 
en partie allégée du plus grand souci qui ait traversé 
Texistence de celle du comté de Lancastre; elle a eu moins 
d'orages à ses portes et plus de sécurité dans les conditions 
de son travail. 

Cette disposition des esprits se reproduit dans l'état des 
mœurs. Non pas qu'il n'y ait à Leeds et dans les autres 
villes du West-Riding de' tristes scènes de dégradation; 
c'est Taccompagnement obligé de toute agglomération in- 
duslrielle. Mais il y a ici, plus marquées qu'ailjeurs, deux 
couches d'ouvriers, l'une vivant très-régulièrement, l'autre 
livrée au plus grand désordre. Ce contraste est à noter; il 
est fréquent et explique comment les mêmes foyers d'in- 
dustrie peuvent donner lieu à des jugements opposés. Trop 
souvent on ne fait état que de la classe qui déshonore 
les autres. Quand on traverse en Angleterre une ville de 
fabrique, ce qui frappe d'abord, ce sont les tavernes pleines 
et les prostituées inondant les rues. Parcourt-on les quar- 
, tiers populeux , l'œil n'est pas moins désagréablement 
affecté. Ce n'est qu'un lacis de ruelles où les murs sem- 
blent suinter une misère dont, à chaque croisée, des éten- 
dages de linge sont les insignes. Ces inspections superfi- 
cielles laissent dans Tesprit une mauvaise impression. On 
n'imagine pas que d'honnêtes créatures puissent consentir 
à vivre dans des logements <iui paraissent si suspects; on 
les condamne sur l'apparence. Que si pourtant on pénètre 
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dans las maisons, souvept la scène change, yintérjeur 
jqreavec le dehors; le mobilier est propre, Thomme vêtu 
de bon drap, la femme mise avec ^in; un air de 
santé règne sur les visages d'enfants bien tenus. Aux 
hepres du repas il y a sur la table un morceau de bœuf 
flanqué de pommes de terre et un pot de bière pour les 
arroser, dans les jours fériés un. pudding. Entrez à Tim- 
provisie Iq soir, et vous verrez le père lisant sa bible, pen- 
dant que la mère ravaude et que les marmots se roulent 
sgr le tapis. Plus d'une fois j'ai eu de ces suprises, et au 
fond c'est là la vie de la partie saine des ouvriers anglais. 
Ce qui vaut le mie^ix parmi eu^ est ce qui se montre le 
moins. Les habitués des tavernes en sont la fraction désa- 
vouée; les courtisanes qui hantent le pavé sont le rebut 
des familles ou pien des Irlandaises qqi préfèrent un hon- 
teux trafic aux fatigues de l'atelier. Entre la communauté 
et ce$ existences abjectes, le divorce est complet, et le di- 
manche on peut ypir la proportion des nombres. La grande 
foule se «porte vers les sermons des églises et les prêches 
en plein vent; les ouvriers y affluent, graves, silencieux, 
recueillis dans des actes dont ils ont la pleine conscience. 
Comparée 2^ ce mouvement religieux, la part du désordre 
devient presque imperceptible. C'est ainsi qu'une popu- 
lation doit et veut être jugée. 

Ces bonnes mœurs soi^t surtout marquées dans les cam- 
pagnes, et ici aucun sigpe n'y manque, extérieur ou inté- 
rieur. Le paysage anglai^^ si bien qu'il ait été traité par 
la nature, dpit encore pl^s à la main de Thomme. Dans le 
West-Riding il est plein d'accidçnts habilement ménagés 
pour l'effet. Les bourgs et les villages ont tiré parti des 
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bois qui les oAtoureot pour s*en faire ou une parure ou un 
abri. Presque tous se composent de eoUuges de tisserands. 
Ces cottages ne sonl ni des chaumières ni des cbâtets, leur 
nom n'a pas plus dequivalent en France que leur 
physionomie. Construits presque tous en briques, ils corn* 
portent un certain. ornement; il en est même où Tart va 
jusqu'à l'abus. Ceux des tisserands du West-RidiDg sont 
des plus simples. Leur décoration ordinaire est un enca- 
drement de verdure et de fleurs* Tantôt ils sont isolés, 
tantôt réunis par petits groupes qui s entourent d'une haie, 
coupée par des portes à claire voie. Au centre de ces groupes 
une place circulaire est ménagée pour les débita des n\ar- 
chands, et dans le nombre l'inévitable débit d'eau de ge- 
nièvre qui représente notre cabaret. On ne s'en passe pas 
plus dans les campagnes anglaises que dans les noires. 
Le style seulement en est plus relevé et l'éclairage pins 
brillant. On y reçoit le journal du comté ou de la ville 
voisine, grande ressource pour les politiques de village 
et les dlsifs qui font cercle autour d'eux. S'il y a lieu de' 
s'entendre sur une élection ou une question d'affaires, ou 
a du moins un local, un club nu petit pied. Le débitant se 
soutient ainsi en prélevant des tributs sur les circonstances. 
S'il végète, il change de commerce ou va porter sa tente 
ailleurs. C'est souvent le cas dans le West-Riding oii les 
sociétés de tempérance ont éclairci le nombre des buveurs. 
L'homme y est tout à sa tâche ou à sa famille quand sa tâche 
est remplie; il regarde de près a l'emploi de son temps et 
de son argent. Il n'est généreux que pour les chapelles et 
les écoles. S'il lui reste quelques épargnes il agrandit se» 
cultures ou embellit sa maison. La tenue de la maison, tdl 
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est le grand souci de Touvrier des campagnes, du pauvre 
comme du riche, et il a d'autant plus de mérite à cela 
qu'il n'y est pas encouragé par la nature de son titre. C'est 
une simple jouissance, à long terme, il est vrai, mais une 
jouissance et rien au-delà.. Ni le cottage, quand il l'aurait 
bâti à ses frais, ni le jardin quand il l'aurait reçu à l'état 
de lande, ne lui appartiennent; il n'en est le plus souvent 
que l'usufruitier. Tous deux en général reposent sur des 
terres substituées qui sont inaliénables; 

Les salaires- dans le West-Riding sont ceux des districts 
oii l'industrie a un travail régulier. En voici un aperçu 
rapide. Pour abréger les calculs j'y ai converti les shil- 
lings en francs. Un bon fileur gagne communément par 
semaine 37 fr. 50 c, un tisserand à la main, 27 fr. 50 c, 
à la mécanique, 315 fr., un appréteur, 50 fr., un teinturier, 
60 fr., un fouleur, 40 fr., un rentrayeur, 45 fr.; les ou- 
vriers médiocres ont uu quart en moins, les simples ma- 
nœuvres dans ces divers services, 27 fr. 50 c. à 25 fr. Le 
nombre des femmes est dans les ateliers de lainages de 
beaucoup moindre que dans ceux du coton. Le travail de 
la laine, disent les vétérans de Leeds, est un travail 
d'hommes. Le métier à bras est en effet rude à manier, et 
le métier mécanique a pu seul donner un démenti à cette 
sentence. Les femmes et les filles adultes y ont trouvé un 
emploi qui demande plus de dextérité que de force. Elles 
y gagnent de 18 à 20 fr. par semaine; les bonnes ren- 
trayeuses ont 20 fr., ïes.épinceuses 42 fr. Quant aux en- 
fants, la carde leur donne de 7 fr. 50 c. à 10 fr., l'apprêt, 
de 9 fr. 50 c. à 17 fr., suivant leur âge et leur aptitude. 
Il y a en outre des prix d'exception pour les ouvriers qui 
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d*une rupture. La partie serait grave, et à moins de motifs 
impérieux on ce h jouera pas. 

Les conditions de l'existence sont donc bonnes pour 
l'ouvrier du West-Riding; elles étaient tout autres il y a 
vingt ans. C'est à la réforme des lois des céréales qu'il 
doit ce bienfait. Cette réforme a rendu possible l'accrois- 
sement de son salaire et a diminué le coût de ses consom- 
mations : une recette plus forte et une dépense moindre, 
tel est le changement survenu dans son bilan., Les termes 
en sont tels, que le manœuvre qui de 1842 à 4846 ga- 
gnait 10 shillings ou 12 fr. 30 par semaine, touche aujour- 
d'hui 16 shillings ou 20 fr. Sa nourriture, celle d'une femme 
et de trois enfants lui coûtaient dans la première période 
9 shillings 9 pence, soit 14 fr. lo c; son salaire en était 
absorbé à quelques centimes près. Aujourd'hui cette même 
nourriture ne lui coûte plus que 6 shillings ou 7 fr. 50 c, ce 
qui laisse par semaine 12 fr. 50 c. de disponibles sur le pro- 
duit de son travail. C'est de l'argent en réserve pour l'épar- 
gne, ou des placements variés, et ordinairement il prend 
ce dernier chemin. L'ouvrier du nord de rAnglelen*e a vo- 
lontiers le goût de la spéculation; il n'est étranger à rien 
de ce qui se passe, et' quand il aperçoit une veine heu< 
reuse, il cherche à y. entrer pour une petite part. A Leeds, 
c'est sur l'achat des maisons que l'esprit d'entreprise s'est 
porté; à Bradford, sur les terrains et les constructions. De> 
sociétés se sont formées pour cela; des ouvriers y ont 
souscrit pour un certain nombre d'actions. D'autres s'in- 
téressent dans des banques de dépôt ; leur passion est de 
devenir capitalistes. Les vieilles caisses d'épargne, dans 
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leur solidité, satisfont' mal leurs faiblesses pour les gros 
revenus et les dividendes aléatoires. Ils les abandonnent 
peu à peu pour les placenients qui donnent plus d'émo- 
tions. Ce sont des hommes à Tesprit ouvert, fnême rafiBfié, 
qui prennent modèle sur les classes moyennes dans les* 
quelles insensiblement il^ se confondent. Les jours de 
fête, dans les promenailes, on distinguerait avec peine Fou- 
vrier de son patron, tant les vêtements se ressemblent. Les 
femmes sont en chapeaux et portent des robes de soie. 
Cette uniformité du costume a gagné les campagnes, et il 
n*est pas- rare de voir des cultivateurs pousser leurs char- 
ruesen habit noir. Le goût de la lecture est très-répandu, 
et les écoles qui se multiplient tendent à le répandre da- 
vantage. Il n*y a des illettrés que parmi les ouvriers d'au- 
trefois. Les nouveaux, ceux qûî arrivent, rougiraient de 
manquer de ce premier degré de culture qui est pour eux 
comme un outil de plus et assurément le meilleur. Cet 
avancement a lieu de la manière la plus naturelle par les 
instituts mécaniques et des cours gratuits aussi nombreux, 
aussi fréquentés dans le West-Riding que dans le comté 
de Laocastre. L'argent ne fait pas plus défaut que la bonne 
volonté quand il s'agit d'un établissement destiné à l'édu- 
cation du peuple. Tout le monde s'y pique d'honneur, les 
contributions volontaires excèdent toujous les subventions 
D^ des paroisses. La charge n'est jamais bien lourde pour des 

0^ fortunes qu'envieraient des souverains et pour un district 

iî qui, sur une étendue de quinze lieues carrées, compte 

[h 7S0,000 broches de filature, et 35,000 métiers mécaniques 

kf réparlisdans 932 usines qui occupent 78,000 ouvriers, 

i La Belgique ne nous arrêtera pas longtemps ; elle est loin 
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de cette puissance. Dans les étoffes rases, soit en laine 
peignée, soit en poils de chèvre, elle^n'a qu'une fabrication 
secondaire et ne saurait être ni pour TAnglelerre, ni pour 
la France, un'concurrent sérieux. Ses habitudes de contre- 
façon sont seules à craindre. A peine un article nouveau a-t-il, 
paru à fioubaix qu'il est porté sur les métiers belges; ces 
métiers sont à nos portes, à Tournay, à Courtray, à Mou- 
scron, et il suffit de la connivence d'un ouvrier ou d'un 
contre-maître pour que la copie suive t'e près et quelque- 
fois précède Torigijnal. Moins surveillée, cette industrie 
interlope pourrait causer de grands préjudices. L'imitation 
n'a à sa charge ni les frais de dessin, ni les dépenses de la 
première mise en œuvre. Elle est en outre servie par des 
salaires vraiment avilis. 11 est des tisserands dont la journée 
n'est payée qu'à raison de i fr. 50; les femmes n'ont que 
80 c. à 1 fr. Aussi voit-on sur les étalages belges des 
étoffes de laine mêlées de coton ou de fil, qui sont cotées 
à 1 fr. 05 et à 1 fr. 55 le mètre. La durée et le teint sont en 
rapport avec le prix. Nos magasins de confection eux- 
mêmes n'en voudraient pas. Il y a beaucoup plus à s'occuper 
de la vraie draperie, dont le siège est à Verviers, Celle-là est 
ancienne, solidement établie £i a porté de rudes coups à 
Sedan, sur le marché américain. Il y a un siècle de cela, 
Verviers n'était qu'une petite ville de 5,000 âmes avec deux 
ou trois fabriques de draps; ces fabriques, en se développant, 
en ont fait une ville de 28,000 âmes et de 40,000 si on 
y comprend la banlieue qui en relève. Son activité indus- 
trielle a grandi plusproraptement encore. C'està peine si les 
anciens auteurs s'en occupent; Savary ne la cite pas; 
Roland de la Platière ne lui accorde qu'une courte mention. 
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En 1797, il ne sortait de ses ateliers que 2 à 3 millioDs de 
draps; en 1864 elle en a produit pour 70 millions; on 
estime qu'elle accroît son travail de 10,000 pièces par an. 
Dans ces conditions nouvelles, le débouché belge ne lui 
aurait pas suffi , et aujourd'hui avec une réputation faite, 
une main d'œuvre exercée, une centaine d'établissements en 
pleine marche, son ambition est d'aller partout où jl y aura 
convenance de le faire. ' * 

On comprend que notr^ draperie, menacée de cette con- 
currence, en ait éprouvée quelques alarmes. Sedan surtout 
ne pouvait voir de sang-froid qu'on ouvrît nos frontières à 
une industrie dont il connaissait la force, et qui au mérite 
du produit joignait la beauté de l'apprêt. L'événement n'a 
pas justifié ces appréhensions'. Nous avons résisté à Yerviers 
et bien résisté. Une circonstance y a aidé, c'est le mouve- 
ment de retraite de plus en plus accusé du drap uni devant 
les draps ouvragés et mélangés. On en est là aujourd'hui 
qu'en fait d'unis il n'y a guère plus que le noir. Or c'était 
dans les draps unis que Yerviers avait établi sa réputation ; 
pour les draps ouvragés l'œuvre était à reprendre, mais ici, 
à côté de Sedan, Yerviers trouvait Élbeuf qui-n'est pas plus 
d'humeur à céder' aux Belges qu'aux Anglais. La partie 
ainsi liée devenait inégale ; Yerviers s'y est prudemment 
refusé. Il se borne à nous copier pour ne point déroger 
aux habitudes locales, et distribue à l'Amérique du Nord 
ses imitations à l'instar de Paris. Cependant c'est une ville 
à surveiller de peur de surprises; elle est bien montée en 
machines, emploie un charbon tout porté, a de grands 
assortiments de filature, et de plus maintient ^a main- 
d'œuvre à des prix où nous ne pouvons descendre. Il faut 
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vraim6Dt que ces races wallones et flamandes aieût un grand 
fonds de sagesse pour se contenter de si peu, quand ailleurs 
on se montre si exigeant. De tous côtés lagilation des 
salaires trouble Tesprit des ouvriers ; à Verviers ils s*aoco^ 
modent du prix de 2 fr. pour un travail de douze heures. 
Ce sont pourtant des artisans habiles, ingénieux, propre» à 
tous les services. Ils pourraient comme d'autres s'aviser 
que ces services ne sont pas paj^és ce quMIs valent, et la 
faculté d'agir ne leur manquerait pas; ils vivent sous un 
régime libre. Qui les empêche de tenter celte aveniure? 
Serait-ce que, dans une population très-dense, TofFre des 
bras excède toujours la demande? Ces calculs sont bien 
savants pour eux. Serait-ce que la vie est facile sur les 
lieux, la terre bonne nourricière^ l'impôt léger? L'impôt en 
effet entre pour beaucoup dans l'économie du salaire. On 
en a l'exemple en Suisse oii, sans que la population en 
souffre, le prix de la main d'œuvre tombe plus bas qu'en 
JEiucun autre état de l'Europe. L'ouvrier se résigne à une 
moindre paie là où il est moins grevé ; la compensation 
s'opère d'elle-même. Quoi qu'il en soit, Verviers continue à 
jouir de ce privilège que la main-d'œuvre y reste modique, 
pendant qu'une pression générale de hausse se fait sen4:ir 
à peu près partout. Avant peu cette question des salaires 
entrera, pour une plus grande part qu'autrefois, dans les 
comptes respectifs et les moyeûs de défense des industries. 
Il est bon de s'y tenir préparés. 

Vis-à-vis de TAUemagne nous aurons à supporter la 
même épreuve; elle va être bientôt admise au bénéfice d'un 
traité de commerce particulier. Le travail de la laine est, 
pour les populations d'outre-Rhin, une grande ressource 
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l'ouvrier du coût de Thuile qui a brûlé dans sa lampe. 
Toute celle manipulation' de la laine est œuvre de c))au* 
mières et la chaumière lient à la garder, dût*elle faire la 
guerre à ses dépens. Pour introduire le peignage mécanique, 
il a fallu le placer dans les prisons, et encore les portes en 
ont-elles été souvent forcées par les ouvriers ameutés. 
Aussi rencontre-t-OD en Allemagne des prix de journée 
qui n'ont d'analogue que dans quelques cantons de la 
Suisse, 30 c. pour un travail de femme, 75 c. pour un 
travail d'homme. La moyenne des prix, soit à façon, soit à 
journée, ne dépasse pas 4 fr. 25 pour lé tisserand des cam- 
pagnes, 4 fr. 75 pour celui des* villes; les femmes ont un 
tiers en moins. 

On est toujours mal venu à tirer des pronostics, mais il 
y a Heu de croire que la concurrence allemande qui est à 
échoir ne nous sera pas plus dommageable que ne l'ont été 
les concurrences anglaise et belge, qui sont depuis long- 
temps échues. Le plus gros nuage n'est pas d'ailleurs du 
coté de l'Allemagne du Zollverein; il serait plutôt dans 
la direction de l'Autriche. L'Autj*iche convertit chaque 
année 35 millions de kilogrammes de laine en tis&us qui 
représentent une valeur de 250 millions de francs. Ces 
chiffres parlent d'eux-mêmes ; elle a de plus dans la ville de 
Brûnn un redoutable atelier de draperies. Placé au cœur 
de Id Moravie, province toute pastorale, Brûnn a sous la 
main Tiostrument de son travail ; il ^st également servi 
par la modicité des salaires dont la moyenne ne dépasse 
pas 1 fr. 25 c. par jour, et par les forces d'un aucien éta- 
blissement constamment perfectionné. Le site est heureux, 
aiT confluent de deux rivières, sur deux lignes de chemins 
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vivre sur lui-même et de se sufiSre : elle profite aux chuipi 
comme à l'atelier dans un cumul d'activité et de richesseï 
elle n'expose pas les populations laborieuses aux troubles 
et aux incertitudes d'un approvisioAnemeot lointaia. On a 
pu voir naguère les inconvénients de semblables servitudes: 
le coton manquant tout i coup et la misère planant sur des 
ateliers déserts. La laine n'a pas de ces cruelles suiprîses. 
Son régime régulier exclut les alternatives d'abondance et 
•de Risette ; elle ne laisse jamais au dépourvu les ouvriers 
qui s'y sont confiés. Aussi y à-t-il eu un retour en sa feveur, 
on Va encouragée dans ses empiétements» et il est à croire 
qu'elle n'abandonnera plus les positions que les événemenU 
lui ont livrées. 



CONCLUSIOK. 

. Me voici arrivé au bout de la série des industries textiles, 
et l'Académie a bien voulu m'encourager dans le cours de 
ces lectures par une bienveillance dont je demeure profon- 
dément touché. Ces industries embrassent des groupes si 
nombreux, touchent à tant d'intérêts, que je n'ai dû reculer 
ni devant quelque^ redites, ni devant des détails de chiffres 
qui ont leur aridité. Ces chiffres resteront fixés à leur date 
dans nos archives, c'était le point essentiel. Je n'ajouterai 
que de courtes réflexions, sur un changement qui me semble 
en voie de s'opérer dans l'état moral de la population de nos 
ateliers. Ce changement affecte surtout la nature des r^- 
porisqui existaient entre l'ouvrier et l'entrepreneur d'in- 
dustrie. Les rôles sont évidemment renversés; celui. de^ 
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lance à chaque acte de la vie et s'étendaient de Fasile du 
premier âge à l'asile de vétérance, n'étaient le fait ni de l'état 
ni de la commune ; le manufacturier seul en prenait U 
charge et prélevait sur sa fortune une dîme volontaire en 
faveur de ceux qui y avaient contribué ; c'était comme une 
adoption ou si on l'aime mieux uif patronage. 

C'est ce patronage qui est menacé ; il supposait des rap- 
ports qui tendent à disparaître, et dans ces rapports repré- 
sentait là part d'un libre acquit des consciences. Depuis que 
le débat du salaire est ouvert, ces conditions ont évidemment 
changé. Le manufacturier pouvant, d'un moment à l'autre, 
être mis à rani^on, n'aura évidemment plus de ces généro- 
sités à faire. Sous le coup d'une menace, sa dignité comme 
son intérêt lui conseille de s'abstenir, 3e demeurer sur la 
défensive, d'attendre ce qu'on peut désormais entreprendre 
contre lui. Ce qu'on a retranché sur ses droits, il sera, par . 
jreprésailles, tepté de le retrancher sur ses devoirs. Les mieux 
animés en feront le calcul. Comment songer àdes largesses? 
Le sort des industries est devenu précaire ; elles sont à la 
merci des exigences et des accidents ; en serrer le jeu est une . 
nécessité^ se dessaisir serait une imprudence. D'un autre 
côté les dispositions de l'ouvrier ne sont pas meilleures. La 
liberté de mouvements qui lui était rendue lui a causé un 
peu d'ivresse et il en a usé sans ménagenients. Son grand 
souci est de faire sentir sa Jorce , de choisir le moment 
opportun pour frapper les coups les plus sûrs, et de rendre 
une rupture d'autant plus décisive qu'elle sera plus préju- 
diciable. Aussi le voit-on s'y préparer de longue main et 
mettre des fonds en commun pour prolonger les hostilités. 
Il ne s'agit plus de traiter de clerc à maître, mais de pois- 
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sion du travail ils ajouteDt leor propre ruine à la ruine 
d'auirui. Dans beaucoup de cas ils obtiendront un genre de 
succès sur lequel ils ne comptent pas , le déplacement des 
industries trop vivement menées. Cette arme des grèvent 
demande à être maniée avec ménagement; elle vaut mieui 
au repos qu'à Tœuvre; elle n'épargne pas les blessures a 
qui s'en sert a tout propos^et la plus profonde, la plusappa^ 
rente aujourd'hui estd'avoir jeté dans des rapports quicbaque 
jour s'amélioraient» un trouble à peu près irrémédiable. 

Louis Reybaud. - 
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Les enfants morts-nés ne figurent au registre des décès que 
pour le chiffre de 33. 

D'après le recensement de 1862, la population du canton 
est de 37,S03 habitants. - 

Voirie urbaine. 

L'ensemble des voies publiques qui relient toutes les parties 
de la ville entre-elles est de 85. 

Il faut y ^jouter : 7 places, 4 passages, 4 impasses. 

Depuis plusieurs années, la ville a foit construire, soils le 

sol de ses diverses voies publiques, un réseau d'aqueducs j 

pour recevoir ètxsonduire jusqu'au fleuve les eaux pluviales 

et les eaux industrielles. < 

I 
Ces aqueducs, établis sous les rues de l'Hospice, Royale, | 

Saint-Jean, de la Barrière, de Paris, de Gaudebec, du Cours, | 

Constantine, Henri et Solférino, ont un parcours collectif de I 

2,932». 75. 

Leur largeur varie entre 0». 80, 1»>. 20, l». 70 et 2». 20, . ' 

et leur hauteur est de 1». 65 à 1>» 80. 

La ville a pu faire cette dépense, qui s'est élevée h 
272,293 fr. 36 c.> de même que celle des trottoirs^ avec le 
concours de l'usage local qui met à la charge dé la ville pour 
un tiers, et des riverains pour leâ deux autres tiers, dès travaux 
si profitables à tous et à chacun. 

Quais. 
L'ancien quai d'Elbeuf était, en 1842, circonscrit entre les 
rues de Seine et des Débardeurs, dans un espace de 194"'. 
de longueur sur 20"*. de largeur; mais le mouvement des 
voyageurs et des marchandises l'avaient rendu depuis long- 
temps insufiisant pour ces deux services, etc. Le Conseil 
municipal et la Chambre consultative s'en préoccupèrent, et 
moyennant le concours d'une subvention communale que 



BAPPORT SUR l'industrie DE Lk LMNE. 90t 

Ton peut évahier au tiers de la dépense, FÉtal a ftilt cons- 
truire, en 1857, 71", de quai neuf sur 30«. de largeur, en 
aval, à partir de Tancien quai jusqu'à l'établissement de la 
Morgue, nouvellement créé ; et en amont, entre l'extrémité 
orientale du Champ-de-Mars et la rue de Seine; en 1858, 
1859 et 1860, un autre quai de 580*. d'étendue sur 24«. de 
largeur : en sorte que la longueur des quais , dans leur 
ensemble, est actuellement de 845». 

Contributions directes. 

Les rôles généraux des quatre contributions directes pour 
l'année 1862 s'élèvent à la somme de 579,797 fr. 42 c. 

Cette somme se divise comme suit : 

Pour les dépensés de l'État 35?,466 fr. 24 c. 

Pour les dépenses du département 94,360' 50 

Pour les dépenses de la commime 116,934 50 

Pour fonds de secours, non-valeors, réim- 
positions et frais d'avertissemeDl 16,646 18 

Total 579,797 fr, 42 t. 

.La division, par nalme d'impôl, de la somme de 
579,791 fr. 42 c. ô-deasus ûMfiqaéc préseote ks aperças 
soîYants: 
r La comrilMâoii pcnooMlle el wmàAt 

lière : 86,119 fr. as c 

3* CeDe des patodes 995^331 » 

3* La coatnbotioB liDPâéfe 210^3 27 

4* Celle des portes elieaeires S7.197 07 



Wrf 979>nfr. «7 Cu 

Frais d'afert iiaw i tt 29^ 7S 



579-7^ fr. « c 
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Une loi, du 51 mars 1859, a surélevé de 5 fr. par hecto- 
litre, jusqu'au 51 décembre 1865, le droit sur les alcoots. 
L'ensemble des produits a été de : 

198.110fr.93c. en 1857 
210,289 88 1858 

254,551 57 1859 

262.058 71 "1860 
265.560 85 1861 

C'est une moyenne quinquennale de 258,114 fr. 14 c. 

D'ttprès cette base, on peut évaluer ainsi la consommation 
locale , le chiffre de . la population étant admis pour 
19,888 habitants. * 

Liquides. • 

Vin» 5,810 h. 25 ou 29 lit. 6*^ cent, par hab. 

Cidres 39.423 15 197 23 — 

Alcools.... 3,086 97 15 44 - 

Bières 3,382 41 16 72 — 

Comestibles, 

Bœufs et vaches 530,291 k. ou 49 k. 606 gr. par hab. 

Veaux 222,997 

Moutons 334,617 

Porcs 205,980 

Charcuterie 4,906 

Abats et issues 49,580 

Huîtres 584,020 

Combustibles. 

Bûches el mabous , 4,280,500 stères. 

Mabons avec raciaes. 331,700 — . 

Hagages .* 114,590 — 

Yiquelifls * 626,480 cents. 

ColreU.... 7,134,939 — 

Charbon de terre et coke 29,548,798 kilog. 

ou 29,540 tonnes 798 kilog. 
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Les quantités de ce dernier combustible introduites dans 
le rayon de l'octroi ont été de : 

24.701.034 kilog. en 1857 
28,246,161 -^ 1858 
27.386.846 — 1859 
31,992,726 - 1860 
35.377,^5 - ,1861 

Elles sont de provenances diverses et se répartissent de la 
manière suivante : 



Provenances fiverses. 


-j ^ 

1969. 


1S69. 


IMO. 


ISUl. 


Houille française.. 


2,775,024 


kil. 
2,610,375 


kil. 
2,222,500 


kil. 

2,338,525 


» anglaise . . 


15,871,357 


13,537,461 


19,990,221 


17,917,240 


« deMons.. 


4,472,090 


7,542,320 


4,471,820 


9,194,330 


» deCharleroi. 
Total par annAk. 


5,127,690- 


3,666,690 


5,908,685 


5,927,130 


28,246,101 


27,386,846 


31^992,726 


86,3n,225 



Abattoirs et fondoirs publics. 
Le produit des abattoirs a atteint , du 1*' mai 1861 au 30 

avril 1862 , le chiffre de 17,323 fr. 15 c- 

dont il faut déduire les frais d'administra- 
tion de. . 1,800 . D» 



13,525 fr. 15 c. 



Voici la nomenclature des entrées : 








BSPÈCBS. 


1857 


1858 


1859 


1860 


1861 


Uoreans. 


Bomfo 


«87 

563 

1,766 

4,949 

1,495 

19 


705 

518 

1,841 

4,815 

1,717 

39 


724 

557 

2,093 

5,267 

1,796 

15 


758 

629 

2,196' 

5,485 

1,860 

30 


1,015 
466 
2,171 
5,863 
1,709 
' 25 


778 

547 

2,013 

5,276 

1,715 


VaebM....» 


Veanx.. 


Moutons 


Poref 


Codions de lait 



206 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLFrij^UES. 

Hospice d'Elbeuf. 

La fondation de l'hospice d'Elbeuf, dédié à saint Léonard, 
remonte à une époque assez reculée. On manque de titres 
pour en préciser la date ; on voit «Htlçoient qu'il existait 
avant 1330. 

Cette fondation parait appartenir, d'uqe manière certaine, 
aux comtes d'Harcourt, seigneurs d*£lbeuf. 

4k la. suite de diverses transformations, l'hospice et Iliô- 
pit|l ont été imm? 

I^ diverses salles maintenant en service pour ThOpitAl 

contieiHieat SSlits pwr hosunes* 

14 — pour femmes. 

Snsi^mble. « . . ; 47 47 lits. 
L^ospice des rfetllafâs et inourables comprend : 

Itts pour hommes 40 

lits pour femmes. ..*....,.. 26 , 
Deux aolles, cpnaacrée^ aux militaires, con- 
tiennent 12 

Le dortoir des sœurs hospitalières contient. . 10 

U5Iit^ 
y compris deux iits dans la chambre qui leur sert 
d'infirmerie. 
Il existe dans la chambre des domestiques. . . 8 
Lfus «atlfis qui vont êUrfs inaugurées ^mprendront, 69 

192 Itts. 
I^'ai^^e pour les maladies spéciales renferme. IS 

Total, . . .\ • 210 Hts. 

L'éttblissementj en y comprenant les sœurs, les servantes 
et infirmiers, les vieillards, 1^3 incurables et les malades, 
pettt donc recevoir deux cent dix personnes. 
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Les revenua de Thoepice sont de 7»194 fr. 26 c.> proyenaot 
ds biens de ville, l)iena ruraut, rentes sur particuliers et sur 
r£tat; somme à laguelle s'i^outent rallûcatfon de la <sonh- 
tnone, 28,000 fr., et quelques rentes imj^évues. 

Le budgiet primitif d^ 1862 présente^ peur lea recettes 
erdinaires et eitraodrdinaires , le chiffre dô. -48.634 fr. 06 c> 
et les dépeinses prévues s'élèvent à. . • 48>497 53 

Ce qui donne un excédant de. • • • 158 fr. 53 c. 

Le service i»édioal de la maison est confié aux soins d'un 
médecin en ^h&i et d'un médecin acyolnt, d'un cbirurgien 
en chef et d'un chirurgien adyoint, 

L'admiaistp^tion intérieure est dévolue à une supérieure 
de la communauté de Saint-Vincont'-de-Paul) aidée de sept 
sœurs, dont une pharmacienne, trois préposées aux salles, 
deux à la lingerie, une à la cuisine, ayant sous leurs ordres 
un infirmier, une infirmière^ trois lavandières çt deux l^n- 
gères. 

Le3 viQilIards , pensionnaires à titre gratuit ^ ne sont 
astreints à aucun travail régulier, mais la plupart d'entre 
euX| les plus va^lides» s'occupe de la culture d'un jardin dpnt 
la commune accorde la jouissance à l'hospice. 
Bur^u de bienfaisance* 

};# miâsoAdiS bienfaisance exist«it depuii^ 1836, dans nne 
piifopriité que le. Bureau tenait à loyer; elle est depuis \SISA 
dani^ au local qui provient d'un don fait par :M. Alexandre 
6raii4(n^e Lepreyiej fils. 

D y fi quarante-bqit lîts : vingt et un pour hommes, 
vingt-^i^t pour lewwes. 

Les pensionnaires de la maison de hienfalsMiee qui aont 
v a l id e s so nt occupés à quelques travaux^ 

L^tniien de la maison de bienfaisance est comprise 
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dans le budget de l'établissement, pour 13,553 fr. 04 c.j 
^ e'est-à-dire qu'au moyen de cette dépense répartie entre qua- 
rante-huit pensionnaires pédant 365 jours, ou bien en' 
multipliant oes deux chiffres l'un par l'autre entre 17,520 
journées, le prix de la journée par indigent est de 77 c< 35, 
et que si l'on déduit le traitebient des préposés, les répara- 
tions et autres frais divers et imprévus, de 2,023 fr; 37 c, 
le prix restreint uniquement à la journée d'alimentation ne 
ÎBera plus que de 65 c. 80. 

Le service des secours à domicile a été modifié par l'inter- 
vention en 1853, des sœurs de Saint-Vincent-de-Paul dans 
leur distribution. 

Elles ont obtenu une autre portion de l'établissement 
qu'elles ont transformé en pharmacie et en laboratoire. 
. Deux médecins de la ville sont attachés au bureau de bien- 
faisance, et donnent des consultations gratuites. 

Les secours distribués par les sœurs constituent une dé- 
pense de 36,736 fr. 96 c. ' 

Le nombre des indigents des deux sexes soignés à domi- 
cile est (fe 2,108. 

La moyenne des ressources charitables a été, dans la der- 
nière période décennale, de 80,349 fr. 
La moyenne des charges s'est élevée à 50,310 ; 
Parmi ces dépenses, le traitement des sœurs de Saiht- 
Vincent-de-Paul est limité à. ....... 2,400 fr: 

Le pain coûte. ; . . ; .• • • • 24,880 

La viande. ............; 2,380 

Le bols. ..•..;... o .... . 5,850 

L'achat des paillasses, couvertures et autres. 5,800 
La pharmacie pour. 850 

A reporter. . : . 38,860, 
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Report. . . S9,860 

Et le surplus est employé à Tachât des objets 
divers de consommation de ménage, etc., et à 
la délivrance des secours en argent à des pauvres 
honteux, pour 10,4iM 



50,310 fr. 
Crhche. 

La crèche est une fonda- ion postérieure & 1848; elle n'est 
point encore subventionnée par la ville. Une donation de 
H. Henri Sevaistre, ancien maîrCi ancien député, et des 
souscriptions particulières ont jusqu'à présent constitué ses 
seules ressources. 

La direction en est confiée à un supérieur de Tordre de 
Saint-François-de-Paul qui dirige un asile contigu. On iu| 
a adjoint deux sœurs de la même communauté. Deux ber- 
ceuses et une laveuse complètent le service. 

On y constate en moyenne, chaque jour, la présence de 
trente-cinq enfants. 

Le médecin en chef de l'hospice est également le médecin 
de la Crèche. 

Les enfants sont apportés à la Crèche vers six heures du 
matin, et leurs mères les reprennent le soir entre huit et 
neuf heures. Moyennant une très-légère rétribution, tous 
ces enfants'sont nourris et blanchis. 

Asiles cùmmufMUx. 

Us sont au nombre de deux : le premier, sous la dénomi- 
nation de l'asile Saint-Jean; le second, sous celle de l'asile 
Saint-Etienne. 

L^sile Saint-Jean a été construit en 1848, en même temps 
que l'école primaire laïque^ avec une subvention de l'Etat 
égale au tiers de la dépense, dans un terrain où Tasile et 

LXXUI. 14 
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récole jsont séparés l'.un de Tautre par la Crèche, de cons- 
truction plus récente. 

Un comité de quarante dawea patronnes^, présidé p9f 
le maire, a daiuf açs AttrU)ujUoo9 la Aiiryeillaxi09 4^ im^ 
asilea. 

Une sœur de Saint-Vincent-de-Paul, qui est également à 
la tète de la direction de la Crèche, dirige avec deux sœurs 
assistantes Tasile Saint-Jean. 

Cet asile est fréquenté, en moyenne, par 90 garçons et 70 
filles. 

L'âge de l'admission est fixé à deux ans et celui de la 
sortie à six. 

L'asile Saint-Ëtienne est encore dans des salles tenues à 
loyer, mais la ville a fait l'acquisition d'un terrain où elle se 
propose de l'établir dans des conditions analogues à celles de 
l'asile Saint-Jean. 

Il a pour directrice une sœur de la Communauté d'Erne- 
mont, avec une assistance de même ordre. 

Une femme de service leur est adjointe. 

Le nombre des enfants admis dans le second asile est de 
81 garçons et de 67 filles. 

Les deux asiles réunis ont donc un efiectif.de 308 enfants, 
soit 173 garçons et 135 filles. 

Instruction primaire élémentaire. 

n e»8t9ît à Elb^.uf une école prim^rç aup^rie^re gui ^ ^té 
4écldasée par la loi de 1850. 

L'instruction primaire élémentaire est placée 8QU3 l&AUl^ 
Y^jJlaijiaç de sept .délégiié§ c^DtOAaiix. 

h^9 écolç;i sQnt §n nQmbi:e 4/b pijt j divis^ea p.ar nioMJé ég$Aç 
pQui; Iftp g9rçQo§ çt pQur tes liU^. 
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École laiquê. 

Un instituteor assisté d'un «djeiBl, dirige i'^cole laïque, 
qui recpit 130 fl^es gratuits. 

Ils y entrent il p'ôgp ^f 4f ^ ef pifi sopte^J ^ p^n j^rès 
généralement à treize. 

Puelques-uns sont, à leur sortie, aptes à devenir contre- 
maîtres, commis ou employés de commerce. 

D'autres ont pu, de temps en temps, 8td)ir avec succès des 
examens pour entrer comme demi-beursiers dans des écoles 
spéciales. 

La plupart sont obligés cependant de prendre part à des 
travaux industriels. 

Ecplps çkrétiçnnei. 

. La première école dirigé^ ps^r \^ Ffèr^^ ^e I9 Doctr^i(e 
chrétienne a été ouverte sur la paroisse de Saint-Jean, le 
iS janvier 1844, dans un local qui peut servir de modèle 
d'établissement scq^afre: 

En 1851, une seconde école a été établie daps la paroisse 
de Saint-Êtienne. 

Enfin , une troisième école a pu se former plus tard à x 
Caudebec-lès-Elbeuf. 

Ces trois écoles ont un personnel enseignant de douze 
Frères, y compris leur directeur. 

Les enfants y sont admis à Tftge flxé peut l^admlssion à 
récole laïque ; il n'est pas possible de les y garder plus loj|gr 
temps que dans cette dernière école. 

Les uns, lorsqu'ils en sprtcqt, çiJltfi^t aux séminaires ou 
parviennent à obtenir \^n ^p\(vD^ à'ij^\ïivLiG\xv. 

Les Écoles chrétiennes sont encore une pépinière de 
contre-maitres de fabrique , de çpn^is ou d'employés de 
commerce. 

14. 
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L'école Saint-Jean offre un effectif de 334 élèves gratuits. 
, Celle de Saint-Étienne en a. . . . 195 • 



En totalité. ... 529 » 

On en compte, à Gaudebec-lès-EIbeuf, 198. 

Écoles des filles, 

La Communauté d'Ernemont a le monopole exclusif, à 
Eibeuf^ de l'instruction morale et religieuse des jeune filles. 
Elle y est représentée par deux soeurs directrices et par vingt- 
neuf sœurs assistantes. 

Cette Communauté tient deux pensionnats et trois écoles. 
La ville lui paie une subvention de 10 fr. par an par tête 
d'élève admise à la gratuité. L'une des maisons d'école appar- 
tient à la ville qui la cède gratuitement, les autres ont été 
bâties aux frais de la Communauté. 

Le pensionnat de Saint-Jean compte : 
38 peosionnaires. \ 

82 démi-pensionnaires. > 108 
38 externes. / 

Celui de Saint-Etienne n'a pas moins de : 
44 pensionnaires. \ 

22 demi-pensionnaires. > 78 
12 externes. / 

En dehors des pensionnats , les élèves des trois écoles se 
répartissent de la manière suivante : 

A Saint— Jean , 

270 élèves gratuites, 
168 élèves payantes. 

A Saint-Etienne, 

182 élèves gratuites. 
143 élèves payantes. 
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A la Çlonception , 

66 élèves gratuites. 

56 payant une rétribution scolaire. 

En résumé^ 

518 élèves gratuites. 

367 élèves soumises à la rétribution, non 
compris les 186 élèves des deux pensionnats. 

Orphéon. 

Le vote du Conseil municipal, relatif à rétablissement 
d'un orphéon, n'a reçu son ^exécution qu'au mois d'octobre 
1859. 

La ville donne à l'orphéon une allocation de 90fr. destinée 
à des prix d'encouragement. L'enseignement de la musique 
est à peu près gratuit. Il y a 60 élèves. . 

Orphelinat de la Providence. 

•La fondatrice de cet orphelinat^ Mlle Bertaud, directrice 
de l'hospice civil d'Ëlbeuf, et à laquelle l'Académie française 
a décerné^ vers la fln de sa carrière, un des prix de vertu 
fondés par M. de Montyon, avait dès le début, en 1822, 
donné à son œuvre des proportions qu'il a été nécessaire de 
réduire. 

Le but proposé est de recevoir et d'élever les orphelines de 
mère; l'âge d'admission est à sept ans, sauf des circonstances 
tout à fait exceptionnelles. 

On apprend à ces jeunes filles à travailler en lingerie^ 
broderie et repassage; on leur donne l'instruction religieuse; 
oh leur enseigne enfin , avec quelques notions de calcul, la 
lecture et l'écriture. 

Le nombre des admissions ne dépasse pas soixante-dix. 

L'étabfissement est entretenu par le travail et par les 
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aumônes et vit à peu près au Jour Je jour. (yetAtrae OBèvfe de 
dévouement. 

Caisse d* épargne et de prévoyance. 

Après les événements de 1848, la Caisse^ qui comptait 
douze années environ d'existence depuis sa fondation, a cessé 
de fonctionner jusqu'en 1854, époque à laquelle ses opéra- 
tions ont plutôt commencé que recommencé. 

Celte interruption de sir années, jointe à la réduction du 
taux de l^iatérét,. k rabaissement du chiffre maximum des 
dépôts et à d'autres circonstances^ ne lui a pas encore permis 
de récupérer sa situation primitive. 

Cependant on peut dire que la nouvelle marche de la€ais6e 
a été' rapide au-dôlà de toute espérance, puisqu'au 1""^ janvier 
1862 elle comptait 1^134 livrets donnant un solde de 
466,985 fr. 55c., savoir: 

693 de 500 fr. et au-dessous 112,488 fr. 91 c. 

762! de 501 fr. à 800 fr. : 101,011 11 

MSPdeSOi fr. SÏ.OOOfr »18i884. 32 

35 de l.OÛO fr. et an^emi^. 35,663 45 

% de 1,000 fr. d'' exempté» par lar loi. . . . . 3,93'7 76 

i,7i24 livrets 4i56,985 fr. 55 6: 

Ile fôtids dé doUtion élàiS^de, 5',341 fr. 06* 

tefôiids db réservé. ^. . 6;92l 14 

12,262 fr. 19 c. 

iea intérêts capitalisét sur. les comptes soldés en 1861 s'étaient' 

éleivésà. ,..,,. 717 fr. 68c. 

et ceux aussi capitalisés sur les comptes exis- 
tante .à .' 1 5 ,885 17 

'16;60S'fr. 85'c. 
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Les KvrelB ouverte pendant rânùée (801 peuvent 6tre 
ainsi classés: 

' 104 d'ouvriers » 25,284 fr. 71 o. 

20 de domestiques 3,565 * 

5 â^eràployés.... ;../.........;.. ' 1,Ô76 47 

- 2 de militaires et marins; dOO » 

25 de professions diverses ... 6,223 95 

19 de miueurs. .' 2,915 » 

Ï7^ livrets. 40,0d5fr.l3è. 

Enfin , le mouvement des livrets a pour expression : 

Le reste au !•' janvier 1861 de 1,059 V 

L'ouvertùi-ê pendant' Fannée 1861 de 175 5 1,245 liv. 

Le irànèfeit pair' lés autres* éâisiès de'. Il ; 

if^nt il' fabr déduire les limels ioïûés, au nombre di^. . 121 

Reste, au 1- jauTier 1862 1,124 lir, 

Sotiéié de secauri WMtwèls des &uvrier$ de la fabrique 
dEibemf. 

Là finjditiin de eette Sdâéfé remonte à Vzûnét 1866| 
époqtiié à laqnellé tts stfttolii ont éié approdréi. 

Elle compte aajoardliai cent soixante membres ifàx\iA' 
pants, dont la ODtisatîon mensuelle n'exeède pa$ 1 b^ 

Le nombre des membres honoraires qui eoutribuent à ses 
moyens d'action, à «mmi de 12 fir. par aa, tarie de eent àix 
àcentTÎngL 

Elle a oonela ar«c tous les médecins de la ^llie^ de CaH' 
debec-lès-Elbenf et de &Llnt'luyii'iouxie'ft9uileaf , Qa 
tiraîfi dont la dS/èpâàSsm jirindpale lettr afttribue ^foi^e^r^ 
taeûi une rnaunérafion attctielte de 2 fr/par dbague aoéSé- 
fiûre, malade oa noà. pour ^ aox» tjd peuvt^xrt feor ^tre 
réclamés. 

Aàro^mrnnrimpjj! de l'ani^, fês «oeiéteire^, eo a^tfit^ 
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tant le premier douzième de leur cotisation, désignent le mé- 
decÎQ de leur choix, et celui-ci reçoit la rémunératioa 
déterminée autant de fois qu'il y a eu de désignations portant 
son nom. 

La faculté de changer de médecin dans le cours de l'année 
est accordée aux sociétaires, à chaige par celui qui en use 
de payer une indemnité de 2 fr. 

Les pharmaciens de la ville, à quelques exceptions près, 
fournissent les médicaments nécessaires, moyennant un 
abonnement annuel de 2 fr., tout à fait semblable dans sa 
base à celui qui a été consenti par le corps médical. 

Pendant l'exercice 1861 , ces deux abonnements ont exigé : 
le premier, une dépense de 306 fir.[^50; le second, de 293 fr. 

Indépendamment de cet emploi partiel du fonds social, il 
est fait un prélèvement sur ce fonds d'un secours quotidien 
d'un franc en faveur de tout sociétaire malade, et la moyenne 
annuelle des secours distribués n*a pas dépassé, avant 1861, 
5 à 600 fr. Le deuxième semestre de cette dernière année a 
atteint, à lui seul, plus de 500 fr. Les frais d'administration, 
. y compris le traitement du caissier, roulent entre ^70 et 
280 fr. 

L'encaisse de la Société est de 16,867 fr. 70 c, se divisant 
ainsi: 

13,133 » fonds de retraite. 
3,745 70 fonds en toute di^onibilité. 



16,867 70 

Depuis que le fonds de retraite a acquis l'importance qu'il 
présente, il a été décidé qu'il serait perçu, à l'admission de 
tout nouveau sociétaire, un droit d'entrée selon la progression 
de son âge ; qu'à dix-sept ans, ce droit serait à son point de 
départ de 50 c.;^ à dix-huit ans, de 1 fr.; à dix-neuf anSi de 
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1 fr. 50 poar contioner dans la même proportion ascendnnto 
jusqu'à 45 ans, âge auquel les membres entrants sont exclus 
de toute participation au bénéfice de la retraite et jouissent 
uniquement, en cas de maladie, de l'indemnité quotidionno 
d'un franc. • 

La retraite est due, en définitive et sauf l'exception dont 11 
vient d'être parlé, à tout sociétaire Âgé de 68 ans, s'il prouve 
qu'il est incapable de travailler. 

Les ressources dont dispose la Société donnent, dès à pré- 
sent, l'espérance qu'elle sera len mesure de pourvoir utilonf)cnt 
aux nécessités du service des retraites au monient où elle 
devra le faire, aux termes de sa constitution, c'est-à-dire dans 
quatorze ans à partir de la présente année. 

On peut afiSrmer, en résumé, que l'institution fonctionne 
aussi régulièrement que possible, et que s'il est regrettable 
qu'elle n'ait pas obtenu un plus grand nombre d'adhérents, 
ce qui ne peut être que l'œuvre du temps, elle n'en concourt 
pas moins déjà d'une manière satisfaisante au but pour le luel 
elle a été fondée. 

Société des aneiem militaires. 

Vers la fin de l'année 1809, quelques militaires rentrés dans 
leurs foyers, conçurent la touchante pensée de se tenir réei* 
proquement en aide les oas aux autres^ en eas de mis^e oo 
de maladie. 

Ils s'adressent k ranlorité moineipale^ qoi uppr^m^t 
leur prqjel d'asmMûlioo tùoê le titie de Société de Ukth' 
faisance. 

Le premier registre leoa par VAmo^AntM^ m ^j/uikni 
cependant ni statuts, ni réffemest, ni ^nAr^M ït^k^f d^ 
noms des sodétar». G*élait V^budat €iim Ufum o^mK, 
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OÙ l'on ne retrouve qtf un état de recettes' et fle déjènses 
du 1«' septembre 1809 au 31 décembre 1810. 

La Société débutait avec des ressourcés très-miûîôieg, 
puisque son fonds de caisse n'excédait pas 37 fr. 58. 

Dix ans après, en 1820, cette encaisse n'était encore qbé dé 
H^ fr. 72. A cette époque, un règlement en quinze ârtftles 
môdîflà lès condrtions tf'éxistenoe' de IS Société' qlii tié rieçolf 
son organisation définitive qu'en 1844. Elle ^' trariàforroa- 
a16r^ avec des statuts nouveaux, en Société de secbïrrs'wîutuèls 
et fut installée eh 1845, avec une certaine solennité, à' W 
suite d'une allocution du maîre d'Elbèuf. 

A cettie époque, là Société comptait 15? lîieiribres, et liiâllgré 
la faiblesse de ses ressources, elle a' pu secôuHr en moyenne, 
chaque année,* trente socitUaires' malades. Elle ^ôurvtiît aux 
fiinéraiîles de ses membres décèdes et leur rend- lès honneurs- 
militaires. 

Dés décès , des départs d'Elbeuf et quelques' rddiïltiéhs (mt 
réduit le nombre de ses membres à If 2; 

La réserve, qui était au l^''^ janvier 1845, de i,0()0 fr., est 
présentement de 7,554 fr. 70. 

Indépecrdamnieiit du secourâ' quiitidleh de 1 fr. qu'elle 
accorde à tout sociétaire malade, pendant toute la durée de sa 
maladie et de sa èorivalescehcé, des^ soins' mMîbaui et des 
médicaments délivrés gratuitement, elle dîfepëlise déë'stîcôiirs' 
tfeimporàîres aux vieux gociétairëà' riécessiteiii. 

Tribunal de commerce. 

LëjtrîbuBaï de commette est compoà£f' de neiif |agesr, son' 
président compris, et d'un greffier, 

Vôîd lé mouvement de sa jartdîction^ pendant le» cinq 
**hrilërefl années ; 
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ANNÉBS. 


CASSSS i 
INSCRITES. 


VENTS. 


COHOlbUr 1 
TIONS. 


JDCBIRNTS. 


1857 


1 

1126 


470 


583 


72 


18S^ 


968 


433 


521 , 


14 


185? 


^76 


501 


. 563 


112- 


1860 

- 


1143 


, 565 


548 


30 


186f 


f220 


622 


575 


23 


5632 


2591 


1 

2790 


•• 

251 


Uoyeiinc ^pennale 


p26 


518 


558 


50 



Bamété indtistifieUe* 

Ëeite Société se propose pour modèle la Société de M ul- 
liûuse, elle dale du Boramencement de l'année 1839^ eti^liea 
déjà Affecté cinq cours à Fenseignemenl : 

l9'DeIa mécanique; 

2® De la chaleur appliquée ; 

3^ Du dessin linéaire; 

4^ Du dessin d'ornement; 

59 De la diimie appliquée à Tlndustrle. 

La Société se propose d'ouvrir d'autres cours^ notamm^t 
un cours de complabiUlé et un eour^ de tissage. - 

Le compte-rendu des travaux de la Société, à un autre 
point de vue, cpnstate qu-eUe s'^st suécessivep^ent occupée : 

De la transformation du tevage des laines à ia main, en 
lavage mécanique, 

Des améliorations à apporter à leur filature, 

De nouveaux procédés pour Tencollage des chaînes, 



9e^ perfectionnemeols dont peja^vçnt être susceptibles lei^ 
appareils destinés* à les monter, 

Du tissage mécanique, 

Du dégraissage des drajps. 

De remploi des déchets, 

Ce çel^igii de l^I^our^ dei^ lajftc4§? ^^i^fliWj^H^f 

Pe ra])aiase^/Qnt d^ prijL ^ gaz^ 

Du chemiç de fer de Serquigny à Rouen, 

;PÇ J? i?yéP dep priofei^itiQBs, 

J^^ dJTOitp S£(^çifiq.qçs. 

Lç AQiiUuie jkB J^^bres or^ioairjQç ,de la Société -^t de }jtS 
et ne doit pas déj^^r SjOO^ celui de ^gs fi^ipb(;e§ fapnpr^M^ 
gt g9i;r^p9pdan^ts est ilfimité. 

Elle subvient h ^^ dépeni^^ ^ moyen d'une cotisatipji 
personnelle et annuelle i/d 50 fr. Oujlre ^a cptl^tiop ajaniuellef 
chaque g[}^inl)re acquitte un droit d'entrée de 50 Sç. , 

Poste aux lettres. 

Lp service de la poptp ç.ux fettfies s*^t ^ccru grçpgf-tjqn- 
nellçi^ent ^ rçxtension de la yiUe glle-iq^fn|e, de son (^(p- 
raçrçç çt dç son industrie. 

h^^ heures de ^^^part ef d'^rjyée d|çs courriers ont été mul- 
tipliées, au profit des correspondances de toute qati|re et pour 
tous pays. 

En 186| , on ^ poinpté au bi^r^u d'Ëlbjejuf : 

L'envoi de 725,580 lettres , | ^^^ ^^^ 

El la ré.ç§DJion de 6^1 .4|B ^ \ * •' 

L'ârriy^e 4e ?75»76p Journwjx pollfique^s , ci ?75:7^, 

Celle de 7,670 iQttrejs charges et yaleura déçlwf es, so\t. 7.67p 

Total 1,630.487 

Le produit de la vente des timbres-poste, au nombre de 
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654,826, s'est élevé à 106,724 fr. 40 c., et la recette totale 
de l'année à 236,187 fr. 36 c. * , 

RÉSUMÉ. 

Depuis 1858, les produits d'Elbeuf ont marqué leurraug 
à l'Exposition régionale de Rouen, ils en ont emporté les 
plus hautes récompenses. 

Elbeuf supplée par son goût exquis dans la fabrication des 
articles de nouTcauté, par sa tendance persévérante à la per- 
fection dans celle de la draperie, aux difBcuItés inséparables 
des conditions de travail qui lui sont propres. 

Le crédit est organisé par elle et pour elle de façon à 
seconder tous les efforts, appuyés de l'intelligence, de k'acti- 
vHé et de l'esprit d\)rdre et de conduite. 

Elle est constamment en quête de toutes les améliorations, 
mécaniques et autres, susceptibles de simplifier la production 
et de modérer les frais de main-d'œuvre. 

Le lavage des laines, pratiqué par des procédés nouveaux^ 
a déterminé une sorte de révolution dans les travaux à façon ; 
la teinture a produit dès lôrs des nuances moins sujettes à 
s'altérer, plus fraîches, plus pures et plus vives, et les laines 
se sont mieux cardées et mieux filées. 

Le tissage mécanique, problème résolu pour les draps unis, 
semble pouvoir être prochainement^ applicable aux tissus 
façonnés. 

On a découvert des appareils d'encollage, de séchage et 
autres, plus expéditifs que par le passé. L'apprêt des étoffes 
n'est pas demeuré en arrière du mouvement ; l'outillage, en 
général, se renouvelle sensiblement. 
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II 

ELBEUF 

SITUATION INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE. 

Il D'existé pas naoios de 2^200 pateDtés'dans le canton 
d'Ëlbeuf } en 1843, la ville proprement dite n'en comptait 
que 1,04.7; elle en possède maintenant 1,619. Le surplus 
appartient, pour les trois quarts, aux communes de Gaudebec 
et de Saint-Pierre-lès-ËIbeuf, précédemment réunies en une 
seule, avec une population de 8,500 habitants, mais dont, 
avant comme après leur division, l'existence manufacturière 
se confond avec celle du chef-lieu de canton. 

La grande industrie de la ville et du canton se concentre 
dans la fabrication des draps et articles de nouveautés, elle 
s'y est développée à tel point, qu'il n'est pas possible de lui 
contester la première place parmi les industries similaires 
de l'Empire français. 

Elle utilise 137 machines à vapeur, d'une force nominale 
de 900 chevaux, effective de 1,600; elle fait mouvoir 5 usines 
hydrauliques, équivalant à celle de 20 à 25 chevaux-vapeur; 
elle compte plusieurs établissements complets où la laine 
entre en toison pour en sortir à l'état de produit fabriqué. 

Mais le régime dominant est celui des établissements à 
façon. Elbeuf compte en ce genre vingt et une grandes tein- 
tureries, douze filatures de laines, une cinquantaine d'ate- 
liers de retordage de fils de laine et de manipulation de dé- 
chets ; plusieurs sécheries, avec ou sans vapeur, pour les 
laines et les-^raps; une fabrique de caries, une fonderie de 
première fusion ,^ une usine produisant plus de 400,000 
mètre de gaz par an; trois scieries mécaniques et quarante- 
cinq maisons d'apprêt, qui s'occupent du lainage, de la tonte, 
du lustrage et du décatissage des draps. 

LXXIII. 15 
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On trouve dans un rayon 4e 20 à 30 kilomètres, au milieu 
des vallées de TEure, de Tlton, de TAndelle et de la Risie, 
d'autres établissements empl&yés.ftubsidiairement au cardage 
et h la filature des laines et spécialemeiit au dég;raîssage et 
au foulage des draps. 

Les forces motrices, hydrauliques et à vapeur, dt)nt dis- 
pose ainsi lltidustrie manufacturière, doublent au moins 
celle qu'elle fait valoir à Tintérieur ; d'où Ton peut conchtre 
que toutes ces forces réunies s'él^èvent à 2,000 chevaui. 

L'industrie secondaire du b&timent et des machines a prih 
une grande extension ; elle est représentée par 272 patentés, 
et le petit commerce^ que fait vivre en môme temps la fa- 
brique, se subdivise à finfini. 

Limportance des affaires auxquelles donne lieu la vente ^ 
des divers produits de l'industrie d'Elbeuf a souvent varié. 

En 1864, on peut attribuer : 

A Elbenf, une production hebdomadaire de 630 pièces dfe 
drap unij à raison de 55 mètres par unité : soit 34,650 métrés 
à 15 fr., prix moyen = 450,450 tt, par 52 
semaines. *. . . 23,423,400 fr. 

A Candebec et St^-Pierre^lès-Elbeuf, 
celle de 65 pièces, chacune de 55 mètres ': 
3,875 mètres à il fr., prix moyen = 
39,325 fr., par 52 semaines. . . . .' 2,044,900 



25,468.300 fr. 



tandis qu^ la ^bricatioa des articles de 
nouveauté,, bçoonés ou pointillés de soie, 
é<}r«dons. et a^iires tissus pour pwtalons et 
pojbBtQt^) vétojpents de femmes, se décom- 



Arttporter. . . 25,468,3«0' fh 
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IhporL . . ?5',4«8,300 fr. 

Poar Etbeuf^ m 1,380 pièces pdic «e- 
auiî:Be,v de 67 m. chaque : soit 88^840 m. 
à 12 fr. 50 c, prix moyen = 1,105,500 tr., 
p«r 50 sôtnâlne&. . . . 37,486,000 fr;\ 

Pour la baatietie) en 73 
^iècesi par semaine, de 67 

mètrds ^ 5,035 mkimk \ 59,707,024 

8fr. 50 c. = 42,712 fr. 
70 0. par 52 semaines. . 2y2S1 ,0^ fr. I 



En totalité. . 85,175,324 fr. 

Il ne 0*aigit dans cette récapitulation', gué de deut séries 
de prix moyens^ tant pour tes draps unis que pour les ar-^ 
ticlesde nouveauté; mais^ dans la ïëalité, ces prix s'éche^ 
lonnent à partir de 7 à 8 fr. jusqu'à 20' et 25 fr.; car il 
fH>|iYient d'sgouter que l'industrie aborde iadifiëremment 
tous les< genres. 

Parmi les draps unis, le ànfi iioir dépasse de beaucou]^ 
les autres par la quantité ; les draps pour meubles^ billards; 
voituvea et livrées, poup la foiirnkure des lycées, pour llia- 
billement .des officiers de l'armée, de la troupe elle-mêoie, 
enin des employés des douanes et d'autres administrations) 
se partagent la différence. 

La nouY^uté a des formes si multiples et si diverses qii'il 
faut renoncer à les désigner par le titre particulier à chacune 
d'elles. 

Avant 1786, la production répartie entre 70 fabricants 
atteignait à peinele chiffre de 10 millions'; de 1804 à 1811, 
elle n'en excédait pas 15^ avec un groupe de 120 fabricants 
entlron; de 1830 à 1841, elle arrivait successivemenf à 55 
millions, et le nombre des fabricants s'éleVaît simultané- 
moBt^ k' ^M — il est aujourd'hui de 282. 

15. 
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C'est en 1850 qu'à cessé Tunité de la fabrication, et qu'au 
drap uni qui en avait été longtemps l'unique expression est 
venu s'adjoindre le drap façonné, sous la dénomination d'ar- 
^ticles de nouveaut^. 

L'émulation dont ils ont été la cause a multiplié les 
efforts : chacun s'est ingénié à se frayer une route nouvelle; 
l'art des armures y a trouvé l'occasion de s'exercer; ils ont 
acclimaté à Elbeuf le métier Jacquart. 11 en est résulté un 
prodigieux essor à l'industrie d'Elbeuf. 

La preuve en deviendra encore plus évidente si l'on veut 
consulter le rapprochement ci-après. 

Au 1®' décembre 1840, les articles de nouveautés contri- 
buaient à la production pour un effectif de 35,720" par se- 
maine, au prix moyen de 13 fr. 50 c. le mètre; 506,520 
par 52 semaines, soit 26,339,040 fr., et ils y entrent en 1858 
pour une valeur totale de 59,707,024 fr., tandis que l'effet 
opposé s'est manifesté dans la production du drap uni, qui 
parait avoir baissé de 6 millions environ^or, sans l'interven- 
tion de la nouveauté, l'industrie, au lieu de croître, aurait 
inévitablement rétrogradé. 

Les provenances des matières premières, mises en œuvre 
par l'industrie d'Elbeuf et du canton, peuvent être classées 
dans l'ordre suivant, d'après des renseignements recueillis à 
des sources authentiques : 

Laines de France, en suint et lavées 16,000,000 fr. 

— d'Allemagne 8,000,000 

— d'Australie 12,500.000 

— de Russie 2,000,000 

— d'Espagne 2,000,000 

— de Buénos-Ayres . : 1,500,000 

— diverses 400,000 

— blouses 500,000 

42,900,000 fr. 
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Autrefois, les laines d'Espagne avaient toute préférence ; 
les laines de France, celles de la Brie, de la Bcaucc, de*'la 
Picardie, du Berrî et du pays de Caux ont longtemps dominé 
dans le marché ; ce sont encore les deux premières sortes 
qui se soutiennent le mieux ; mais la fabrication de la dra- 
perie fine et de la nouveauté ont fini, en exigeant l'emploi 
de plus grandes quantités et de matières d'un choix supé- 
rieur, par assurer, dans l'ensemble, la plus'^large part aux 
laines de provenance étrangère. 

Ces circonstances réunies ont modifié les transactions 
relatives à Tachât des matières premières; les fabricants 
n'ont pas cessé de s'y livrer, soit dans les campagnes, soit 
aux grandes foires du Neubourg, de Chartres et autres ; mais, 
sur les marchés de Londres et en Allemagne, ils ont pris 
pour intermédiaires des maisons de commerce qui se char- 
gent des achats moyennant une commission fixe et modérée. 

L'industrie tire de différents lieux de production la 
houille qui lui est nécessaire pour la force motrice de ses 
usines. - 

Elle n'en consommait en 1843 que 172,000 hectolitres, 
ou 13 à 14,000 tonnes; elle en consomme actuellement 
308,730 hectolitres, ou près de 25,000 tonnes. (Il n'est ques- 
ion ici que des constatât! )ns faites dans le seul périmètre 
de l'octroi d'Elbeuf.)- 

En voici le détail : 

Charbons anglais , 6,466,000 kil. 

ICharleroy 8,594,540 

Mons 4,940,207 

Autres provenances 4.700,287 

24,701,034 kil, 

Le prix de chacune de ces provenances est subordonné aux 
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variations du fret, mais il s'échelonne es moyenne, depuis 

plusieurs années, de 32 à 35 fr. par tonne, prise au quai 

d'Elbeuf. 

* Le nombre des ojivriers travaillant tant à Tintérieur de la 

ville qu'au dehors, peut être évalué h 24,000 ; il est demeuré 

à peu près stationnaire, malgré le remplacement suecQssif 

du travail manuel par le travail mécanique. 

On a remarqué que le remplacement du travail manuel 
par le travail mécanique avait eu pour effet d'augmenter \& 
salaire des ouvriers : il réclamait plus d'intelligence, et, par 
conséquent^ un surcroît de rémunération. 
Présentement, il est alloué par jour : 
De '^0 fr. 75 à 1 fr. 10 aux enfants astreints à huit heures de 
travail; 
1 25 à 1 50 à ceux qui travaillent ^ouze heures ; 
1 50 à 1 » aux enfants de seize à dix-huit ans; 
3 » à 3 > aux simples journaliers ; 
3 » à 4 50 aux hommes à la tâche. (Ceux-ci 8on( 
* beaucoup plus nombreux que les 

journaliers, et si la tâche produit 
' quelquefois moins, il arrive aussi 

qu'elle produise uû peu plus.) 
1 10 à 2 » aux femmes. 
Enfin 1 75 â 2 50 â celles qui travaillent à la tâche. 

L'industrie d'Elbeuf n'a pas un capital d'exploitation de 
moins de 40 millions; ce qu'explique le renouvellement en 
deux fractions égales de son chiffre d'affaires, la nouveauté 
ayant spécialement deux saisons distinctes : celle d'hiver et 
celle d'été;; et soit que le capital dont il s'agît appartienne 
à la fabrique elle-même^, soit que le crédit lui en avance une 
partie, le capital roulant doit avoir Timportance qui vient de 
lui être attribuée. 

Çin(| maiispns de baiijpe, jointes aux np^isoo^ (}ç corn- 
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merce pour les laines, facHUcnf toutes les opérations de la 
fabrique. 

ni 

ÏLBEIJF 

DÉTOURNEMENT DE MATIÈRES <^>. 

LA CHAMBRE DB COMMERCE d'bLBBUF A U***> 

■ • 

. Élhtuf^ Ui tùp^mhre 1862. 
Monsieur, 

La Chambre 4e commerce à Tex^nple de ia Chambre oon- 
sultative des arts et manufactures, sa devancière dont elle 
observe toutes les traditions, s*ooeupe saas relôdie de la 
répression des vols de fabrique. 

Elle comprend combien il est intéresaaftt de mettre un 
frein aux fraudes oommiBes au pr^dioe de l'itidu^trie. 

Les ifils de laine soustraits ne constituent pas en effet 1» 
seule perte ^lue ks fabiicants aient à subir; la vtQ(« illicite 
de ces flls donne encore Heu à une produotion d'autant 
plus dommageable pour eux, qu'elle s'établit dan$des coiidi*. 
tioDS contre lesquelles le travail honnête ne saurait lutter à 
armes égales. 

Aussi la Chambre oonsidère-t-elle comme un devoir de 
porter à votre connaissance un renseigneifient qui vient de 
lui parvenir. 

Dans ces derniers temps, la magistrature a été appelée à 
se prononcer sur plusieurs délits en matière de vols de fa- 
brique dont la police d'Ëlbeuf avait préparé l'instruclion. 

(1) Ce document officiel traite du détournement des matières 
parles ouvriers : à ce titre, il ne manque pas d'intérêt et en di 
beaucoup sur les habitudes des tisserands à bras. 
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Les éléments de conviction réunis pour que les juges pus- 
sent appécier si le tissage s'était ou ne s'était pas •accompli 
loyalement, n'avaient d autre base que des tableaux dé com- 
paraison établissant le rendement produit pour deux chaînes 
semblables par deux tisserands, l'un probe, l'autre infidèle. 

Ces tableaux comprenaient les indications ci-après : 

Numéro de la cbalne. 

Date de la levée. 

Chaîne. 



Poids des fils , ^ 

Trame. 

• Date de ,1a rentrée des coupes. 

Poids de la trame non poussée et rapportée par le tisserand. 

Poids des bouts. 

Evaluation largement faite du ploc. 

Poids de l'étoffe dégraissée par coupe. 

Poids de l'étoffe en magaSin par coupe. 

Enfin métrage en magasin par coupe. (Ce dernier rensei- 
gnement n'ayant qu'une importance secondaire, on avait 
fait cependant observer qu'il pourrait y avoir opportunité à 
le mentionner, parce qu'il confirme presque toujours les 
autres résultats.) 

La Chambre sait également que si un fabricant ne peut 
produire un type de comparaison pour la démonstration 
d'un détournement opéré sur une chaîne; un autre genre de 
constatation simple et facile et non moins infaillible dans 
son effet pourrait être mis en usage. Ainsi du poids de la 
chaîne et de la trame remis à l'ouvrier pour le tissage d'une 
étoffe, il suffirait de défalquer : 

Le poids de la trame rapportée. 

Le poids des bouts et l'évaluation du ploc. 

Le poids de l'huile employée pour l'ensimage de la laine 
et que l'action du dégraissage écarte. 
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Enfin Testimation amplement faite des autres déchets in- 
séparables du foulage, du garnissage et de la tonte, déchets 
presque insignifiants qu'il est élémentaire de déterminer et 
de préciser. 

Ces déductions faites, il reste le poids que doit avoir le 
tissu rapporté par le tisserand et à supposer qu'il existe un 
déficit, le vol est démontré. 

Quoi qu'il en soit, des condamnations plus ou moins 
rigoureuses ont été obtenues en conséquence du premier 
moyen contre des ouvriers soupçonnés d'avoir détourné des 
fils de. laine, dès que des manquants de poids. régulièrement, 
constatés par l'examen des tableaux de comparaison leur en- 
levaient toute chance de justification. 

Lorsque la Chambre se rappelle les difilcultés de nature 
multiple qui entravaient antérieurement la poursuite des 
vols de fabrique et leur assuraient trop souvent l'impunité, 
elle ée peut que se réjouir de voir enfin que la lumière soit 
faite et que la magistrature ait des indices certains désor- 
mais à sa portée pour sévir, et réprimer des abus déplorables; 
mais elle y trouve une occasion sérieuse d'inviter les indus-, 
triels de sa circonscription à vouloir bien consigner unifor- 
mément dans leurs livres de fabrique les renseignements de 
poids propres à'éclairer la justice, relativement aux diverses 
opérations spéciales à la fabrication des tissus. 

Nul doute que nombre de manufacturiers ne tiennent dès 
à présent leurs registres, de manière à faciliter et à simplifier 
toute investigation non moins désirable qu'indispensable, 
mais il faut absolument qu'une pareille mesure se généra- 
lise dans l'intérêt de la répression des vols de fabrique afin 
de seconder surtout les agents qui se dévouent avec tant de 
zèle et d'ardeur, nous devons le dire à leur louange, au ser- 
vice si- pénible de cette répression. 
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Nous voos recommandons, Monsieur, d'avoir égard à 
l'objet de cette lettre qui nous est inspirée parle désir de 
répondre à la confiance dont vous nous honorez, et de con- 
tribuer à fermer une plaie si ruineuse depuis longues années 
pour l'Industrie lainière. 

Nous avons l'honneur d'être avec une considération dift< 
tluguée, vos très-humbles et très-obéissants serviteurs, 

Les membres de fa Chambre de Commerce^ 
MM. BouBDON, président; Ch. FtAncnT, vice -président; 

Ph. AcBÉ, secrétaire membre, PaiEua neveu, trésorier; 

L. DsHAa, Isidore Lbcebp, G. Lizê, A. Poussin^ Edouard 

TuRGis, membres. 



IV 
ELBEDF 



CHAMBRE DE GOXKERCE b'ELBBUF (1). 

RAPPORT sur la visite de plusieurs établissemenU indus- 
triels de la ville d'Elbeuf^ par V Association Normande. 

Le 11 juillet 1862, à sept heures du matîn^ la Chambre de 
commerce, sous la présidence de M. Mathieu Bourdon, s'est 
réunie pour accompagner l'Association Normande dans sa 
visite à divers établissements industriels de la localité. 

La premiqrc visite a eu lieu chez MM. Osmont-Bertèche et 
Charles Dcvret fils, teinturiers h façon. 

(1) G^te note donne un résamé des installations les plus ré- 
eenles. L'Association nornïande dont il est ici qaesticm est ane 
société savante qui visitait Eibeul en tournée de corps. 
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A l-entrée de cet établissement, ^ trouve on vaste miifni»)ii 
8 laiaes, au milieu duqut* 1 est disposé un gril qui nçott lo$ 
balles et permet aux voitures chargées de tourner tout autour 
pour a'enrèter deva»t la case qui doit recevoir le chargement* 
Les cases et le niagaan sont en maçonnerie ; cette disposi- 
tion est très-coDvenable dans une exploitation de ce, genre. 

Les visiteurs sont entrés, de le, dans l'atelier de dégrals* 
sage. 

J)liii9 un appareil spécial, le suint est d'abord extrait do la 
Mq0. Cet appfireil est de M. Moumerie de Reims, qui achète 
aux teinturiers, pour en faire du carbonate de pdtassc, recé- 
dant des eaux de lavage. Après cette opération préparatoire de 
l'extraction du suint, la laine est livrée à une machine b 
dégraisser et à laver, d'origine anglaise, qui a fixé tout parti- 
culièrement Tattention de l'Assemblée. Les différentes phases 
du dégraissage et du lavage se font successivement. Des rou- 
leaux élastiques en comprimant la laine, la débarrassent 
des matières étrangères, et des r&teaux, sans cesse en mou- 
vepient, activent et exécutent le travail, mieux fait que par 
les procédés ordinaires, et remplacent, en une journée, avec 
deux hommes et deux enfants, l'emploi de 25 à 30 ouvriers^ 

La teinture se fait dans cet établissemeot par ks moyens 
généralement usités ailleurs, mais le relavage se pratique au 
moyen d*une machine à aubes excentriques armées de Mtons 
en fer qui donnent on moarement de drculatioo a la bine 
en la dégageantdespoudresempIoTi^prKirlatdrilore; celle 
machine, desservie par deux hommes^ produit ^ t'«ivaif( 
MM. Osmont et Devrei, jusqu'à IJBtib klU^ y^ >/or. 

Ces Messieurs, qoaod k% fàLôeèn^s ie ihÀîtuU^ t^iiAêpi9i la 
laine essorée, c'est-à-dire àkipit^jt d ->&« %finAb yt^iUt d^ 
l'eau qu'elle coBteaait a^r» lie \»^m:. \àk tiWpM^rUi., % cH 
effet, une madûBc Aie m ^ rrr A^ ^im. <«*•/;? .ç^ <e»v^r>«e 
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par un seul homme; elle marche avec une vitesse de 
1 ,200 tours h la minute, produit 2,000 kilos en douze heures 
et ne laisse dans la laine que 25 à 30 p. 100 d'eau. Cette 
essoreuse est de la construction de M. Tulpin de Rouen, et 
sa vitesse peut être augmentée ou ralentie sans secousse, au 
moyen d'une crémaillère qui permet à la poulie de friction 
d'aller insensiblement du centre au plus grand diamètre et 
réciproquement. 

Enfin chez MM. Osmont et Brevet, on se charge, suivant la 
volonlé du fabricant, du séchage, du battage et du triage de 
la laine; ces opérations se pratiquent au moyen des meilleures 
machines françaises et anglaises. 

Le séchoir mécanique mérite d'être mentionné. Ce nouveau 
mode par l'air ambiant s'opère au moyen d'une roue à aubes 
dans le système anglais, et d'une hélice, dans le systèime 
français, qui font le vide continuellement. Ce vide est cons- 
tamment remplacé par de nouvel air de l'extérieur, de telle 
sorte que celui qui entre est aspiré à travers la laine étendue 
sur une claie, laquelle laine est séchée en deux heures et demie. 
Un foyer à coke est établi dans un bout de la sécherie pour 
absorber à son passage l'humidité que peut contenir l'air 
ambiant. Il parait que, par ce moyen, la laine conserve la 
douceur et l'élasticité de celle séchée à l'air libre. 

L'Association Normande et les notabilités qui l'accompa- 
gnaient, a visité cet établissement avec 4e plus grand intérêt' 
et elle le considère comme uH des mieux organisés dans l'in- 
dustrie de la teinture. 

La réunion s'est rendue ensuite chez MM. Edouard Belles!, 
Benoist et Compagnie, qui sont rangés parmi les premiers 
fabricants de draps lisses et d'articles unis de la ville d'Elbeuf . 

Ces fabricants, outre leur établissement d'Elbeuf, en possè- 
dent un autre à Saint-Cyr-du-Vaudreuil, comprenant triage 
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mécaoîque, fouloo, filature, tissage et encollage également 
mécaniques. 

A Elbeuf, ils ont en activité 23 laineries, 15 tondeuses 
ordinaires et 2 longitudinales. L'Association Normande a 
examiné avec attention le lainage ou chardonnage des draps 
qui donne un sens à la laine, à partir du moment où Tétoffe 
sort du foulon. 

Elle a vu ensuite, avec non moins d'intérêt, le tondage des 
draps dans leurs diverses phases de fabrication. 

Une machine à sécher la laine, d'un système tout différent 
de celui mentionné chez MM. Osmont et Drevet, a été égale- 
ment visité ; ce système consiste dans deux parois en fonlede 
80 centimètres de hauteur, parallèlement disposés à 1 m; 40 
de distance Tune de l'autre et surmontées d'un dôme en tôle 
de m. 50 centimètres environ de hauteur, soit pour la hau- 
teur totale de l'appareil 1 m. 30; la laine est placée à l'une 
des extrémités sur une toile métallique qui passe à chaque 
bout sur des rouleaux. Cette toile entraîne la laine dans sa 
marche, et lorsqu'elle est arrivée à l'autre extrémité après 
avoir parcouru une distance de 10 mètres environ, elle se 
trouve complètement sèche. Le séchage s'opèi-e à l'intérieur 
de l'appareil par une combinaison de tuyaux de vapeur placés 
dans la longueur, et de 7 ventilateurs fonctionnant en travers 
au-dessus de ces tuyaux. 

£nfin, les visiteurs ont admiré la douceur, la finesse et le 
brillant des draps prêts à être livrés à la consommation ; ils 
ont admiré de plus l'éclat de certaines nuances, les unes 
pour vêtements militaires, les autres pour l'Algérie; mais ces 
nuances éclatantes n'entrent que pour un quart environ dans 
la production de cette maison qui fabrique particulièrement 
les draps noirs de qualité extra-fine, et emploie environ 
500 ouvriers tant à Elbeuf qu'au Vaudrenil. 
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De ehez MM« Bellest, Benoist et Compagnie, la réuoioa 
s*est rendue chez MM. Charles Flavigny et fils ; mais TAsso* 
eiatioa Normande* poar ne pas faire double emploi avec ses 
autres visites, n'est entrée qae daùs là foulerie et quelques 
autres ateliers de ce vaste établissement qui possèkle ttois 
lâaciiines à vapeur dont deux de 33 chevaux pour la fabrique 
et une de 25 chevaux pour la teinture; 550 ouvriers dont 
300 tisserands y sont employés. La teinturerie qui travaille 
pour la maison et pour le public» occupe en outre une cen- 
taine d^ouvriers. Cette teinturerie est gérée par un des ftls de 
M. Charles Flavigny et un associé, M. Crabit, sous la raison 
sociale : Ernest Flavigny, Crabit et Compagnie. 

Cet établissement de fabrique est coihplet, sa spécialité est 
la fabrication de nouveautés pour pantalons et paletots ; on 
y a constamment suivi le progrès sous le rapport de l'outil- 
lage, du bon goût et de la réussite des produits. La laine y 
entre en suint et en sort transformée en étoffes variées qui 
seui livrées au commerce pour Tintérieur et pour l'expor- 
tation. 

L'établissement de Mad. Théodore Chennevière et fils, par 
son importance et la diversité de ses produits, était digne du 
plus grand intérêt. 

hk encore, l'Association Normande pour ménage son 
temps, a été forcée de limiter sa yiâite à quelqnes atelier». 
Celui de la cardeHe a particulièrement fixé son attention. 

Cet atelier comprend 4 assortiments de cardes à bobinaux ; 
4 à rote frotteur; 1 à alimentation continue, dont il sert 
parlé plus loin à l'occasion de l'établissement de filature de 
M. Menuguié. 

La filature compte 5,500 broches; un nouveau système de 
retordeuse, monté par un sieur Mouchard, mérite d'être men- 
tionné ; c*est surtout quand la torsion arrive à un degré élevé 
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que ce nouveau procédé oOre des avantages On était bien 
arrivé à rég^lariser la grande torsion, mais à Taidede moyens 
coûteux. 

Celui du sieur Mouchard est d'un prix moindre et donne, 
suivant la déclaration de Mad. Chenneviôre et fils, plus de 
régularisé que les autres métiers qui ont été produits jusqu'à 
ce jdur. 

Ua métier à tisser n^écaniquement, de Tinvention du sieur 
Rivette, est digne de remarque. 

Son système peut s'appliquer, aux anciens métiers en bois. 

La dépense de force motrice est moindre que dans la plu- 
part des métiers existants. 

Par la disposition intelligente des divers organes du métier, 
les foules se détachent parfaitement et sans fatiguer la chaîne. 

Le battant décrit un arc plus développé et le mouvement 
des chasseurs est moins brusque qua daus les autres 
systèmes. 

Un appareil distributeur assuie la régularité du pousse* 
ment, et une disposition nouvelle évite les accidents qui se 
produisent assez souvent dans les métiers mécaniques. 

En résumé, le sieur Rivette,.qui est un simple ouvrier 
tisserand, a fait faire un pas sensible au tissage mécanique* 

Enfin rétablissement de Mad. Théodore Chennevière et 
fils qui, d'après leur déclaration, occupe en vii'on 500 ouvriers» 
possède une teinturerie pour le coton et la soie; et son outil- 
lage en général est au niveau de celui des meilleures maisons 
de la localité. 

La force de la machine à vapem* est de 120 chevaux. 

En se rendant de cet établissement à celui' de M. Xavier 
Menuguié, l'Association Normande est entrée chez M: Auguste 
Malteau, mécanicien^ qui lui a présenté une madiine.à trier 
la kîne ou égloutronneuse qu'il a perfectionnée. ' 
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Suivant lui, cette machine fait en douze minutes ce que les 
autres font en une heure. EUe produirait 560 kilos par jour 
au lieu de 200 kilos. 

La laine sortant de cette machine est bien nettoyée, mais 
le temps a manqué pour vérifier la quantité produite. 

L'établissement de filature à façon de M. Xavier Menuguié 
est de construction récente, il contient 4 assortiments de 
cardes de 72 fils ou bobinaux sur 4 rouleaux , 2 par 
pignon dans la largeur. Ordinairement ces cardes n'ont que 
60 fils au plus sur 2 rouleaux. Les 2 rouleaux dans une lar- 
geur ont pour but de faciliter à l'ouvrier l'enlèvement de ces 
rouleaux et leur placement sur le métier à filer. 

Sur les 4 assortiments de cardes , 2 sont à alimentation 
continue, c'est-à-dire que le ruban sortant de la briseuse va 
alimenter la repasseuse au moyen d'un appareil dit table 
anglaise ou cardier automate. Le ruban au lieu de sortir en 
face de la carde, sort par le côté. 

Ce système, dit-on, est préférable aux autres surtout pour 
les mélanges. 

M. Menuguié a fait remarquer un nouveau genre de bobi- 
naux pour la torsion du boudin. De l'ouverture du centre, 
on passe le boudin dans une. seconde ouverture sur le côté 
ayant communication avec la première au moyen d'un trait 
de scie. L'idée de cette nouvelle disposition de bobinaux vient, 
il paraît, de M. Menuguié, et l'exécution en est due à M. Cau- 
chois, mécanicien à Louviers. Suivant M. Menuguié , on 
diminuerait par ce moyen le défaut de la pointe dans le fil. 

Huit métiers à filer de 306 broches chacun fonctionnent 
dans le même atelier. La tète du métier est commandée par 
un va et vient de la poulie folle à la poulie fixe, afin d'éviter 
le choc de l'engrenage des deux pignons. 

La commande des ensouples est placée à la tête au liea 
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d^ètre à l'extrémité du métier pour éviter la différence qu'il y 
aurait eu dans la liTndsen du boudin. 

Quant au dïarriot, il a sa commande principale è la tête 
du métier comme dans ceux ordinaires construits par M. Mer- 
cier, mécMiicien à Louviers, et le mouvement du renvaudage 
est placé au tiers environ de ce métier. 

Bn résumé, l'établissement nouveau de M. Xavier 
Menuguié parait être dans les meilleures conditions pour 
réussir. ' 

L'Association Normande à terminé chez MM. Legrix et 
Maurel sa visite aux grands établissements industriels. 

En entrant dans celui de ces Messieurs , qui est également 
de construction toute récente, la vue est charmée par les 
fleurs et la verdure au milieu desquelles se trouve placée la 
midson d'habitation. 

Les ateliers sont vastes, bien éclairés et bien aérés; il* 
sontdisposésavecune entente parfiritedes besdns Industriels. 

Les visiteurs ont remarqué, au ree-de^cbaussée, un appa-- 
reil à sécher la laine par l'air atmosphérique, qui présente de 
l'analogie avec celui déjà observé chez MM. Osmont -et 
Brevet, teinturiers, mais qui en diffère sur certains points. 
Cette machine, d'un système anglais, est de M. L Patry. 

Au premier étage se trouve une machine à coller et à 
monter les chaînes, également d'un système anglais. 

Une machine toute nouvelle a particulièrement fixé l'at^ 
tention, c'est celle qui sert à sécher et à ramer les draps, elle 
estdel'tovention de M. Pasquier de Reims, et basée sur les 
principes du séchoir à laine mécanique et continu, remai^ 
chez MM. Edouard Bellest, Benoist et Compagnie. Oe chaque 
Côté de l'apparea se trouve placée une chaîne continue armée 
de petites pointes de fer ou havets qui servent à crocher le 
drap à mesure qu'il avance ; il est introduit mouillé et en sort 
«xin. jg 
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brosses qui tournent dai)^ VU^^^effi, Ç^.m^^^ ^ nW# 
méqaiji^qUe est tr^i^géniey^, 
Ub «t^Uçr çowpkt de tissage xa^c^^igi^ rei^^frpde l^ 

six boites. 
J^ïAfï^ h^ mii^érie^ i^stffel da içetf^ inaisç^ çQfnpi^d 

ef^çQT&dw ii^m^^ mfi^n^ ^ trifiir la i^m% ^Aégf^mi 

à fouler, à battre, à tondre et à friser les étoffes. La te|f^bpi9; 
fl^ule pe jie f^ p^ 4aa^ i^t 4^aJt)lifmww^^ 

Il y a lieu de mep^tioA^eir mf^oj^ w ^y^^: Pf^^^lP^'^JUlf 
awti:e VlQ<)^di€b pa^* le m^y^ 4e tvisau^ qu^* qo^dui^ont 
Toau de }^ pompe à. f«u digis up gi:a<id ré^rvoir pL^^ dfin^ 
le cpipbte 4^^ bàtiJ^Qta, à'c^ elle r^s^s^pd par 4!aiu4Kfl 
tuyaux en parcourant tous les ateliers dann^lf^q^çj^iiç tTQPif^ 
^^e liBf^c^ de ppnfip^^ ijiiG(e^4H^ . 

ij)4q^tri^;)s, a xemfiKW^. tr^U ^y9li^Wf#.d^ép9Qjy^.d€i omettes 
&.$éçber la laine. 1\^ ex4^te uQac^^ièiQ«i^riipb^^«^Â<W 4^ 
M<. Prow^r Piwiit d0 Ilo^^|a,, «ni jk'jwplaite à JElfeeufe d^RuI^ 

Ge.^sitèpif , tôul|,djifféreftl;4»a ailtWi fiM^^BWiWttlttlf^r^ 
«lept mt te .çopc»ft^r*tio» de \% <*aleur dims,,^^ ^Pia)»eil 
recouverti-weapbatiWW, ^ ^^if9^.9^\mH^m^ 
aH)|ireU S99^ 4M)P^ )WH rapgs dq tis^ii;» dqqt W fo^^est 
' W .tr^l«^.^ ftl de feu smt l^qijpl .q» «^^o« 1* few Wteftl 
'd^ r^^oir^l^. Il y a ^p w« d^.tuya»» ^y^fl^r pn .^eu* 
l)9W» 4^ tiiîWf^i Cie3 tir^^$ )Wi*t dj^H m. 8(^ ^^Jçi^i^^p;^^ m 
iv^ tO # .lftî•gft^^„ fiMl 3ien tpapve 4*4a»fi.W:«)»WUr .« 
q$U 4^0^ .liifli^ j&»rftii«9 4e 79 .ufc ?Q 4«,!;ia l^l Ai»<Hl4r9qi«WtfliM 
9po]a()6i pQu (^p^, eu i«v^ à 14 wa^tîit^: 4e l^<^ ^M 
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A mesure que la laine sèchô-dans rencadrement, la vapeur 
d'eau qui s; produit s'écb^ppç p|ir un tuyau d'aspiration 
placé au sommet de l'appareil'. 

Des tf cas sont disposés dàûà le bas et pi^odulsent ainsi ft 
vbTtynté, arec le ftiyàn d'aspir^tidn du haut, une tetitilntion 
naturelle, sans I^emploi d'aucUne fbrce motrice. 

Ce système paraît présenter des conditions économiques. 

Suivant Ta déclaration d'un* employé de M. Pimont, il ne 
consomme que 1 fr. de charI]|on pour sécher lOÔ Ulos de 
Iwe. 

Un compartiment de 48 tirojirs s^che 500 kilos par jour, 
oe^iipe très-peu de pilpce et estj d'ui^ service très-facile. . 

]bes ouyriej^ travidlJeQt en âri99Ts de l'i^ppax^ les 
tiijaux condveteim de la vapear ainsi qfl» r^p.pareil de 
séfibage lui-même, étan4 reco^ivert. de matière. «fliMirage, il 
s^MisuU que €1» ouvriers ne sont incommodés »! pv'la dta* 
len^ ni par la fMIgttêfi 

t\ résulte des renseignements TecueilHs auprès des fttbri- 
cants qui donnent des laines à séeher à cet étabMdsement, 
que ces laines leur sont rendujes dans de bonnes conditions. 

Ce système paraît donc réunir les avantages de salubrité 
pour les ouvriers employa, dr KRT séchage, de facilité de 
main-d'œuvre et d'écotfomie ^'installation. 



16. 



aloooliquûB et la débauche contribuent à les épuiser préiaah 
lurément, le travail participe aussi beaaeoop.à leur affaîMift- 
sèment. Il existe des institutions et des asiles pour la vieillesse. 
Elles auront besoin dé se développer, T&ge d'admission à 
rhospice est trop élevé, et la maison de bienfaisance qui reçoit 
des pensionnaires invalides sans condition d'âge n'est pas un 
palliatif suiBsaût. La fabrique hésite à occuper des ouvriers 
ef des ouvrières après 60 ans, ils ont cessé d'être agiles et 
dispos, leur vue n'est plus assez nette, etc. etc., mais la slttia^ 
tion financière de la ville s'oppose à ce qu'on liasse le néces- 
saire, nous avons grandi en un clin d'œil et le temps nous a 
manqué pour satisfaire à toutes les exigences. L'hospice ef fe 
bureau de bienfaisajice sont mesquinement dotés. Les dons, 
les legs arrivent îenteittent. 

^1 est utile de dire ici que les tnétiibres honoraires abondent 
daûlB les sociétés de secours mutuels.) 

Les relations de l'ouvrier avec le patron soîlt tm peu meil- 
leures que par le passé, mais il n'existe pas encWre une 
confiance mittbelle sans restrictfoïr. SU'înfluenœ 4ù patron 
se bohie à peu près h ladîscîpïlne des règlements, t! n'ten eM 
pas moitis vra! i)ue quelque^ etemi^lès témoignent que certains 
ouvriers consultent leurs patrons et se laissent diriger pât 
eux dans des actes étraDgQivi au tj^a^i. Ancien fabricant moi- 
înême, je dois peut-être au seul fait de ma retraite plus de 
çlientjs que les fabricants, en exercice, ce qui n'empêche pa$ 
ceux-ci, du moins en partie, d'user d'une sorte de crédit au- 
delà du seuil de la fabrique, mais c'est une exception. 

Beaucoup d'ouvriers jugent sainemept 'aniQUi^4.*l^ui tes 
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iiiéplès ^ f84$, »afs It désabuseitaent n^est pas géjaéfal. A 
pki5 d'an égard le feu n'a pas cessé de couver sous la cendre. 
Il fié alélM.pas écouté une période encore assez lotigue pour 
«ttf^l ne M6«è (Mè de traées de la tourmente. 

Propriété des métiers. 

Les tisserands qui ne travaillent pas en atelier, et qui vivent 
soit dans les faubourgs, soit dans les communes limitrophe 
sont seuls propriétaires de leur métier. Cependant il y a des 
gens faisant profession à*en livrer à ceux qui n'en ont pas, 
élBSl le '*f!6iiîdi*é tïtftabre. 

Tout l'outillage en atelier appartient aux fabricants. 



Etat général de IHndustrie. 
' L'industrie locale prospère quanta présexKi elle a amélioré 
son outillage. La disette du coton qui a fait que l'on s'est 
reporté sur les étoffas de laine, a tant soit peu compensé les 
graves fàdtîrttes &ppotléf!^ dans notre exportation par la guerre 
4'Amériq<»9^ L'esfj^ortaiîon nous a doané à nue autre époque 
Vécwleinaat d'aa grand tiers de àolrd prodactidn. La BëU 
giqu^ qui« teui^oiirs du trop pteûi et qui semble ètmjffier cbca 
elle, nous inspire de sérieuses inquiétudes^ sartcAil poul* 1« 
vwte dss étoffes légères et les bâ$ pifx* Noos ne rsdoutcms 
ps» moins la fivftlifé iaceesaole 4ss fcAtlques des f revlDeè» 
rbénaj»e0« Le u^mM SnmUs « l(>^^01]r$ été «tre nieiâlmie 
iressoufree. 9am to9'«ttfilMés fincis^ 4at)s œ qu'on nUmtne M 
haule ooweau^i la puméédeânwancêèykiir fjnldMÉr^ lèbûè 
goût de» dessins^ la p^fèation des tissus bous asBuréut Iii 
préférence^ mais il faut éviter de perdre de vue que nous avoin 
de mauvaises conditions économiques, que nous payons cher 
le charbon, le pain de l'fndustrie, que la main d'œuvre est 
cétffeiàle et qtt'oto' nous fait démesurément atteiidlfe notre 
t^Ûk vtic dé éortrniuîiieatfôû , la lîgae dé Sefqiiigûy à 
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Rouen. Le crédit e«t à la vérité très-fortement constitué ici, 
les capitaux des fabricants enrichis se concentrent dans les 
mains d'un intermédiaire opérant sur les laines pour venir 
en aide aux nouveaux. Pour peu qu'un jeune honjme fasse 
preuve d'intelligence, d'ordre et d'activité, trois qualités 
essentielles, il obtient d'immenses facilités, si sa conduite est 
régulière. Tout cela se fait simplement, sans entraves et tout 
naturellement. 

Détcdl des salaires. 

Quels sont les salaires des ouvriers, hommes, femmes et 
enfants? • 

La fabrication des tissus de toute nature donne lieu à une 
filière d'opérations. La présente réponse les énumèrera tour 
à tour, afin de faire mieux saisir la rétribution que comporte 
chacune d'elles. 

Choisissage des laines en suint et des laines lavées à dos. 

Les ouvriers employés à ce travail sont payés généFalement 
à la tâche. Leur spécialité exige une parfaite entente de la 
matière textile, puisqu'il s'agit d'un classement des diverses 
parties de la toison. 

On peut évaluer de 4 à 5 fr. par jour le salaire des choi- 
8issaur8.4& laine. .Des hommes et des fbmmes y sont em- 
ployés, il y B souvent toute une famille qui s'en occupe. Les 
fabricants qui achètent des laines en blancs n'ont pas besoin 
de choisisseurs, mais il y a un grand avantage à préférer 
les laines soit ^«i suint, soit lavées à dos, on s^en trouve 
mieux. ■ , • ■ 

Dégraissage^ teinture et lavage des laines. 

On paye ce travail dans les teintures à raison de 0^ c« 
l'heure, et il n'y a que dix heures de travail effectif dans la 
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jonrnée. Lorsqu'il est nécessaire d'activer la besogne, on 
compte des heures supplémentaires. 

Dans -ces derniers temps on a singulièrement perfectionné 
le déeraissage et le lavage des laines. Des machines mues 
par la vapeur en ont pour ainsi dire révolutionné la double 
opération. Enfin on est parvenu à réaliser des progrès sur- 
prenants en rMuisant de plus de moitié le nombre des ou- 
vriers dégraisseurs et laveurs. 

Séchage des laines à l'air et à la vapeur, 

La première de ces opérations représente l'ancionne mé- 
thode. Elle consiste à étendre la laine sur des rangs de gau- 
letteg formant plusieurs étages dans des greniers où l'air 
circule librement. Les femmes qui trient la laine feinte sont 
chargées de ce soinysans aucune addition à la rémunération 
qu'implique le triage. 

Le séchage à la vapeur qui est une opération plus expé- 
ditîve exige des appareils spéciaux, les grand^ manufactu- 
rieis en ont monté chez eux, mais pour la plus grande partie 
de la fabrique, il existe cinq à six établissements de cette 
nature à façon, fonctionnant plus particulièrement en hiver. 

Les ouvriers de ces établissements étant exposés à une 
température très-élévée, gagnent un salaire quotidien de 
3fr. 50à4fr. 

Battage et égloutronnage des laines, 

des opérations sont obtenues pur des moyens mécaniques 
d'une grande Jouissance. La grande fabrique en a fait établir 
cbçz elle. Pour les fabricants qui n'en ont pas, des batteurs 
et égloutroimeurs à façon y suppléent. On peut dire qu'au- 
jourd'hui le battage ne laisse rien à désirer et qiie l'églou- 
tronnage a permis d'employer des laines qui ne trouvaient 
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précédemiDent aacun preneur dur le marché quelle qtf'^ 
fût la bonne qualité, notamment les laines de fiuenofi^ÀTfe^ 
qui pourtant sont excellentes. 

Les ouvriers desservant les machines , sont réMlîriifi i 
raison de 3 fr. par jour. 

TMoff» dci luinêi ie(nU9 au iUtp^fbUi d^ëtre eaUia ^ 
filées, etc. m tdanc, 

Les améliordUons introduites dans le dégraiasage et le 
lavage des laines, et celles qui résultent des nouvelles bat- 
teries et des égloutroûneuses ont considérablement réduit le 
nombre des ouvrières trieuses de laine. 

Leur besogne est restreinte à l'enlèvetnent des lo()fueis Icté 
laine d'une couleur différente , et h quasî-suppwssîoii dé 
Topération du triage a nécessairement ifeit écarter un certafti 
personnel de femmes qui, n'étant plus jeunéis y tr6trrafeiyt 
leur occupation journalière, quelqtfes-unes flèns PËte^îe^du 
patron, la pl«part à leur propre domicile où ellies préparaietif, 
tout en travaillant, le repas de leur famille. 

Quoi qu'il en soit, lé salaire d'une trieuse est de 1 f^. %5 e 
par jour. 

Pa$$ég4 au loup et enmiage à^ Iwm waoi^ le €ardag$* 

On alloue aux ouvriers chargés de ce travail bft iàUÉ^ 
quotidien de ^ fir, eu maximum», 

CtÉrdçfge $4 filature^. 

Oh y occupe des hommes, dtefs^ femmes ^ dès enlkiiitis. 
Les enfants rattachent et lôùr sAlaîre varié db 1-fh 2B(J. 
âtfr.50. 
tfn ouvribr cardier reçcJîl 5. 
Uhis"Ouvrîère oardièm, id., 2 tt 50 1. 



ILcs ouwierë filêure sont employés à la tàéhe, et delôû leur 
nïiittade retairte gagfterit de 4 à 6 fr. paf jour. 

Bobinage des fils. 
* 
li^ ^ûbîiugQ ^eod ck w^ as) jour 4 devenir uof qpéraUoii 

méo^f^lqiie av moyen 4'apparmU additionoela «|x ooéUm 

à SfePa ^t la fenuDe, doot lie iierfîee est «tiUaé à eet effet 

fiji^qe à la tAebe de 1 fr. 75 <. il 2 fr, par jour, mais le 

jK^DMtefriflùtàf 4^: est ^DGore en vâgueur ^6m les isùmr 

jcaqtft ^e-paiie 04 c par fivr^ convehUormûlk^ derobaiae é^ 

toi)t( 3i|6ÛO «ètrea de fil» ei Touvriàf^ tKdw^«3e a bka de ta 

pe^ ^ ^teqUr w «alaiire qiiptidiea de 1 fr. 

Ourdissage des ehatnes. 

C'est un travail de femme sauf de très-rares exoeptions. Il 
se fait à la tâche et peut produire 2 fr. par jour. 

Lames et rit, 

I^s'agit d'une Industrie à façon, elle occupe Iplus d'enfants 
que d'hommes, ceux-ci sont payés comme lesouvriers tein- 
turfers. iQuant aux enfanta, leur salaire suivant leur âge 
croissant peuvent gagner de 0, 75 c. à 1 fr. 28 c. par jour. 

Tissjttge. 

Ipetiaaftgeidea draps uoiireinittedeaOèBfreenlMiaet bilfîve 
ée eoinpte m ka 2,660 mètre» de ito de trame. £& ftilaM la 
pari au teoeipa que passe IHiinariëp lissear à aUtondue, éneoilnr 
et sécher sa chaîne, et à rapporter la pièce lerniBiée, en oateuh 
aoti «idake fiotome deivani: >éÉre ea tiiojmuie.de 2 f . Bft &3 fr. 
piarjew» 

II» tiaeilgi dâs firtiolee de BDâveauté^ paletots M AçoinéB^ 
qui demande un travail plus intelligent à cause de la diversité 
d§f^4lepi«iâi99eel4a!je«ii4iia'armDiWf fiic^ ete^^aiiiUjct 
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d'une rétributioa plus élevée. Ces articles se tissent sur nne 
largeur de chaîne plus ou moins restreinte. La chaîne elle- 
même contient un plus ou moins grand nombre de fils selon 
leur finesse. On emploie souvent plusieurs navettes, en||sorte 
que le prix de la livre de compte de 3,600 mèti'es varie 
entre 0, 75 c. et 1 fr. SO c. L'ouvrier tisseur des articles 
de nouveauté peut gagner de 3 fi*. SO à 4 flr# 50 par jour, 
en lui tenant compte de la perte de temps qui lui est 
commune avec l'ouvrier tisseur des draps unis. Il est sous 
entendu que la mise des flls«de trame sur les fuseaux des- 
tinés h entrer dans les navettes est à la charge du tisserand, 
mais sans que son salaire quotidien s'en trouve amoindri, 
parce que le prix donné par livre de compte lui peraiet en 
outre de rétribuer son trameur. Le tramage occupe des 
enfants, et des vieillards hommes et femmes, il produite 
leur profit à peu près ce que produit le bobinage. C'est une 
ressource pour les ouvriers qui ne travaillent pas en ate- 
lier. La famille cumule les opérations du tramage et du 
tissage. 

Le tissage mécanique n'est pas encore assez répandu pour 
que les salaires qui s'y rattachent soient encore bien déter- 
minés ; relativement aux draps unis, c'est un travail dç femme 
avec un salaire de 1 f. 50 à 2 f, par jour, et quant aux étoffes 
façonnées pour lesquelleson en est encore aux tâtonnements, 
comme il s'agit d'une opériéion plus compliquée , elle sera 
nécessaireolent réservée aux hommes et provoquera un salaire . 
de 2 fr. 50 à 3 fr. sinon plus. 

. On a beaucoup simplifié le montage des chaînes sur les 
ensouples des métiers à tisser, mais le moyen mécanique dont 
on se sert à cet eflbt né peut ôtre utilisé que dans les jgrands 
atriiers. 

Le tissage de la nouveauté comprend encore dans chaque 
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aploUje néwmoioa ppur eUe-Di^m^ Le s;ilai(^ qu^idiW'^ 
ouvriers qu'elle occupe est de 3 fr. 

Opération indispeni^able pour enlever au moyep d'une pince 
en acier les ordures, fils peigneux, etc., restés dans Tétoffe. 
Elle est confiée è des jeunes filles ou femmes dont les yeu\ 
ne sont p^s encore fatigués. Leur salaire s'élève par jour de 
If. T8à2f.â8. 

Quelquefois Topération est faite à la tâche, les épinceteuses 
^ont alors sous la conduite d'une maîtresse qui tout en leur 
attribuant le inéme salaire, en obtient elle-même un plus fort 
h cause de la responsabilité qu'elle encourt. 

* Indtrstrfe t façon dan» les mêmes condltlouârQue Te dégràis^ 
sage avec des exceptions pout ta grande fabrique. Les sahiires 
dos fbulonnlers sont semblables à ceux des ouvriers dégrds- 
seurs* 

Lainage ou garnissage dçs draps foulés. 

Qfnèmim» bteo 4)li»s dévalopfiéâ pour lesKbtii]^ 9«»tKiar ki» 
{IpttfQQ^éA XmvftB n^aAtqu^ Soiplcii 4»ii4e ohaidofta négé^ 
t9Wt «oi< #' ot^aitlonii iniiié?alieé3y $9H â« ^burdona «iôtol^ 
lÂqi^i»4 t€^ jifiw deraîire^ #ort9B de obiurdoii» swt Mt 
v4mt9Me <QM4U^tâ ind^rleAI^ 

LeilaHiftCerw tijcni^^iig^iso^ iHMiP|Ia >p$ti4^ fabrique VùiîîA 
â!we îQd»aUie h fy^t^m^ Lçs gii^iindea Itbdftim: »^ 
de ne pas se la réserver, ils sont plus sdwde^ ln«9 tim^ l» 
garnissage des draps unis se répète 3, 4 et 5 fois et est entre- 
mêlé de la tonte dont if VA éfi^e questi^ cî*aih'ës. Iltlemande 
pour .le^^diapgunU' beauc^iHv.â^ s^fkQtun çhpif 4e i^l^ops 
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VII 



PEU DES TIT&ES, SUBSISTANCE, EKTBETIEN , LOTEKS. 

Le prix des vivres est excessivement cher à Elheuf. 
he pain subit la même taxe qu*à Rouen. 
Le prix de la viande en 1862 est de Ofr. SOc. le demi-klL 
Il était en 1861 Ô 85 

• 1860 * 75 

• 1859 70 

Il faut remonter jusqu'en 1848, 1849, 1850, 1851, 1852, 
pour le trouver à 60 et 65 c. 

Les ouvriers qui mangent de la viande le dimanche ne 
veulent plus de bas morceaux, ils prétendent être servis 
comme leurs patrons, circonstance de nature à soutenir et à 
faire 'monter les prix. 

La charcuterie est en grande faveur, le mets est tout 
préparé. 

Les charcutiers font plutôt fortune que les bouchers. 

Dans la semaine il se fait une grande consommation de 
harengs frais et saurs, le prix d'un hareng est de 10 à 12 c., 
de maquereau salé au prix de 40 à 45 c; il se vend par dalles 
de 10 c. chaque. 

On débite beaucoup de légumes, mais ils sont chers, Thec- 
tolitre de pommes de terre va de 5 à 6 fr. Celui des haricots 
secs s'élève à 40 fi*. Les carottes, les navets et les choux, en 
général tous les légumes sont dispendieux,, il en est de mèine 
du fruit. 

Le cidre pmr $e vend 30 fr. rhectolitre, la boisson coupée 
ISfra&cs. 

L'ouvrier se lîourrit de fromages de NeufchÀtel à 10 c. 
chaque. 
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On paie une oie de 4 à 5 fr. 

Un canard de 2 fr. 25 & 5 fr. 
* Une volaille de 2 fr. 50 à 5 fr. 
Un pigeon de 1 fr. 25 à 1 fr. 50. 
Un lapin clapier de 1 fr. 50 à 3 fr. 
Un lapin de garenne de 2 fr. à 2 fr. 25. 
Unedindede6à7fr. 
Le beurre coûte 1 fr. 25 le demi kHograiïiine. 
Un ouvrier adulte ne peut pas se nourrir à moins de 1 fr. 
par jour, encore fàut-il qu'il vive en famille. 
Il: y a lieu de compter pour lui : . ; 

G fr. 55 c. de pain. 
Ofr. 25 c. de boisson. 
Ofr. 40 c. hareng ou maquereau, légumes cuits ou fromage^ 



Ifr.OOc. 
Les femmes et les enfants dépensent de 60 à 80 c. 

L'entretien d'un ouvrier exige annuellement : 
10 fr. 3 à 4 parisiennes. 
16 autant de blouses. 
20 chaussure. 
40 blanchissage. 
60 casquette, linge, autres 'vêtements du dimanche. 



146 fr. 

Si l'on ejoute les menues dépenses relatives à foule d'objets 
divers 36 fir. 50 c. (notamment la barbe), on trouve que son 
entretien n'est pas moindre de fr. 50 c. par jour. 

Les locations sont évaluées de 1 20 à 125 tr. et même 150 fr. 
pour un ménage selon son importance, 90 fr. pour un ouvrier 
seul. 

Le prix locatif d'un cabinet est de 30 à 40 fr. 

LXXIII. 17 
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Il faut faire observer qu'il n'y a (}ue 360 joam de trarail et 
que la cousommation <ifr# 865 Joârs^ ipHAya lès extra du 
dimanche, le tabac, <»ilcV) eUfw 



• Vtlt 
iNfiuâTBiE m jmm (% 

1. 0iiefÛ' ekUtmtWe dès éMUsitnièinés irtéuéMettûe 
Reims? leurnombfèf leur ikipùrténée f 

11 y a à Reims deux industries pi4hcipMiâ^ r celle dèâ^llàirfes 
et celle du vin de Champagne. 

L'industrie des laines comprend âéH étà!l!>IïèheiMénfcsf db 
négocidtitâ en ïâîtieé, de pcîgrneûrti, de fiMetu^, ^^faki^- 
cants de tissus, d'appréteurs, de teinturiers et de coa9trtt<v- 
teurs de machines. 

L'industrie du vin de Champagne est représentée par des 
propriétaires et ûégociants'. 

2. Quel est VoutUlage employé^ mécanique ou autre? 
L'industrie de la laine qui existe depuis des siècles à 

Reims, et dans les localités voisines qui -travaillent pour 
Reims^,comprcnd actuellement : 
340 machines peigneuses, employant 1,000 ouvriers. 
350 assortiments en filature ^cardée qui occupent ^(^' 

ouvriers*. 
165,OQ0i broches .en fik peigpés occup^aiU i,4Q0 ouvfîei^. 
1,300 métiecs.serv^ati a^ tissage n^écaçique etocçupat^t 

gpOoujvriera.. 

fiyibddisctilraVatîïàiih'fiMbâttftrtrfÀdlitîrfg*^^^ mfeûittrrdt 
conseil municipal, M. Gilbert, mort tout récemment et dont 1^ 
perte a été vivetii6m9€«seili6eidâd»aiUllbri^ë^l^R«flbâ^v' 
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i8,00b métiers i la inath qui occupent 38,000 ouvriers 

jà'âqtteà' dans lés cariipagnes envirohnanies, e^ 

davantage^ si Ton voulait comprendre un plus 

grand riiyori. 

Le' tfavaïr des vins Hè CBâm'pagrié se fait jiàr main-d'œuvre, 

on ëê ski^i pour bouchëi* les boutëillès de mécaniques à la 

maicf.' Cetie inâiiàfrié' erhplôie i^tiOd ouvHers. 

3. Quels sont les salaires des ouvriers, hommes j femmes et 
enfants ? Le détail s'il est possible, et, à défaut y la moyenne 
par chaque catégorie. Par Jour ou par semaine ? à la tâche 
ou à la journée? 

Les salaires se paient à la journée. 

Les ouvriers pour la laine peignée gagfneht 3 fr. Su à ^ fr. 

Ceux pour la laine grasse gagnant 2 fr. 50 à^ fr. 

Les' femmes sont payées de 1 fr. 40 à 1 fr. 70. 

Leà enfants son't payés I fr. par jour. 

Led tisseurs au métier mécanique gagnent 2 fr. 25 à 3 fr. 

Les tisseurs à là m^in qui travaillent à la tâche gagnent 
1 fr. 50 à 2 fr. par jour. Ceux de ces ouvriers qui habitent 
la caïnpagne environnante gagnent de 1 fr . à 1 fr. 25 seu- 
lement, mais il s'adonnent; en même temps, à la culture et 
ne fabriquent les tissus lisses que quand le iravall des 
chatnps le leur permet. Ils utilisent ainsi d'une manière 
fructueuse et moralisante un temps qui, sans le tissage, 
serait passé au cabaret ou dans l'oisiveté. 

Les ouvriers pour la con9truction des machinés gagnent- 
de 3 fr. 50 à 4 fr. 50 par jour. 

Les ouvriers pour la préparation du vin de Champagne 
gagnent de 2 fr. à 4 fr. 

Les femmes,' comme manœuvres j gagnent environ 1 fr. 50 
en moyenne, et les enfants i fr. 25. 

17. 
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4. Quel est le prix des vivres^ viande^ pain, farineux ? 
Combien coûte, en un fnot, la subsistance par tête et par 
jour y ou pour un ménage de trois ou quatre personnes? 
Combien l'entretien par an, combien le loyer? 

Le prix des vivres s'établit aujourd'hui ainsi. qu'il suit: 

Le pain de 3 kil., V^ qualité, 1 fr., 2» qualité, O.fr. 90 c. 

La viande de bœuf, le kil. , de 1 ir. 20 à 1 fr. SO. 

— de veau, — 1 fr. 40 à 1 fr. 80. 

— de mouton, — 1 fr. 30 à 1 fr. 60. 

— de porc, — 1 fr. 40 à 1 fr. 60. 
Le beurre, le kil. 2 fr. 40. 

Les œufs, le cent 6 fr. 

Les pommes de terre, 3 fr. SO rbectolitre. 

Les légumes secs (haricots, lentilles, pois,) le décalitre, 
2 fr. 75 à 3 fr. 

La dépense par jour d'un ouvrier vivant isolément, y com- 
pris son logement et son entretien est de 1 fr. 50 à i fr. 80, 
et par agglomération, dans un ménage de trois ou quatre 
personnes, elle peut ne s'élever qu'à 1 fr. 25 par personne. 

Les loyers varient de 70 à 100 francs par an. Des lavoirs 
publics facilitent le blanchissage à très-bon marché. Un pa- 
quet de linge de 5 kil., paie cinq centimes pour le lessivage. 
A ces lavoirs qui sont de création récente (1864) et qui sont 
extrêmement fréquentés, sont annexés des bains à fr. 20 c. 
par personne pour la classe ouvrière. Ils sont aussi très- 
fréquentés, bien tenus et ont une grande utilité hygiénique 
en répandant des habitudes de propreté. 

5, Comment le travail estAl réglé? Quelles sof^ ies heures 
de repos ? Ya-t-il des relais pour les enfants? 

Le temps de travail est de douze heures pour l'industrie 
des laines. 
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voyer ses enfants aux écoles ; ensuite pour ne pasf étal>fir 
deux catégories d'enfants sur les bancs, en faisant payer les 
uns et en exonérant les autres. Il lui a semblé qu'il serait 
fâcheux de provoquer de si bonne heure Tesprit de caste, 
d'antagonisme, qui se manifeste trop souvent dans notre 
société. Le conseil a voulu surtout ne pas laisser place à 
cette pensée trop répandue et trop enracinée que les enifants 
payants sont l'objet d'une sollicitude particulière de la part 
des instituteurs, tandis qu'ils négligent ceux qui ne payent 
pas. 

Les enfants sont donc tous au même titre admis dans nos 
écoles, et cette parfaite égalité produit d'excellents effets au 
point de vue que nous venons d'indiquer. La présence des 
enfants aisés dans nos écoles gratuites offre encore un autre 
avantage, celui de prouver aux gens qui ne sont pas aptes 
à juger par eux-mêmes que l'éducation que reçoivent les 
enfants dans nos écoles communales est bonne et suffisante 
à tous égards. 

Il n'existe à Reims, pas plus qu'ailleurs, aucune disposi- 
tion légale qui rende obligatoire la fréquentation des écoles; 
mais rentière gratuité de l'instruction permet au Bureau de 
Bienfaisance d'exiger de la part de ceux qui demandent et 
reçoivent des secours la preuve que leurs enfants sont admis 
aux écoles. Toutes les autres sociétés^ charitables agissent 
dans le même sens. 
''Le chiffre des enfants qui ne vont pas à Técole, par suite 
de l'insouciance et du maùraîs vouloir des parents, s*élève 
encore dé 4 à 500. ■ ' 

^ te nombre des enfants admis à fréquenter les écoles pu- 
bliques est pour les salles d'asile d'environ 2,0(10; pour les 
écoles primaires il est de 4,^00 à 5,000 par an. 

Il est à remarquer que rfnstructlon primaire se répand de 
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plus en plus. Le nombre des enfanfs qui ne swraiwt oi lire 
ni écrire U. j a vûdgi ans pouvait être évalué à BeiiQ^, à 
20 pour cent, tandis qu'il ne s'élève plus aiijm&ni'bui qu'à 
10 ou 12 pour ceni, et il tend a di«iiiucr cJia^iïe amée. 
L'administration municipilftHî'épargiR rien afin de damer 
donner dei'attrait pour ses écoles. Ses salleaâ'asUe 9t. ses 
écoles pirimaires gratuites çont rei]|arquées ^ eil^s 99f. les 
inspecteurs comme pouvant sérVir de modj^l^paf leur belle 
appropriation et leur bonne tenue. 

L'administration a, en outre, oiiganisé à rbàtelnde-^ville, 
pour la classe ouvrière et ind^siiçieUey un çomci» grati^tt de 
dessin ^ m^m^ ff^\vit. dectHPMQ ieydMsUri^P qui font 
bfea:9Wv|^. 

Il existe à Reims une école libre, desservie par un n^- 
^§ux pç^nj^gl 4c ]f^s professeurs, ^\\s^ le titre d'école 
professionnelle, qui est très-fréquentée, qui rend ^^ grai)(ls 
i^^iees k Vmii\i^\w^,e,t dao^ Uquejite on en^eigpe, oulna les 
éléù^ute d'i^qe forta iustruction. priinaÂre^ le de^jn, la chi- 
m\Qy l0^ sci^)u;esr phy^i^e» Qt maibéioatiqui^s, la tenue dios 
lÂYiies^ le djroit, çqo^mercldl et la gymn^ique. 

7. QhèeHes sont tes instUutiom^ de ptévoyance et éh se*- 
œuTs? 

Les fabricants y contribuent-ils ? 

S* en. est-il créémde particulières i 

Il y ai; Jjour.le^ Ojiivrfera de rioduatfici ^éîWPW^. qpatprc^ 
çopiélés de secours wiuljucls, et de prévoyanpc pour les njf^- 
ladies et le chômage et^j^our la yielllessev dont s^pt régulier 
rement autorisées et sept non pourvues de. Ta^itcirisation. 
Ces sociétés sont alimentées par. les dons de» me^mbres hono- 
raires et par la cotisation des ouvriers qui est. en ^noyenne 
4ft i fç. 2ft.p^ moi^. ElUiBs sont. c^ounue^saus Ijea now de • 
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L'Anonyme, j 

La Philanthropique [ pour les ouvriers en laine. 

Saint-Justin, ) 

Saint-Jean^Baptiste, pour les tonneliers. 

L'Humanité, pour les teinturiers. 

Saint-Biaise, \ 

I t 

Saint-Nicaise, i p^^^. j^g ouvriers dé professions 

Les Arts réunis, > 

L'Union mutuelle, \ ^^iv^rses- 

' La Cordialité^ / 

La Mutuelle, pour le roulage. 

L'association fraternelle des ouvriers de la fabrique. 

L'union fraternelle pour les ouvriers et employés des 
fabriques. 

Il y a en outre une société mutuelle de prévoyance pour 
la retraite. 

Cette dernière surtout est appelée à rendre les plus grands 
services à la classe ouvrière, en donnant à ses membres par- 
ticipants les moyens de se créer une petite pension de retraite 
à r&ge de 60 ans. Moyennant le paiement d'un sou par jour, 
.à partir de l'&ge de vingt ans, tout membre s'assure une 
pension de 1 fr. par jour, c'est-à-dire de 365 fr. L'ouvrier 
qui, après l'àge de vingt ans veut faire partie de la société, 
verse, pour racheter ses droits à la pension, la somme qu'il 
aurait dû payer à raison de un soa par jour depuis Tage de 
vingt ans jusqu'au jour de son entrée dans l'association. La 
société de prévoyance pour la retraite a déjà un capital 
de 116,115 fr. et 573 membres, savoir : 
57 honoraires. 
279 titulaires hommes. 
237 titulaires femmes. 

La pension de 365 fr.^que les ouvriers pourront sepro- 
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II y a maintenant peu d-ouvriere à TAgo de 80 m» qi^ine 
sachent lire et écrire. {Y<Ar ce qui a été dît à la 6^ gue^iqp,) 

9. Sait-on quelque chose de la mortalité particulière à 
ces classes ? Est-elle au-delà^ reste-t-elle en deçà de la 
moyenne de la France^ du département ^ de Varrondis- 
sèment ? 

On ne remarque rien de particulier dans ^ mortalité 4e 
la classe oijvriëre de Reines. La sapté n'est pas affectée d'une 
manière exceptionnelle par le geçre de travail de^ fabriques. 
Si les maladies et la mortalité sont un peu plus nombreuses 
parmi les ouvriers, cela tient aux n;iau valses habitudes.^ aux 
excès de boisaon si difficiles a corriger. 

La ville de Reims est située sur un très-^rand pçrimètre, 
un air très-§alubre y circule abondamment daç.s des rues 
larges, bien pavées et pourvues d'égouts.. 

En somme la mortalité n.'est pas plus considérable à 
Reims que dans le reste de la France, du dépai;tement, de 
l'arrondissement. 

10. r a-t-il quelques maladies inhérentes à ce genre de 
travail ? Où en sont les ateliers comme salubrité ? 

Si Ton remarque quelques cas de maladies de poitrine 
parmi les ouvriers des filatures et des ateliers de tissage , M 
ne serait pas exact* de les attribuer au genre de travail des 
fabriques ; les maladies de poitrine chez les ouvriers 80»t 
plutôt causées par les excès de toute nature. 

Les ateliers sont bien aérés et ont'été bien amétiofés au 
point de vue de la salubrité. 

,11. {uisquà qv/cl^ âge l!o,uprier peut'il e^erfiçr ^ Ya:t-U 
q^qpfis in^ftituficins ^Qur la vieillesse y^ asiles qjt autres,? 

L'ouwier dea f«boiq«i£8r de Bèiaia peut y. travailter 
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généralement jusqu'à Tâge de 60 ans ; après cet âge il peut 
encore s'occuper chez lui à bobiner, ou à quelques autres 
ouvrages. 

Les ouvriers âgés indigents sont employés, mais en nombre 
restreint, aux travaux de charité du Bureau de Bienfaisance, 
tant qu'ils peuvent travailler. A l'âge de 70 ans ceux des deux 
SjBxes sont admis à Thospicc des vieillards gratuitement. 

La ville de Reims, dans le but de provoquer des habitudes 
d'économie et de prévoyance, et afin de venir en aide à ceux 
des ouvriers laborieux qui auront su entrer dans cette voie, 
est en train de mettre à exécution un projet qui a reçu l'ap- 
probation de l'administration supérieurei, par la création 
d'une vaste maison de retraite qui, moyennant un prix de 
pension modique de 400 fr. payé annuellement , recevra des 
pensionnaires des deux sexes. 

L'ouvrier laborieux et économe qui se sera créé un petit 
revenu de 400 fr. environ par des économies placées, soit 
dans la Société Mutuelle de Prévoyance pour la retraite dont 
il a été parlé plus haut, à la 1^ question, et qui assure 365 fr. 
par an à ses membres participants, âoit à la Caisse d'épargne, 
ou dans tout autre établissement de prévoyance, trouvera 
dans cette maison de retraite un repos assuré, un logement 
et une table confortables, tous les soins désirables pour un 
vieillard, de vastes jardins pour la promenade lorsqu'il ne 
voudra pas vaquer au dehors et tous les agréments d'une, 
existence en société. 

Nous avons dit que la société Mutuelle de Prévoyance 
pour la retraite assurait une pension de 365 fr. à ses membres 
participants à 60 ans. L'ouvrier soieneux. n'aura pas eu de 
peine à se créer, en outre, le complément de 35 fr.'de rentjB 
par des économies placées à la caisse d'épargne ou ailleurs 
afin de p^^ faire à la pension de 400 fr. demandée pour Tad- 



268 ACADÉjill DES SCIENCES MaRALES ET POLITIQUES. 

mission à notre maison de retraite, et, ne Teût-il pu flaire, 
il lui sera facile de trouver dans la générosité et la sollici- 
tude de nos industriels, toujours si bien disposés en faveur 
de leurs ouvriers recommandables et malheureux, ce com- 
plément de 35 fr. de rente. 

Le chiffre de 400 fr. de pension a été déterminé en vue 
précisément de la pension de 365 fr. que donne la Société 
Mutuelle de prévoyance à ses membres participants. Il n'est 
pas rémunérateur des soins ainsi que de la nourriture , de 
l'entretien et du logement qui seront donnés dans la maison 
de retraite; mais l'administration municipale s'est entendue 
avec celle des hospices , afin d'obtenir le résultat satisfaisant 
dont on est assuré pour la gestion. L'administration hospi- 
talière, qui est propriétaire, du vaste jardin sur lequel s'é- 
lève l'édifice , sera chargée de cette gestion ; elle aura un 
grand avantage à recevoir un prix de pension de 400 fr. 
de la part des vieillards qui, sans les économies qu'on 
leur facilite les moyens de réaliser, .seraient tombés entiè- 
rement à sa charge. 

Autant de pensionnaires, autant d'indigents de moins à 
recevoir gratuitement aux hospices, qui finiront par y trouver 
un avantage marqué. ^ 

La construction de cette maison d'un aspect monumental, 
pourvue d'accessoires qu'on ne peut se donner dans un 
intérieur môme bourgeois, agréablement située au milieu de 
beaux jardins, est en bonne voie d'achèvement. 

La dépense totale s'élèvera à 550,000 fr. 

Les ressources pour cette belle entreprise consistent t 

1* En souscriptions volontaires qui ne sont pas entièrement 
closes et qui s'iHèvent déjà actuellement à . . . 220,000 fr. 



A-reporter. . . 220,000 f. 
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Report. . . 220,000 f. 

2® Deux subventions accordées par l'Etat, 

s'élevant à 40,000 

S"" Plusieurs subventions de la Ville votées 

par le Conseil municipal, de 230,000 

4* Une allocation des hospices, de. .... 20,000 

Soit ensemble 510,000 fr. 

Cet établissement sera donc sous peu ouvert aux vieux 
invalides de l'industrie , que nous aurons encouragés à se 
créer par le travail une existence aisée. 

12. Quelles sont les relations de Fouvrier avec le patron f 
Z'influenee de ce dernier dépasse-t^lle le seuil de la fabriquey 
ou se bome^t-elle à une discipline intérieure f 

Les ouvriers ont, en général, peu de relations avec les 
patrons, mais elles sont bonnes. L'influence du patron va peu 
au-delà de la fabrique le plus généralement ; c'est surtout 
par le bon exemple que cette influence s'exerce sur les 
ouvriers. La surveillance directe intérieure est le plus souvent 
confiée à des contre-maîtres qui peuvent exercer un peu plus 
d'influence et qu'il importe de bien choisir. 

iZ. Les ouvriers ont-ils conservé un levain des doctrines 
<fel848? 

Les ouvriers sont très-tranquilles, maintenus qu'ils sont 
par un gouvernement fort et respecté ; mais le levain des 
funestes doctrines de 1848 et une envie haineuse contre le 
riche subsistent toi^ours parmi eux, quoiqu'à un degré moins 
prononcé. 

14. La vie de cabaret est-elle dominante parmi eux ? 
Les patrons combattent de tout leur pouvoir l'usage perni- 
cieux du lundi. 
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L'administration s'applique à diminuer autant que possible 
le nombre des cabarets.' 

Néanmoins lés cafés et cabarets sont toujours fa phncipafe 
distraction des ouvriers. Ils y font a^us dés boissons^ al- 
cooliques, dont ils ont pris là ^unçisté tîabitu'dé au moment 
où le prix des vins du pays s'était ^ievë par suite de plusieurs 
iftàbffedèèâ années. 

Il faudra bien du temp» et des' efforts pour désh&bituer les 
ouvriers du cabaret, et des liqueurs afooollques. 

15. L'ouvrier estait ààks d^s hàéèpêciaÙx projlniétàirè âe 
$a mtisoft ? L'eH^H de ion' métier ? 

tés' ôuVrièrà son* bîerf rarement propriétaires de îeàr 
maison. Cependant quelqaeï ouvriers en vftl dfe Cfaaihpagne 
sont propriétaires. 

Un grand nombre d'ouvriers le sont de leurs métiers.' 
Quelques ouvriers les louent/ d'autres les reçoivent des 
patrons à de certaines conditions. 

16:' Oô en est nndusiriè' dans là loealîféf en avarice ou 
en recul t Quèksoni ses débouchés kî ses marchés d' approvi- 
sionnement ? Son éhîftè d*d^àire^ f Coinihent a-t-elte sii^- 
porté V effet des traités de commerce ? 

Le chiiTre total de la production manufacturière de RèiiAs 
en 1859 était de 69,0e0,00(>y il était en 1$&2 de 15,000,000. 
II y a doûc progrès sensible si l'on remarque, d'abord, que 
dans l'évaluation de ce dernier chiffre on a tenu compte d'une 
baisse de 15 à 20 pour pent qui s'est produite depuis un an^ ou 
dix-huit mois, sur tous les tissus par suite de la crise amérV 
caine, et, en second lieu, que les progrès réalisés dans cette 
industrie sont tels que la môme quantité de produits manu- 
facturés représente aijyourd^huî une somme'beaucoup moindre. 
Par la seule comparaison des chiffres de la fab'ricàiibn de'^lS^ 



a^ ceél â«l86d^ylfeii&sfl6»iMeriâtâiioifp(Sttélairgi la^pliâre 
dé 80À àëlMlé tadi«trîèlte> il n'M «It ries pnl^fie e'ieBi' 
précisément aux progrès accomplis qU'^Ié éUtèi peu d'av^rd- 
cé^SMftf^àpi^péfiti Lèé pAt it rmii^ùi iw ûS^etm&ptmïéûB 
fia oôâMiuÈëntirUtf produdlton da tissu ontlMil^ AiM d'tfsse« 
ft^eîS^^^n^iHidiËs. Aut péifèettofnn^meim iQc«id8attts sfppèr- 
fé» ë M ff^Éif^ soiif VeMes) s'ejoutè^ Âéut ïrBêastofrmmm^ 
fàûSthMôkiÈA le Mvfilll éé !af laiti« par la- sutetltullôn du 
pelgUai^ éf def iissUgfe «la ilM((»miqQ^^ikr pefgaage et^efiit tiësagé' 
» M âiëm. Tëut eli m^aM }éë fittMrôs «e là plu^âri i^ nbs' 
dfàtiHefë, iëtfiiiacMtie^, piÉrir'uâe^sMé'â^ pMgfès sucéeàsifs,! 
é^ldittiMtté â^c^blemciBft lèprïi' Aéf r^iéût. Gbtnme partouft- 
ailleurs elles eirt^aflifeBlé uite fioiiriè divls^ôn^du travail; vkié 
SbtMtiion fiMs per%e(i(mn!éé et uneabondauce^ pli^ grande 
de p^fOduiiÀ ili^înâ'cè^Ux'.' Le pr^^mé in^dusIHel produire 
£««niboèt^, p^bduiHf biié&', i^rodulre à boii lAarcbé, sé'poursàit 
résôlûttètat à fleii^. 

L'ar^ôDrdËsséméii^ dt Rèimâ èist' aujourd^bù! à* la tête dé 
râidiMrie^db pëigkttfgede la laine méribbd. 

(hiol^ote ïtf fflatc#een can!èh'a!t*reçu aucun développement 
sénëible, ^!t dans ses procédéâ-, sint darys son importaneev 
cep^ndant^dé nombi^u^s^amélîopâtionsdedéfaîî ont perfec-' 
floÉlHé!^ëpi(<Mâ{!éiéVdknlii<ué6ei!rp¥ixde revient, sansrëduire 
Ms âMaiMëi Ellèi-a efitNi)[ii^i a^ed âitcMs^ eéHaius'ge))^ de< 
fils spéciaux destinés à la draperie B0uvea\ifé^, eiellé a fiicilité 
l'eitetfeîèd de cet afiftiele dam» notre- febricMlofi'. - 

Les étabUdscùéntiT' de M^bre et d^app<4t at sent pas 
T^m& èa ai-rièrè; Les^ pi-ix- d# lèWrs dWérteë^ mftîhrleBftîôrië 
0^' ^uM flâ^ débh)MëM^ë^nial^aée^ 

Aeësqu)BFWiâ«crMi« ait 61^ ratent!^ qiMquefbië par lèé cff- 
ei)]iétaâces>, - rilidtiM»M ' rm^fké à^- priai ' eessé^ dé' [M^^sser 
d'une exposition industrielle à l'autre. 
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Le développement da commerce a suivi celui de Tin- 
dùsrie, mais les événements d'Amérique Tont ralenti sensi- 
blement depuis deux ans. 

Atgourd'iiui, Beims tire ses laines du Berri, de la Bour^ 
gogne, de la Champagne, du pays de Gaux, du Midi, de 
IHDtrléanais, de Beauce et de Brie, outre les arrivages de 
l'étranger. Malgré l'abaissement du droit d'entrée qui de 
33 pour cent est descendue à zéro, malgré raccroissemeat 
considérable des arrivages, le prix moyen des laines fran- 
çaises s'est maintenu. L'agriculture continue à trouver des 
prix rémunérateurs, car on a remarqué que les prix les plus 
bas pour elle ont correspondu précisément aux éppques où 
le tarif qui devait la protéger, était le plus haut. . 

Le mouvement généraliies affaires pour les vins mousseax 
a été en progressant aussi depuis 1850-51, où il s'élevait 
à 8,000,000 de bouteilles jusqu'en 1860^61 ; à cette dernière 
époque il atteignait le chiffre de 11,200,000 bouteilles ; de* 
puis il a un peu diminué par suite de la crise produite p{tr 
les affaires d'Amérique, et aussi pour une part très-consi- 
dérable, à cause de la conire&çon des marques françaises 
qui se pratique d'une manière scandaleuse par ies proprié- 
taires des vignobles allemands. Ces fabricants vendent im- 
pudemment leurs produits sous les marques des meilleures 
maisons françaises, au grand pr^*udice du commerce de 
Reims et de la Chamqagne. 

Quant à Tinfluence des nouveaux traités sur les affaires 
commerciales, ces traités sont encore trop récents et l'expé- 
rience n'est pas encore suffisante. En outre, la crise amé- 
ricaine pèse toigours sur les transactions et empêche d'ap- 
précier sainement la position. Le commerce n'est pas d^^ls 
une situation normale, il faut donc attendre afia de pouvoir 
Juger sûrement. 
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IX 

' SEDAN W. 

La ville de Sedan étouffe dans son enceinte defortiflcations.. 
L'industrie ne pouvant s'j développer a sauté par-desaos les 
murs et s'est répandue dans l'arrondissement. 

1. Étai de la fjfbrique. -- La ftbrique de draps compte 
130 patentés. Le nombre des établissements exirà-maros est 
. de 24; 19 ont pour moteurs des machines à vapeur représen- 
tant une force de 525 chevaux-vapeur; les 5 autres situés 
sur la Meuse lui empruntent leur force qui représente 
ISO chevaui-yapeur. 

Llmportance des établissements se mesure à la quantité de 
laineries employées. Une lainerie produit par mois, en 
moyenne, dix pièces de la fabrication actuelle; il y a quelques 
années on ne comptait que cinq pièces par lainerie. A cette 
époque, Sedan fabriquait presque exclusivement des draps et 
des satins, qui, pour la constitution du tissu, nécessitaient 
des opérations. de lainage très-multipUiées et très-longues; 
aujourd'hui la mode exige des étoffes épaisses, souples, moel- 
leuses, dont la fllature beaucoupplusgrosse^ demande infini- 
ment moins de lainage. 

Les principaux établissements sont : 

LiineriM. 
L. Gunin-Gridaine père et fils 32 

Bertèche-Bonjean et Baudoux 25 

A reporter 57 

(1) Cette note, rapidemeût tracée, est delà plus grande exac- 
titude et contiait des informations prédenses. Elle est de 
M. Charles Cunin-Gridaine, anden député, ancien membre de 
l'Assemblée législative. 

Lxxin. 18 
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Laineries. 

Report n 

Frédéric Bacot étais 4 »./*.. 20 

Paul Bacot et fils (Le Dyouval) 16 

De Mfltitaîgîittc Iff 

LAWoèftefrôi^......i.** ....^.... 8 

Gollnisch Labauche ; i r . . . 8 

Yëmmi fhèWs («ccrpièïil ft Ifitierîes, f S jtoïrf Idtiéêé. f8 

Etablissements publics d^appréts : 

g -S 2 / Benoît frères 64 

Il I "^ l ^^"**^^®^ "^ ^ 

al S "S ) Veiive ttonet 4^ 

U II [Collette 2è 

*gt|\Ciaîsse é 

Chémery Sï 

Jean-Baptistè Vlllain 20 

Wilput H 

Ricadat id 

■ ÉHlili rmtt 

Troie «efit fluaiTt'Mngt^dvk-wpi^i 4é^..*..<é,. 397 
Idfi^Mes iM^A^^wm^ 

, tt convient de faîré ofcsë^Vef que M. de ]UfôYitaî^tià(ï â tttë 
fabrication exceptionnelle; il produit un cftlffrë IrêS-tJotlrf- 
dérable avec dix lainerîés. Ses anideâ sdnt fâbi*fqdéë dhbs 
des conditions de montages partieuliers et d'apprêts spéciaux. 
Il est breveté. 

C'est un des gros producteurs de Sedan. 

Lé^ apprêts se côiî^htrënt dans la ville. 

Lm étaMissemeoits eœirà^^mwroB soat au nombre de 46. 
liÉ sdBt sût* des eeurs é'tau et eomblnenl la force vapeur dvos 
la fdfëe taydm«llque. lA 'fiombw des nkie&lnfw & vapeut* eët 
de 26 d'une force de 250 chevaux. 
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500 jours de travail à 2 fr. 40 c. = 720 fr. par an. 

0,10 Déjeuner : café au lait. 

0,30 Dîner : soupe, i25 grammes de viande, légumes. 

0,15 Goûter : fromage et bière. 

0,30 Souper : pommes de terre animalisées. 

0,10 Bière à dîner et à souper. 

0,35 1 kil. de pain. 

045 Coucher. 



1,45 Soit 44,25 par mois (de 30 jours 1/2 moyenne) ; 
Soit, pour la nourriture et le coucher. . . 531 

Tabac . . r 20 

Blanchissage et entretien . . 110 



661 fr. 



Le loyer d'un ménage composé d'un homme, la femme et 
deux enfants coûte 110 fr. par an. 

5. Durée du travail. — La journée de travail est de douze 
heures. Il y a interruption pour les repas : déjeuner, de 
8 heures à 8 heures 1/2 ; dîner, de midi à 1 heure ; goûter, 
de 4 à 4 1/2. Le souper à la fin de la journée. 

La loi sur le travail des enfants est observée. 

6. Ecoles. — Les écoles communales sont gratuites. 
Elles sont fréquentées par 1,600 enfants. Onze à douze cents 
appartiennent à la classe ouvrière. 

7. Secours mutuels. — Une société de secours mutuels 
est dans sa dixième année d'existence. Elle se compose 
de 436 sociétaires, dont les cotisations' s'élèvent à près de 
10,000 fr.; 78 associés libres fournissent un chiffre de 
2,683 fr. Si beaucoup de patrons Sgureat dans ce nombre , 
on regrette de ne pas les y trouver tous. 

Une « caisse de retraite des ouvriers » a été fondée en 
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13. Retalions de Vouvrier avec le patron» — Les relations 
de Touvrier avec le patron sont très^bonnes. Elles s'étenéent 
en dehors de l'atelier ; l'ouvrier témoigne de la déférence pour 
les ooQseils du.palron. L'inflaMice ne oesse qu'où la politique 
oommenc^. L'ouvrier se persuade volontiers que ses intérêts 
et ceux du patron se séparent sur ce terrain ; il veut exercer 
ses droits avec « indépendance et liberté. » C'est un résultat 
de 1848. Si les doctrines de cette époque ne se manifestent 
guère , elles n'en subsistent pS5 moins. Sans aucun doute 
l'expérience en a éclairé quelques-uns ; mais l'intelligence 
reste troublée par des notions exclusives et fausses sur les 
droits et les intérêts de l'ouvrier, et en même temps la pas- 
sion en aveugle encore un grand nombre* 

14. Tempérance. ~ Noa ouvriers ne mènent pas la vie de 
cabaret. Un homme ivre est une rareté dans nos rues* L'ou^ 
vrier sédanois se distingue par le respect de lai-même et le 
sentiment de sa dignité. Il est toujours propre dans sa tenue; 
un ordre remarquable règne dans son ménage. 

15. Épargne, -^ L'ouvrier de la ville travaille en ateliers, 
il n*a pas dfi métier à lui ; U n*est pas propriétaire. 

La société de secours mutuels (qui a 436 sociétaires), U 
caisse de retraite (qui en a 356), la oai^ae d'épargne (qui 
compte 350 ouvriers titulaires de livrets), absorbent les éco- 
nomies disponibles. Mais le tisseur qui travaille dans la 
casapagne , est toujours propriétaire de son okétier , trte^ 
souvent de sa maison, et 4'un petit jardin, 

16. Résumé, — Llodyistrie de Seda^i est en ppogrf^. Son 
chiffre de produetion a Ip^en longtemps oscillé entre 20 et 
22 millions ; U passe atyourd'hui trente deux, • 

Sedan emploie des laines de France « d'Allem^ne, 4e 
Russie, d'Australie et de finénos^^Ayres^ dont le prix varie de 
9 à 20 francs le kilogramme dégraissé à fond. 
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Le prix des produits fabriqués varie de 7, 50 à 28 francs le 
mètre, d*UDe largeur de 1, 35 à 1, 50. 

Les principaux débouchés sont l'Espagne, le Portugal, les 
Amériques. La guerre des Etats-Unis cause une souffrance 
réelle à notre industrie. 

La production de Sedan est excessivement variée ; elle 
embrassé les articles de laine pour vêtements d'hommes et de 
femmes, depuis les plus légers, jusqu'aux plus épais, en' 
toutes nuances. 

En comparant lo nombre des patentés et celui des grands 
établissements, il est facile de constater que notre industrie 
est démocratisée. On voit chaque jour des, contre-maîtres et 
de simples ouvriers sortir des ateliers, et s'établir fabricants. 

Le commerce est essentiellement honnête ; la preuve de sa 
moralité se tire de la rareté des faillites. 



MEMOIRE 
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L'ÉTAT ACTUEL DU JAPONS 



Nos voyageurs ont visité et décrit quatre des principales 
cités japonaises : Nagasaki; Osaka, Kiotoou Hiaco, et Yédo, la 
capitale du Taïkoun. Elles forment, avec une autre ville 
appelée Sakai, les cinq villes dites impériales; et, par elles, 
on peut juger des autres, que les Européens n'ont pas eu 
Toccasion d'observer. 

Nagasaki, la première où l'on aborde quand on vient 
d'Occident, compte environ quatre-vingt mille habitants, 
répartis dans dix mille maisons. Ces maisons sont blanchies 
à. la chaux plusieurs fois l'an, recouvertes de tuiles noires 
et blanches, et n'ayant de murailles, en pisé, que sur les 
côtés à droite et à gauche; la façade et le derrière sont 
fermés par de simples châssis, et l'on peut voir dans le 
jour, et presque aussi bien durant la nuit, tout ce qui se 
passe au dedans. Le climat, aussi doux que celui de Naples, 
permet ou exige cette disposition des lieux ; mais c'est peut- 
être en outre une prescription de la police indigène, qui 
paraît fort vigilante, très-minutieuse sans être tracassière, 
et qui veut savoir à tout moment ce que font les citoyens. 
Il faut lire dans Ksempfer (2) tous les détails précis qu'il 

(1) V. plus haut, p. 5. 

(2) KsBmpfer. Histoire du Japon, traduction française, t. II, 
p. 13 et sulvaates. , 
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donne sur Torganisalion municipale de Nagasaki, avec ses 
trois gouverneifri^, investis du droit de vie et de mort, dont 
deux résident, et dont le troisième, avant d'entrer en charge, 
demeure deux ans à la cour de Yédo, y laissant sa femme 
et ses/safaols ep o(a^ quand il s'éloigne; avec aes qupitre 
maires ou consuls, qui se renouvellent chaque année, ainsi 
que leurs subalternes ; avec les ottonas ou magistrats nom- 
més par les hafaitaots de chaque rue, et însUtqée par les 
gou^verneurs; avec la ilivisioQ des bafNUuits par férié de 
cinq personnes, louteis propriétaires, placées sous k direc- 
tion d*uq ch^f i|Qi répond de ia condpiie des queire autrc^s; 
avec le» greffiers 4o Yottona; avec les trésoriers de la rue, 
les appariteurs, les sergents, et mêmeaveeie guet ebai^gé 
de faire la ronde touCes les nuits, à ia foip pour maintenir 
le bon ordre ei pour prévenir les ravages du feu. De plus , 
lotts les habitante de la même me sont solidaires les 9ns 
des leutres, et ils composent «ne compagnie spéciale qui 
a ses règlements, see devoirs et ses privilèges, il faut leur 
.masentement ponr venir s*itat>lir dans une des maisons de 
ia rue, ou bien, pour la quitter et la vetMke. 6i l'on s'ab'- 
sente de la ville, e'est la compagnie fui vops 7 lautorise^ 
jparce.qu!elle donn^ eautian dur^^nt Tabsence; et le inairë np 
concède le paasei)ort poor sertir de la cité et voyager à Tiik- 
iérieur, qui» sfur le eertificai de la epmfageie, 'toujours 
/as]Kms&b)e pour les délite de ses oMmbres (ij. 

Celle organifiiition, qui faeiliie beaucoup leereeensempnis 
annuels, se répète dans toutes les autres viUes impériales, 

p. 24 et 2ô. 
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et mm^ im» k$ viltos qui Appurtienoeot aux prinees fit' 
qm &Mi fbiçm $piis jkur jufiâiotiofi. £1^ fisi égalêoQCfil 
appliqj^éèf :ay^c kt$ «HM^ifii^tioR» béeeaaaîres, à iêus les 
viMa^eSi 4di p'asl }à vn ^ype^eomfPiin et tiniforine qu'un peul 
retrouva daas (put l'eno^piiia» Une ffitministratioii ians» 
savAfit^, aui^i ieQiXki^liquée, et, pour tout tline^ aussi îaifui^ 
sitoriale^ ww paraîtrait fort géoaata; Il n^ pacaU pas 
qu'elle le soit pour le j^fih japoaai^; il ne ae sent pas 
oppriof)^ tout^ei) Tétaot l^DCQup; et il iftemble que ces 
babiitude^ ^oieo^t d^vanuffs ^u lui comme une auire nature , 
tant i\ Us$ ^iubil aipémant. Six Au4berford Alcock, i|ui a vu 
Les ct)osa$ de ,trà$^piès, a^ac les iâm d'un libéral de noîti^e 
;emps^ n'a pa^ ranotarqué trace de (yrani»ie daoa mmn des 
lieux q»*it a viaitÀ^ (1); lajK)nne bun^mir des babittata 
est trop Qonstante at trap naïve pour qu'on puisse lea 
croii^ placés squ$ uq joug qui leur serait insupportable ou 
même sknplamaat j^e^ni, L'ari^tooratie japonaiae a tiéussi 
à faire pour Aon uaage u.n peupla d^^cUa, icoolant de aon 
sort y beureuj^^^et ^ui pourmt paraître libre à qui ne 
regarderait qu'à la su rfaca. 

Au temps de Jtompfar, Nagasakic^Kupt^Ât, eteltecxMiipte 
sausdocite encore, «oii^aotMauK te^npla^^ do«^t ctnq oon-* 
sacrés au vieyujL culte indigène du sin4isme, «ioqtuaaiaià là 
reli^ioA itouddbiqi^, et ie roste i divers oalAea, parmi 
lesquels figure calai de Confuciua (2). Ces templas, magai^ 
fiques pour la WQtrae, sooten gémra^ placéa s^rdai émif^ 

(1) Sir Rutherford Alcock, The Capital of Ihe Tycoon, t. I, 
p. 433. 

(?) Kawpfer, ms0ir$ 4f^ Jf^i^on, traiiuciiion (t$j^m, l H, p. 5 
etsuivafttaft. 
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nenoes et dans des perspectives admirablement choisies. 
On y monte le plus ordinairement par d'immenses escaliers 
de pierre de cent et de deux cents marches, et ils ont plu- 
sieurs étages. Ce sont à la fois les sanctuaires du culte, dès 
marchés, et des lieux de divertissement, et de licence à 
certaines époques de l'année. Les cimetières y sont atte- 
nants, et la piété des souvenirs paraît plus sérieuse et plus 
recueillie que la dévotion religieuse. 

Osaka, visitée aussi par Ksempfer, par Thunberg, par 
Titsingb, par M. de Siebold et sir Rutherford Alcock, n'est 
pas un port de mer comme Nagasaki ; elle est située sur un 
beau fleuve, à une douzaine de lieues de la côte de la mer 
intérieure, nommée Suonada, qui s'étend entre les trois 
principales îles du Japon. Le port le plus voisin, avec 
lequel elle est en communication directe, est Hiogo, qui 
n'a pas moins de 20,000 habitants. On ne nous donne pas 
le chiffre de la population d'Osaka ; mais, lorsque Ksempfer 
y passa, elle pouvait mettre sous les armes jusqu'à 
80,000 hommes, ce qui suppose tout au moins un million 
de citoyens (1). Elle passe pour la ville la plus marchande 
de tout le Japon,' parce qu'elle est Tentrepôl de tout le 
commerce des soies, une des principales richesses du pays. 
Sir Rutherford Alcock a mis une grande heure à traverser 
ses faubourgs, et la cité lui a paru immense; lîf foule y 
était partout énorme et partout active. Il y a vu des bouti- 
ques de soie où les employés, incessamment occupés, tra- 

(1) Kaempfer, Histoire du Japon ^ traduction française, t. Il, 
p. 185 et suivantes. 11 esl bien probable que Ksempfer avait 
puisé ce chiffre de 80,000 hommes à des sources officielles. 
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qu'il étsil à OûA^ le gvAûA conseil â*Ét&t de Yéâo <M 
G4)rogi& le fit prier de toutoif bié& èé àétonfn&t é^ dd 
pouife pom préventr ^»«tqU0 «céid^l, ètfe plénipéHâtieMifé 
aaglaii dut ; consentir^ 4(iiofiqb« à ti^gl-dl. Il ne pémd<M(! 
rlm lieus dire sur 01 (fu'it n*a fHië Vili TbtifibéTg (4), qvi 
est pBMé à KioiOi n'» s p«« fàil d^ déi^ipiiôR; et c*é^ 
peut-être K^mpfer qm peut i<j) to pla4 il^ii ê^ épptmAt^. 
De sot» tempe, c^est-^-difeeii^iatl f la pdpulâtidfA de KMtf, 
d'après le rocetoeitieBtoffidel, se motitâ^t à 47'ï,657 laquer. 
Les prêtre», itteioea et veligieat de fi^te 9éct«, étaieM 
a« oenbrede fiSrl^OO» dessei^fatlt eâvirofr ^it tmtté tewplésf 
ou chapelles, dont le& den'x ti^s éttiiém Imbddhiqitë^ I( 
D> oifoit que 13,879 mateOfisi tm^ il y ttVttft &t refi^tfêhe 
197 palari0 poufr àQtadt de pritieés^ at^ teur stiite et ]èmn 
tnoupis.. U 7 avait 60001%)^ oatre celte (M^làfkm, ta tout 
du Dlaïrioa Miftade, cùmf^^éé de piM d« 400,000 péN 
soDDesfet enfio la Dswsse âoilatite A^ ékti&gen^, toujouf» 
ex4*essiveiwe»( BcUDbrofi^dafls une viUnirè^fflmulàcttttièra, 
trè^iadu^trielle,. et qoi^ à bien des* égatdi^i est te emre de 
l'empire, pour la reiigiotis la poiiti^M, radm^ioi^ratiéà et 
la dipioauUie. Lee génétaux de toute» \ê& deetên rellgkitfses 
soDt tenue de résider à KiotO) pPès dd Dairi é«i Mttadd» 6t 
ils jr rânieiH! néoeasairametH^ fort deéoiâpâgaésf. Kietof, 
pAsÊée liur ùoe belle rî^ièra^ possëdayi^ ^uttfid K^ôtUpC^r 1^ 
visita, 87 ponts, dont quelques-uns sur des canaux. Il est 
asse^ vrâkenfiblabte qu^'efle avait environ un million 
d'habitants. 

(1) IhMfb^f^; Vfhiageè ttu Jùipcm, XriàtttXtéti^ française, t. II, 
p. 59 ^ mii-^HUé^. Thtiitbërg nm cepeiïdàAt quatre jouft ^ 
Kioio, et il y vit le grand duc et les deux gouverncurd. 
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d*une vingtaine de princes, du conseil d'État ou Gorogio, 
de la mairie et du gouveroeur de Tédo. Le Siro est an 
centre ; il est entouré de hautes et fortes murailles, et il 
forme une citadelle qui a 8 kilomètres de tour. L'intérieur 
du palais du Taikoun, qui a été récemment ?isité par les 
ministres étrangers, est d^une simplicité sévère, d'ailleurs 
pleine de goût. Il est probable que les palais des princes, 
où personne n*a pu encore pénétrer, n'ont pas plus de 
luxe/ Chacun d'eux SQ distingue au dehors par les armoiries 
du propriétaire, dessinées sur de grandes plaques de 
cuivre. 

Le second quartier de Tédo, appelé Soio-Siro, entoure 
le château, et il est comme lui de forme circulaire. Séparé 
du château par un fossé, de Hondjo par la rivière, et de la 
ville par un canal, il se rattache à ces différents lieux par 
des ponts au nombre de 45, dont le plus fameux est lé 
Nippon-Bassi, le centre géographique du Japon, comme 
dit M. Rodolphe Lindau, parce que c'est de ce point qu'on 
mesure toutes les distances (4 ). Soto-Siro est rempli presque 
entièrement par les palais des princes secondaires; le reste 
est occupé par de belles maisons bourgeoises, rangées 
en soixante et dix-huit îlots réguliers sur vingt-sept rues, 
et par des magasins encombrés des marchandises les plus 
riches. 

Enfin la troisième partie de Tédo, appelée Midsi ou la 
vilUi renferme encore une foule d'édifices et de palais, le 
mausolée des Tsukoun environné de trente-huit temples ; 

(1) M. Rodolphe ^Lindan, Voyage autour du fapon, p.'229; 
Kjempfer, HiêUnr* du Japon, tridoetion française, t. II, p. %7. 
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le temple de li^ déesse QuannoD, ud des plus véoérés de 
tout le Japon; le temple de Confucius, où est établie Tuni- 
versité de Yédo; le grand théâtre, où peuvent tenir huit 
mille spectateurs ; les quatre légations européennes, etc. 
C'est dans le Midsi qu'habite la plus grande partie de la 
population, qui n'est ni noble ni ecclésiastique, c'est-i-dire 
les bourgeois, les marchands et les ouvriers. 

Le recensement de 1858 porte le nombre précis de cette 
classe à 572,8i8. Hais la bourgeoisie est bien moins nonh 
breuse que la noblesse ou le clergé. Yédo, la capitale du 
Taikoun, est avant tout une ville de fonctionnaires, de 
soldats et de prêtres. Sur les 86 kilomètres carrés que 
couvre sa surface, les deux tiers au moins sont occupés par 
les palais, les parcs et les jardins. Une portion du tiers 
restant est rouverte par les temples, et c'est à peine si les 
habitations bourgeoises comptent pour un dixième. La 
moitié des princes féodaux entre lesquels se divise le ti^rri* 
toire de l'empire doit résider six mois chaque année* à 
Tèdo, et il y a tel de ces princes qui amène avec lai jusqu'à 
huit ou dix mille hommes de troupes, comme le prioee de 
Satsouma. La maison seule du Tukoun, d? ile et milUaire, 
ne comprend pas moins de 180,000 persoDoes. La suite 
des princes en représente en tout 500^000 eoviroo. Od m 
peut pas compter moins de 200,000 prêtres, moioet et 
nonnes, dans les cooveals et dus les temples. Il y a too* 
jours à peu pris autant de vojageors et àe pèlerins, et 
enfin, 50,000 parias, regardés comme impuni, sc^it a têUH 
de leur métier, soit mêore a caose de leor origme (I), 

(l) U première dsMe des pflrimjsMMis eemeraié leMMtof^ 

1» 
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Ainsi, ^n totalité, la populaitoa de Yëdp $e monte à 
plus de 4,700,000 âmes, selon M« Rodolf^he Li&daii; le 
chiffre 4mm par M. de Siebold esC beauccup plas coosi- 
dérable. Mais Ton vt)it qu'use parfaite précision est im«^ 
possible avec les élémeots mobiles août se cooipose la 
popuiadon de la ville , la plupart dans un cbangemeBt 
perpétuel. Il est asses probable qi»e Yédo perdra bientôc . 
une partie de sa spleadeur; et, si le TaïkouD, avec les 
princes , était rappelé à Uoto , prës de Mikado , la ville, 
reetaut encore très^peuplée, serait cepeAdaol diminuée des 
deux ti^s, Ceite révolution e^t dans Tinlérêt du Mikado ; 
mais le Tâikouo y réâistem de tou^s ses forces, et pourra 
bien la faixe avorter. 

Tous ces détails, que je ne veux pas pousser plus loin^ 
sui&seni déjà pour démontrer que le peupl« japonais estj 
sous bien des rapports» un peuple trè^-remarquable; naà&y 
à d'autres égards, on doit le juger avec moinrs de faveur, 
notamment en ce' qui concerne U moralité publique, les 
lois et la religion. 

La politesse exquise des. Japonais semblerait indiquer 
un peuple délicat et n>ême raffiné, sentant très-^viveœe&i 
toutes les convenanoes 80ci%)es; il les blesae nependani de 
lit façon la plus dioquai^e sur UiD point essentiel : €*«st la 

doivent toucher le san^ des amoiaux. La secoode classe comprend 
les christans, descendants des anciens chrétiens.; ils ont renoncé 
depuis plus de deux siècles au christianisme ; mais ils n'en sont 
pas moins méprisés ; ils ont un quartier particulier et ils ne se 
marient qu^ntriB eux. Enfin lies mendiants sont regardés aussi 
canu&e impurs. Voir M. Aoddîphe Lindau« Vo^ge avÀQur du 
Japmt p. 24B. 
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ptideur publique. Je ne m'arrêterai pas sur ce sujet sca-^ 
breux, el je prière renvoyer les lecteurs curieux aux reti'^ 
seignemeûts tissez élendûft, quoique très-eha:stes , que^nos 
voyageurs ont du consigner. C*esl un sjpectacle «i étrange 
cbeznin peuple aussi cultivé, qii'its en ont tous été très- 
vivement frappés, depuis Kœmpfer et Thuiiberg, jusqu'aux 
pins récents observateurs, sir Rutherford Alcock et H. Ro<^ 
dotpfae Lindau (1). Je ne veux citer qu'un fait entre plu-^ 
sieurs. Les Japonais sont, en génémi , très-propres sur 
leurs personnes et sur leurs vêtemeMs, grande difféitince 
qui les distingue des Chinois. L'habitude des bains est, 
on peut le dire, nationale; et, dans le&^naieovis, la salle 
ou on les {>renti est, avec la cuisine, la pièce (a plus élé^ 

(1) On peut lire : Kœmpfer, BistoirB du Japon, traduction fran- 
çaise, t. H, p. 138 et suivantes ; Thunberg, Voyages nu Japon. 
traduction fraaeàise^ t. Il, p. 238 ; sir Rtitherfoni Aleock, The Ca- 
piM ùftht Tyeo^, 1 1. p. 79, 189, 258; t. Il, p. 73, 88, 2&0, 383, 
310; M Rodolphe LÎDdau, Voyage autour \du Japon, p. 32, 33, 
63 et fiuivantes, 233 et 287. L'ensemble de ces témoignages ne 
peut laisser subsister le moindre doute. La prostitution, qui, chez 
nous, se cache autani-qu'elle le peut, a un caractère presque oltt- 
ciel au Japon. La police fa surveille de très-près, comme on peut le 
croire, à cause des désertes ^u'eNe peai entraîne», sartout d«tt9 
les villas; msis l'opinion y aitadie si pea de déshoiiaeur que ies 
malheureuses filles qui ont été dans les maisons de thé plus ou 
moins longitemps, trouvent à se marier tout aussi facilement que 
d'iautres, qaand elles peuvent sortir de ces lieux« où oa les engage 
de trèa4»nne heure. Des impératrices ont fondée par pâélé, des 
maisons de ce genre, et des courtisanes célèbres ont eu leui» ffiot* 
tittita suspendus comme ex^oto dans les temples les ph!i& res- 
pectés. 

19. 
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gante et la mieux tenue (1). Mais il y a aussi une quantité 
de bains publics, et tout le monde s*y baigne en commuD, 
daD« une nudité absolue, et sans aucune distinction de 
sexe ni d*âge, comme on le faisait aussi; ce semble, chez 
les anciens Romains. Cette coutume extraordinaire, doat 
nos voyageurs ont été perpétuellement témoins, n'entraîne 
pas la moindre licence , et les choses se passent sans dé- 
sordre, bien que la pudeur soit tout à fait absente. « Un 
« Japonais fort bien élevé, dit M. Rodolphe Lindau, avec 
« qui je m'entretenais des singulières habitudes de ses 
*: compatriotes, ne put absolument rien cojnprendre à 
« rindignation des Européens et aux scrupules que je 
« tâchai de lui expliqueir, et il me resta démontré que 
«' mon interlocuteur et moi nous partions de points 
« de vue trop différents pour arriver à la même conclu- 
« sion (2). » 

C'est là un de ces coDtrastes violents qu'offre le Japon ; 
et ce ne sera pas le seul. Hais il paraît bien que, chez le 
peuple japonais, ce n'est point dépravation; c'est plutôt une 
sorte de naïvelé assez comparable à celle de l'enfant; car, 
ainsi qu'on l'a très-bien dit : « l'enfant ne connaît pas la 
« honte; mais i^ n'est pas éhpnté. » Toutefois on ne peut 
pas traiter comme une nation d'enfants celle qui est par- 
venue an point de culture où en est celle-là; et il vaut 

(I) Le besoin des bains est si général, que, dans les prisons, les 
détenus en ont un tous les jours, bien que, d'ailleurs, on les traite 
assez mal; sir Rutherford Alcock, The Capital af the Tycoon, 1. 1, 
p. 304. 

(2} Voir M. Rodolphe Lindau, Voyage autour du Japon, p. 31 
et 33. 
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mieux penser que, sur ce point spécial comme sur bien 
d'autres, les Japonais diffèrent complètement de nous et 
des peuples vraiment civilisés. La pudeur n'/Cst pas du tout 
une institution sociale , comme l'a dit Rousseau dans un 
de ses accès de paradoxe. Elle a ses causes dans la nature, 
utiles au moins autant que charmantes, bien qu'elle varie 
selon les races et selon les époques. Mais cette impudeur 
dont les Japonais n'ont pas la conscience , est un rappro- 
chement de plus entre eux et les Spartiates, auxquels plus 
d'une fois on les a comparés. 

Il semble, d'ailleurs, que la condition des femmes au 
Japon est très-bonne, ou du moins très-supérieure à tout 
ce qu'elle est dans le reste de TOrient. D*abord la mono- 
gamie règne presque sans partage. Il n'y a guère d'excep- 
tion que pour le Mikado, qui a neuf femmes, et qui aurait 
le droit d*en avoir jusqu'à quatre-vingt-une; mais les autres 
princes n'en ont qu'une seule. Il est vrai que le concu- 
binage est très-répandu dans les classes riches ; mais les 
enfants légitimes héritent toujours, à l'exclusion des en- 
fants naturels (1). Les femmes ne sont pas retenues à la 
maison, ni emprisonnées dans des harems. Celles des 
familles opulentes sortent très-peu, et il n'y a que leurs 
parents qui puissent les voir. Mais ce n'est pas une con- 
trainte qui leur soit imposée, et il est probable que c'est 
la coquetterie, plutôt que tout autre motif, qui les confine 
dans leurs appartements. Elles redoutent l'action du climat 
sur leur teint, et Thunberg a remarqué que celles qui ne 

(l) Sir Ratherford Alcock, The Capital of the Tycoon, t II, 
p. 251. 
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«pi'lent pas resl^itt trèft^blao^hes (4). Elles préfèroDt la via 
^dentaire, qu*elles croient Cavcpabla à leur beaule, te 
goût de la toilette est d*ailleurs poussé très-loia pAr les 
femmes de toutes classes; mais, mêioe da&s les plus 
basses, elles s^abstienoent de se tatouer, comme le font, la 
plupart des hommes, reste de grossièreté sauvage qu'on 
est assez étonné de retrouver parmi eux. Seulement, dès 
qu'une femme est mariée, elle se rase les sourcils, elle se 
peint les lèvres , elle se noircit les dents, pour indiquer 
qu'elle a renoncé à tout désir de plaire; les femmes japo^ 
naises réussissent ainsi à se rendre hideuses,, bien que fort 
souvent la nature les ail faites très-jolies. 

Un grand privilège qu'ont les femmes au Japon, c'est 
qu'elles peuvent être Mikados» c'est-à-dire impératriices , 
aussi bien que les homipes. Chez noUs elles sont exclues 
du trône, et c'est tout au plus si nous leur permettons la 
régence. Loin de là, les femmes Mikados ont la plénitude 
du pouvoir, et les Annales japonaises^ traduites pajr 
Titsingh (2), témoignent qu'elles en oui souvent usé avec 
habileté. C'est sous le règne d'une de ces femmes,, au oom* 
mencement du viii® siècle^ de notre ère (708},, que la mon- 
naie d'or et d'argent fut employée pour h pj:emière fois 

(1) Thuoberg, Votiage aju Japo^a, ixadiwUon ûrançaw» t II, 
p. 124. 

(2) Annaks des empereurs du' Japon, traduites par 1. Titsingh, 
ouvrage revu et publié par J. Klaproth, Paris et Londres 1834, 
in-4^ aux frais du Comité Ae tradoctions orientales. Ces annales 
s'étendent de Tan 660 avant Jésus-Christ à l'an 1611 de notre ère: 
elles oatétéGontinuées jusqu'à oo^ jours par J. Klaproth» A'après 
des documents japonais. 
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àms le pays; et oetle innovation heureuse fut roMivre de 
llmpéfatrice. Comme le Vikado a le droit de désigner 
son successeur, it est à croire que, dans ces cas excep* 
lionneis, son choix est déterminé par l>e mérite de la pei?- 
sonne à laquelle il remet sa couronne. De ce privilège 
politique de& femmes, il est résulté des conséquences assez 
remarquable»; et, dans Tintérieur des familles japonaises, 
la mère exerce sur se$ enfanis, et surtout sur ses fils, on 
empire que le père ne possède pas du tout au même degré. 
Sir Rutberford Aloock trouve que cette domination de la 
mère compense bien des vices, et il y attache, avec toute 
ratso», la plus haute importance (<). Mais la famille japo-* 
naise n'en resie pas moins assez mat constituée, puisque 
les parents ont la faculté de vendre leurs enfants et parti- 
culièrement leurs filles. Cependant les enfants ne sont pas 
maltraités, et Thunberg croit pouvoir affirmer qu'on ne les 
^ frappe jamais (S). Sir Rutberford Alcock et H. Rodolphe 
Lindao ont remarqué frf^nemment les preoves d*une affec- 
tioD très-vives entre les parents et les enfants; et, en somme, 
f éàuoaiion » si elle est îDsuffisaote , n*esl pas du moins 
mauvaise. Daos les classea inférieares, surtout dans eelle 
des agriculteurs» la femme aide souvent les labeurs du 

(1) Sir Ratherfoid Alcoek, The Capital of Ihe Tycoon, t II, p, 
S$0. n pa-> nît qae cette antorilé de h mère dans les affaires do- 
mestiques esl ansn grande en Chine qffn /apon. Cest li un ex- 
eellent germe d'amélioration sociale ; et dans la eroisade morale 
que tente la «- vifisation , k e5té des întérHs poretneot eothmer- 
eiaiix et piAtiqoes, rinflaenee des femmes poorrait être ^on puîs' 
sant secours. 

(2) Thonbefi^. foyaga au Japon, traduction frio^me, t II» 
p. 246. 
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mari, comme chez nous ; et, comme chez nous aussi, c*e8t 
elle qui est chargée de toute radministration intérieure. 
Sir Rutherford Alçock, dans ses excursions, a eu plus 
d*une fois Toccasion de régler de petits comptes avec les 
habitants des villages; et c'est toujours la femme qui devait 
s'acquitter de ce soin ; elle le faisait avec une capacité dont 
les hommes semblaient presque absolument dénués, faute 
d'habitude, sfms doute, bien plutôt que d'intelligence (i). 

Ainsi la situation de la fe/nme est assez élevée, et le 
Japon se distingue par là très^honorablement de la plupart 
des peuples dont il est entouré. A quelle distance, par 
exemple, n'est-il pas de la société musulmane, où le sort 
des femmes est si dégradé? Il faut ajouter qu'au Japon il 
n'y a pas d'esclaves, et qu'il est ainsi préservé d'un redou- 
table élément de corruption. 

Toutes ces informations, et bien d'autres que je^ dois ici 
passer sous silence, sont assez faciles à obtenir quand il 
s'agit des classes inférieures de la population. « Le Japonais 
fi vit au grand jour, dit H. Rodolphe Lindau; il a réalisé 
« le rêve de ce Romain qui aurait voulu vivre dans une 
« maison de verre (2). » Hais pour les classes supérieures, 

(1) Sir Ratherford Âlcock, The Capital of the Tycoon, t. I, 
p. 441. C'est dans son excursion au pic de Fasi-Yama que sir 
Ratherford Alcock a pu faire ces intéressantes observations ; et, 
comme cette excursion a duré tout un^ mois, durant lequel il a été 
en rapports quotidiens et immédiats avec les habitants» il a pu 
voir bien des détails aussi précis que minutieux. C'est à une femme, 
maîtresse d'auberge, que M. Rodolphe Lindau ayait-aussi affaire 
dans ses courtes à Ranasava; Voyage autour du Japon, p. 267. 

(2] M. Rodolphe Lindau, Voyage autour du Japon, p. 33 ; voir 
aussi sir Rutherford Âlcook, The Capital ofthe Tycoon, 1. 1, p. 78. 
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jgen, existe à plus forte raison chez les prinoesi; et« pour 
eux, les observances minutieuses de la civilité conimuoe 
s'aceroissent avec les nuances illimUées de| la hiérarchie 
adraiiiistrative et la variété infinie dee litres et^s hon- 
neurs, auxquels ils tiennent autant qu'en aucun pays du 
monde. C'est le Mikado qoi les confère, et on y attache un 
prix excessif dont nous n'avoos pas même Fidée dans nos 
monarchies occidentales les plus absolues. De ta, dans les 
daïmios japonais, une susceptibilité d'amour-propre toute 
(spéciale, qu'aiguise encore l'indépendance farouche dans 
. laquelle ils sont forcés de vivre. Comme il leur est interdit 
de jamais se visiter mutuellement (4), ils ne vivent te plus 
souvent qu'avec des inférieurs, qui sont à leur solde. Aussi 
la moindre insnite , ta moindre contrariélé» (H'ovoque-t-^Ite 
dans ces natures de feu des explosions formidables, qoi 
amènent vite aussi les plus sang^lantes tragédies. Mats 
voyez une des singularités les plus surprenantes du ca- 
ractère japonais I c'e^t contre sa propre personne que l'on 
tourne sa rage, et c'est en s'immolant soi-même qu'on se 
venge de l'ennemi dont on a à se plaindre^ Il faut môme 
que cet acte, tout extrême qu'il est, nous dirions cet acte 
de foMe^ s'accomplisse avec calme et dignité, et qu'en per-* 
tant la main sur sa vie, rhôoime qui se Tote reste absolu- 
ment maître de lui. Le suicide japonais, est quelque chose 
dé si particulier qu^on aurait peine à y croire, s'il n'était 
attesté par kes exemples les plus nombreux dans tous les 

(1} Kœmpfer, Histoire du Japon, tradaction française, t. il, 
p. 13^ et suivantes; sir Rntherford Alcock, The CapiMefth^ 
T^coo^r préface, p. xx et snivantes. 
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toute intimité. Il tient à distance les diplomates avec qui 
il traite, même les représentants de TAngleterre et de la 
France, et il n'est pas moins altier avec ceux de ses col- 
lègues qui ne partagent pas son avis et qui n'ont pas les 
mêmes aveuglements de patriotisme. 

Dans une séance do conseil des Cinq , le Gorogio , il 
avait parlé avec emportement contre les étrangers; il avait 
exprimé le regret que, suivant la proposition du prince de 
Mito, on ne les eût pas exterminés quand ils étaient encore 
en petit nombre; 'et, sortant de sa réserve habituelle, il 
avait désigné nominativement deux personnes, le ministre 
anglais et le ministre américain, qu'on devait, selon lui, 
mettre hors d'état de nuire, parce qu'ils étaient le plus à 
craindre.' Cette insinuation, qui n'était qu'une provocation 
peu déguisée à l'assassinat, avait vivement ému un des 
Cinq, AndO'Tsousimaoo-Kami. Plus sage qu'Hori, Ando 
blâma les paroles sinistres qu'il venait d'entendre, et il 
ajouta qu'il fallait être mauvais patriote et mauvais Japo* 
nais pour s'exprimer comme Hori venait de le faire. « Hori 
«^n'avait rien répliqué; il s'était levé sombre et silencieux 
<n dit M. Rodolphe Lindau ; et il avait quitté la salle sans 
« avoir demandé la permission de se retirer. Revenu dans 
€ son palais, il avait fait connaître à ses amis rassemblés 
« son dessein bien arrêté de mettre fin à une vie désho- 
a norée; puis il s'était revêtu de ses habits de cérémonie, 
« avait fait retourner les nattes de sa maison, dicté ses 
« dernières voIontiBs ; et , ces préparatifs de suicide étant 
« terminés, entouré de sa femme, de ses en^nts et de ses 
<( meilleurs amis, il s'était^uvert le ventre (1). » 

(1) M. Rodolphe Lindau, Voyage autour du JapoUt p. 146 et 147 



MÉiioiRB SUR l'État actuel ou japon. 304 

Hori-Oribéno-Kami n'avait fait là que ce que tout autre 
Japonais eût fait à~ si place ; et les sacrifices de ce genre 
se répètent si souvent, dans l'intérieur^ des familles, qu'il 
y a en qnelqoe sorte des règles officielles et bien connues 
pour se tuer. Le mot spécial, en japonais, est harrakiri, 
qui veut dire : Se couper le ventre (4). Aucun étranger n'a 
pu être témoin de cette horreur; mais les auteurs indi-* 
gènes l'ont mise sur la scène, et M. Rodolphe Lindau Ta 
vu représenter au grand théâtre d.e Nagasaki dans tous ses 
détails. L'homme qui veut en finir avec la vie réunit sa 
famille et ses amis, ef il leur communique son dessein, 
dont on essaie rarement de le dissuader. Il fait retourner 
les nattes de sa maison en signe de deuil ; puis reVêtu d'un 
costume d'apparat, il écrit ou il dicte son testament, prend 
au milieu des siens un repas solennel et se rend à la grande 
salle de sa maison. Là il se met à genoux; ses femmes et 
ses enfants se tiennent derrière lui, son fils aîné à sa droite, 
s<m meilleur ami à sa gauche. Il tire son sabre, le porte 
d'un geste lent et réfléchi à son front, et entonne un chant 
lugubre auquel se joignent ceux qui l'entourent; enfin il 
saisit l'arn^e à deux mains, et d'un seul coup il s'ouvre 
les entrailles. «Un tel acte, ajoute le jeune voyageur, 
« accompli avec' une telle fermeté, n'a rien de commun 
« avec le suicide iA que le connaissent les sociétés occi- 
« dentales. » On ne se tue pas au Japon par chagrin 
d'amour, on ne se tue pas pour un revers de fortune ou 
pour un mécompte d'ambition ; mais on se décide à mourir 

(1) Sir Ratherford Aleock, The Capital of ihe Tycoan, 1. 1| p. 322, 
en note. 
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pour réptperou préYeair un désbonneuir «i pour apipèler 
la vangeance sur to téta de son «Aoeoi (4)« 

L'harra-kiri est si respecté d<es Japooaîs que la ju^Uoe, 
toute sooKnairo qu'elle est cheis eut, s'arrête devaoi l'ex^ 
piaik>o^ le coupable semble ai&«i s'igipofteràluHméaia, 
et elle attend paiieoioieQi qu'il ait achevé sqd siiîoide sfma 
o^er porter la maia sur lui. C'ait la «b pritiilége de toys 
ceux qui* au Japoo , jooiMeot m si grand oombredu droit 
de porter les deux terribles épée$ à leur cainiure» Tous les 
nobles [samouraù)^ saos exception, depuis la maison du 
Mikado, jusqu'au, y a^oimfnei soldat do la maison des 
princes, et même jusqu'au dernier lonin^, ou noble saas 
eniploii ont ce droit dangereux, soumis d'ailleurs aux lois 
les plus sévères, Quel que soit Ip «rime qu'ils aieftt cooh 

(1) Od dst si généralement pr@t à cette immolation de soî-mème, 
qn'one dea deaxépées qae portent tous les ttoMes ou samon^ 
rais» la plus «oarie» est deatinôa »pédaleiiifiaiariiarfta-kl{j. G'oai ee 
qai résulte dee exj^lics^oos données ^rles Japoaàis qui aoat ve- 
ans récemmenl à Paris. Cette pins courte épôe est légèrement nn 
courbée et excessivement tranchante ; on peut la comparer à un 
rasoir ou & un bistouri bien af61é. Les blessures doivent être af- 
freuses, mais assurées. Les lapon&is aiment d'ailleurs passion- 
nôment leurs armes ; on tes conserve religieusement de génération 
•n génération, afec la sotrranir de leurs Iradilions aangtaiMes. 
C*«0tineatrar une bante confiance à un anft de l|k &miUe que da 
lui pemettre de les examiner. L'ami se met alors à genoux ^a 
recevant la précieuse relique, s'incline respectueusement et la 
porte à son front avant de la regarder. C'est une grave insulte 
à faire à quelqu'un que de trouver ses armes mauvaises, et un 
noble ruiné ne vendra jamais ses épées qu'à la dernière extrémité. 
Voir M. Hodôlpba Undaq, Foyeaf çkiHûwr 4o /iv^* y. UO en 
note. 
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mis, du momant qu'ils se disposent à s'ouvrir le ventne 
de leur maii), on les laisse accomplir œt acte dans la plus . 
parfaite Iranquîllité. Bien plus, au milieu des mêlées les 
plus acharDées, si l'un des combattants s'apprête à rbarnir 
kiri» ses ennemis cessent aussitôt la lutte, et ils assistent 
en silence au speclacle qu'ils ont doos les yeux et qui doit 
suffire à leur fureur et à leur soif de sang. Cest ce que 
Ton vit le 24 mars 1860, dans les rues mêmes de ¥édo, 
lorsque le régent ou Gotairo fui assassiné es plein jour» 
en se reodant de son palais à celui du jeune Taicoon, son 
pupille. Sur les dixrsept eonjurés, qui ne craignireni pas^ 
d'assaillir une escorte composée Ae plus de cinq ceirts per^ 
soDiies, deux yakimaines blessés et ne pouvant plus fuir 
s'arrêtàrent pour s*ouvrir les entraîllas et faire rbarra-^kirû 
Les adversaires suspeudireat aussitôt leurs coups et les 
laissèrent mourir sans les troubler, bien q^u'ils fussent dans 
toute la frénésie d'une lutte oii île venaient d'en aba^re 
buit ou dix autres' (1 ) . 

Quekfuefois l'harra^kiri est imposé par ordro*s«rpérieiir; 
et, à l'occasion do meurtre du régent, l'officier chargé de 
la garde de la porte par où le cortège était sorti reçut l'ordne 
de s'ouvrirles entrailles ; on le soupçonnait de négligence, 

(1) Sir JUUherford Âlcock, Th€ Cofilal 9f tU T^won, t I» 
p. 351. Une autre version affirnaffe que les deux yakouaines blés* 
ses furent achevés par leurs camarades, leur rendant ce dernier 
service pour le"& empêcher de tomber vivants entre les mains de* 
rennermi et d'être soumis à d'effboyables tortures. Mais fa première 
version est davantage dans It» memn jftpeit&fses. Jl y a quelques 
différences légères entre le récit de sir Rutherford Âlcock et celui 
de M. Rodo^pbe Liodau. 
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et non de complicité. Il accomplit sur le champ Taffreux 
sacrifice, assuré, s'il ne s*y soumettait pas, de succombera 
une mort cruelle. Dans ce dernier cas, Tharra-kiri n*a pas 
de conséquences, parce que c*esl une simple anticipation de 
la mort, certaine et plus ou moins méritée. Hais, quand 
Fharra-kiri est un acte purement volontaire, comme celui 
de Hori-Oribéno-K^i, il est rare qu'il n*ait pas de suites 
sanglantes. Les amis de la victime exécutent ses derniers 
désirs, ou même interprètent ceux qu'ils lui supposent, et 
ils honorent sa mémoire par les meurtres qui lui auraient 
été agréables ou qu'il a ordonnés. Ainsi, peu de jours après 
la moft de Hori, Ando, son antagoniste dans le conseil des 
Cinq, fut attaqué par plusieurs hommes, et il ne leur 
échappa qu'à grand'peine, mettant l'épée à la main et se 
défendant avec autant de bonheur que de courage. Mais 
H. Beuskin, secrétaire de la légation américaine, ne fut 
pas aussi heureux. Il avait eu avec Hori quelques démêlés, 
où il avait blessé la fierté du Japonais; dix jours s'étaient 
à peine écoulés depuis le suicide de Hori, que H. Heuskin 
était tué dans les rues de Yédo par des officiers du sous- 
secrétaire d'État, jaloux d'apaiser les mânes de leur ancien 
maître (1). 

On pourrait accumuler ces horribles faits, même en ne 
sortant pas de l'histoire contemporsâne. Je ne voudrais pas 
multiplier ces récits repoussants; mais il faut en citer en- 
^ core deux qui remontent à peine à plus de deux années. En 
juin 4862, le Taïkoun actuel fut dénoncé par les daïmios 
ou princes au Mikado» comme trop favorable aux étrangers. 

(1) M. Rodolphe Lindaa, Voyage autour du Japon^ {T. 147. 
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seul, le DoMe, iirité^ iè ee ïtbâ^, dédara ^u-il aliail 
s*éi«ntrer sous les yeax mêmes du> ppincè, s-'il' n'obiiBnaît 
pas) svtisfactioWi et le- prince d'O'vari' se vit^ ft)Foé de fEiire 
décapiter* en sa présence 1e& huit coupable». Ge o'esi pas 
qufiï craignît d^avoir à' s^éveatr^' l<iî*niâme, comne o» 
pourrais Ici supposer; d\ipnès lesi infomiations emné^s» 
qii'imQi at^pltt» d'ime fois Mpandue» ^v Hharra'-kifi faipo^ 
nais; inaisle priDce<d*<hrarv était asMréqoe lesaîcidede 
son adirersaine serait inteilliblement tengé sur lui, et il 
pniCér» sa propre^ sécurité' à la vie<de< ses huit yakounines^ 
qui avaient €(u tous Iteis terl9. Ceci se passaiif enlTSi^, et se; 
passerait ceptaînemenr encoure aojotrrd'bui. 

L'harra-kiri est employé au3si parles princes comme un> 
moyen* énergique de police> etf d^erdre publie. Les yakou- 
nme^ àw pritoce die S^tseuma s'émient rendus redoutiables' 
eDU^ tom par leur turbulence sMgulQBFre. "twi apaiser 
lebi» hnrmeur bel<liqueuse^ le ptittw. décrétai qu'un de se» 
hommes, s'il^é^ insultéi penvaîf toujours- se venger par* 
la mofit de son adversaire*, mais à lâf conviitibn^ de se soik 
mettra immédiatement à j^harrar-kiri, c'est^dire de se^toer^ 
li»iHnême<. Comme cette epnditioii>étftitipeut-âtt«'de nature 
à^tempéver plus qu'i>( ne convenait; te* courage de yakou*^ 
nmesi el à les rendre trop fàrciles dans plus d'un conffit^ lu- 
loi- ajouta que, sî' uir homme se htissant- insulter sans' tirer 
vengeanost, il' serait décapité: (4). Btitre^ cés^ dèas' dangers 

(1) Titsingh, Mémoires et anecdotes de la dynastie régnante, etc. 
Comme les princes sont tenus, sous peine de déshonneur, de ven- 
gculsun^g^nsf £»• prince de> Sartooimi» avait' trouva «a assee boa 
pfocédé^ pour- se dâbarvasssr lui^^même' di» querelto^ formidabies- 
avec ses voisins. 
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aiysbi œulaiii&J'iio qoo l'autre^ daç la» prinicas onb droUde 
vie et de mort suo iauca sujetei,. ilD'j^ aiaH) 4u*ufie> i^fm 
â'éehappCTJatt^IKâDil : c*ëiaiid)B Bepimâquerperaofeiaaiatide 
pnéveiiir riii9aile)6fliine'se bupesiAetÉMUti ocuatra. quî qiie;(^ 
fàti IMs qudil£$ ptsaidna Arieusafi) pwr qu'Ji MlûtiW 
cfotQplei^'peffde tei»' freins I.Bb( dépit de oette Iterrible loi, le» 
yakounînesi du. priaeadQf Satsimmai a'eo) tmtt pa3< rmoiM 
re9lfe les piu» ai»daoiaiix< de^tou». Sclileoi60ti> leur fmlreiir 
s/0X6i9De^8nîourd'hiH)6Hr l^sidlradgais^ at l*oo>e$tià pcim j^rè» 
SUD de ^9 treiivêD mêlé&à'ia plap^b de» meuifta^v tentés 
ov aoepitipliB daanaoes. daenisrsi tasspa. Vtm 4a coioippai^ 
aiaéfnaBt.qiïeiâes Ibkt de ca^gaore» appuennant ta,p0iiit««^ 
auz gens; et, comme. une- inaiili&'dbiittQujjaurs élre.siiiiWd 
de la mort, on est moins porté à la risquer. 

Tout C0là estbienfoitï dé nos mœurs, et doit nou^pnrraître 
bien insensé. Toutefois ne nous bâtons pas trop de con- 
damner le point d'honneur japonais, non pas qu'il soit bien 
raison^JiôHm^iaJa n^tre^nj^J'agas toujours été beaucoup 
plus; et, quand on se rappelle ce qu'était le duel au 
xvi* siècle et même plus ^d^ il semble qpe n^us. Q'a>'ons 
pas trop le droit de nous glorifier de notre supériorité, et 
qu'à plus d'un égard l'harra-kiri est préférable morale- 
menl. S'ôter la vie à soi-même, quand ou la trouve insup- 
portable, vaut mieux que d'attenter à celle d'autrui. Seule- * 
ment, pour porter sur soi une main violente et assurée, il 
faut une fermeté extraordinaire ; et, si lés Calons ne sont 
pas dignes d'une estime sans réserve, nous sommes cepen- 
dant assez enclins à leur accorder notre admiration. 

Telle est la classe souveraine au Japon ; ou du moins tel 
est le jour sous lequel nous l'entrevoyons, avec les informa- 
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lions encore fort incomplète^ que noas possédons. II n'y a 
jamais eu d'aristocratie plus fière ni plus terrible, et sa 
domination serait bien justifiée, si Ténergie indomplabla 
était la seule condition du pouvoir. On conçoit, do reste, 
i;ombien les rapports doivent être difficiles, soit des daimios 
entre eux, soit avec leurs sujets, soit avec le Taikoun et le 
Mikado. Toutes ces relations nous sont peu connues, et il 
faudra de longues études encore pour qu'elles le soient 
clairement; mais ce que j'ai dit plus haut de l'état général 
du pays démontre que, sous ce joug, tout pesant que nous 
pouvons le juger, le peuple n'est pas misérable, et que, au 
contraire, il jouit d'un assez grand bonheur matériel, sans 
éprouver des besoins plus relevés (1). 

(1) A ce point de vue spécial , sir Rutherford Âlcock fait une 
fort triste peinture de l'état moral du peuple japonais; The ca- 
pital ofthe Tycoon, t. I, p. 445 et suivantes. 

Barthélémy Saint-Hilaire. 
(La suite h la prochaine livraison.' 



LES 

PETITES ASSURANCES SUR l^A VIE 

PAR L'ÉTAT ^ 
DANS LES BUREAUX DE POSTE 
EN ANGLETERRE. 



Une loi qui intéresse au plus haut degré la condition des 
personnes qui vivent d'un petit revenu, d'un trailement ou 
d'un salaire, ce qui comprend l'immense majorité de la popu* 
lation, a été promulguée l'an dernier en Angleterre. Je veux 
parler de l'acte du 14 juillet 1864, intitulé : Acte pour faciliter 
racguisition de petites rentes viagères sur VEtat^ et pour 
aÉsuter le paiement de sommes en cas de mort (1). 

La mise en vigueur de cette loi, aux termes de l'art. 7, avait 
été ajournée jusqu'après la confection de tables, de notices 
et de règlements, nécessaires à son exécution. Les tables, 
calculées sous la direction des commissaires de l'amortisse- 
ment (Commissionners for thereductionof the national De5t) 
ont été présentées au Parlement par le secrétaire de la com- 
mission , sir Alexander Spearman, le 8 février 1865. Les 
règlements et formules, préparés j»ar lord Stanley of Alderley, 
directeur général des postes, ont été approuvés le 23 février 
par M. P. Peel, secrétaire de la Trésorerie. Enfin un Guide 
populaire a été rédigé par M. Scudamore, habile agent supé*. 
rieur de la direction des postes, où il vient de remplacer avec 

(1) An ad io grant additional facilities for the purch<Me of 
small government annuities and for assuring payments ofmoney 
on death. —21 et 28 Victoria, ch. 43. 



M. Tilley, le promoteur si connu de la réforme postale, sir 
Rowland Hill. Ce Guide a été publié au mois de mars 1865. 

ilhj aâouc bi^eiue deux jooia^ue la loi rient fle naltie,^ 
quelque sorte, et d'entrer dans le moade de la pratique. 

J'ai l'honneur de placer £lous4es yeux de l'Académie le texte 
de la loi et des documents annexés J'en dois la communi- 
cation à la bienveillance de l'illustre chancelier de l'Ëchiquier, 
notre associé. 

M. Gladstone est le principal auteur de cette mesure popu- 
laire. Il en a pris l'initiative et la défense devant le parlement, 
la respofïsal^Uitë devant \t pnblfc. Je me seos à lia foielnmêré 
et rassuré, en plla^nt «les 'expHeationB qoiTentButvareMus 
la prdteetîon tt^une si baiife autorité. 

J'étudierai d'aâ^rd 'le texte >et les 'SisposilkHis de la I(H 
atiglaîse, puis j'examinerai iesobjections fort graves qbeiièfi'- 
confie en France l'assaraiiee sur ^a >vie , et spéôlalèneot 
l 'assurance par i'filat . 

I 

LA m)Ur£lIE LOI AlYOLilSfe. 

Par ia loi du 14 juillet 1864, l'État, en Angleterre, .<'«t au- 
torisé à cnâer itx^e caisse de retraites pour la vieillesse, et une 
Q9Îase4'«fl^uraQce0 «ur Ja vie* 

, Sq iaiitre3 teirm^ il peut reicevoir des dépôts jet s'engager à 
pay^ ; mi au déposant, pendant sa vie , une rente viagère 
4ét«raiiDée à pintir û'\in Age d^termi^é^, mi à la faiaille du 
di^OfiaiM^ après fiatfnor^ une jsonuneon uaeanduité calculée 
d'a^aoce. 

L'annuité viagère que l'Etat peut consentir ne doit pas 
excéder Mliv. st. 11850».) (1) . 

a) Art. 2. 
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Les résultats sont soumis chaque année au Parlement, et 
les comptes, arrêtés le 31 décembre , sont apurés avant le 
'31 mars par la Commission des comptes publics (Commission 
for auditing public axscotmts) . 

Avec ces protections, dans ces limites, sous la garantie de 
rËtat, il n'y a pas un ouvrier de la Grande-Bretagne qui ne 
puisse bientôt, sans sortir de son village, assurer la sécurité 
de sa vieillesse après Tâge du travail ou la sécurité de sa 
famille après la dernière séparation. 

Je parle des ouvriers, bien que la loi n'ait rien de spécial 

aux ouvriers et qu'elle constitue le droit commun de tous 

les déposants d'une petite somme ; mais il est évident qu'une 

-somme de 2,500 fr. ou une rente de 1,250 fr. sont surtout à 

Ja portée des personnes qui vivent de leur travail. 

A ce point de vue populaire, on remarquera l'intelligence 
etles généreuses prévisionsde laloi, spécialement dans quatre 
dispositions : 

1"^ Elle permet d'assurer une somme plus petite et par de 
plus petits dépôts que ne le permettent les compagnies ordi- 
naires ; 

2° Elle ne déclare pas le contrat rompu, faute du paiement 
d'une prime, mesure bien rigoureuse pour les petits déposants ; 

3° Elle permet d'assurer une somme ou une rente par un 
simple dépôt une fois fait. Or ils sont bien rares les hommes 
qui se font de l'économie une habitude régulière; qui sait 
d'ailleurs ce qu'il gagnera d^nain? Mais on a du moins, dans 
sa vie, un bon mouvement et une bonne occasion. Un héri- 
tagç^ un gain inattendu, une rentrée, un cadeau, une dot, 
mettent un jour dans la. main de celui qui n'a rien un petit 
capital. Il n'a qu'à faire deux cents pas, à ouvrir la porte du 
bureau de poste voisin, et l'assurance est faite» 

Environ 250 fr. (9 1. 9 sb. 3 d.) versés à 35 ans, assurent 
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500 fr. (20 1.) après la mort, à quelque âge qu'elle survienne. 

Environ 1,150 fr. (46 l. 16 sli. 2 d.) versés à la même 
époque, produisent après la mort, 1,200 fr. 

Si le déposant préfère verser de petites fractions, il peut, 
en payant % shillings par mois^ de 35 ans à la mort, assurer 
environ 1,000 fr. (39 1. 17 sh. 10 d.) à sa famille, et s'il ne 
paie que 2 shillings tous les trois mois environ 8 fr. par an, 
il assure encore 250 ft*. (9 1. 19 sh. 6 d.) 

Si l'on commence plus jeune, l'avantage est plus grand. 

875 ft". versés à 17 ans, 1,000 fr. versés à 25 ans. assurent 
2,500 fr. à l'époque quelconque de la mort. 

175 fv. versés à 17 ans, 200 fr. versés à 25 ans, assurent 
500 fr. 

Le double assure 1 ,000 fr. 

56 fr. par an, depuis 17 ans, assurent 2,500 fr. 

25 fr. par an, à partir du même âge, assurent 1,500 fr. 

J'ai sous les yeux une lettre de M. Oiadstone et une note 
de M. Scudamore, en date du 26 avril 1865. A cette époque, 
le directeur général des postes avait déjà autorisé à recevoir 
200 bureaux (cent à Londres et aux environs, cent en pro- 
vince), correspondant à près de 6 millions d'habitants. ^)es 
demandes avaient été faites pour tous les genres de verse- 
ments, total, annuel, trimestriel, mensuel, hebdomadaire, 
et le public avait ainsi prouvé que les combinaisons de la 
loi étaient bien adaptées à. ses besoins. Les assurances sur la 
vie étaient surtout souscrites pour la somme de 80 livres 
(l,000fr.) 

4* Vous remarquerez enfin l'autorisation donnée au service 
des postes de recevoir l'argent destiné aux retraites et aux 
assurances, comme il reçoit déjà l'argent destiné à l'épargne. 

L'Académie me permettra de dire en quelques mots, inci- 
demment, quel est l'état actuel du service des postes en A ngle- 



SI i AGADiMlE aDES r$€I»iO«S ilfOftàLBfl «T iHOUVIQUES. 

tecre» 6t en oaèaifiitoiDpg qttoUeest d'augm^ilatioo <t1a disM- 
bulion de la population appelé» b profiler du MuveattUettfiiit. 

Admirable instiiuliao, IHum des comhîBaisains les iplufi 
uiUee, l'uoedeajoiuasaaceB leBiphiaigiiâléw <de te dvUi&a- 
liûn, 4ie développaai avec l'iiwir^ction «t avee >la ricbessse, 
base d'uoexealIfiDttifs^pôt, faisaQt servir des ipDogrès et les 
plaisirs de cba(|ae bomsie au proât 4e toue^ ies i^09tes reçoi- 
vent chaque année en Angleterre d'dmmensea^AGrotôsdraeflts 
et de8'appIicati0ns<nouveU«8. 

Le capport, <récenunmit pvUié par le direoteur ^éiséxal, 
indique ces progrëstpartdps «bifTrtts^mppaats^^qui embrasafiiït 
un iniervalle de dix années, j)réoiaéfneiit ia péiriode de 
Tadministration de sir Rowland HilL 

Le Royaume-Uni, en 1894^ logeait «eAvinoa 38 millidns 
d'habitants dans 4^^60^000 inaisons. £n 1864, on <x>fia^te' 
29,365^000 habitants et 5^200,000 maisons . (J). Ë'est 
1»300«900 ûmes \et 400,000 inaiaons de plus. Loodnes entre 
dans cet accreisseawnl poar pt%8 de SOO^jOOO âmes et de 
e2>OÛO.niaisoiia. Cette vUle immense a autiaurd'Jiui S,31€;932 
habitants et 44âi,787 maisons^ ou de i6 ta .7 habitants {par 
maison, comme le refite dorAngleteirre* Bile contient à elle 
seule plus de maisoas et d'habitaîBts que TÉcoase enéière ; 
elle a 'grandi en turfocerpendani que PaHs grandit ^en étage, 
oe cfui est moins heureuiL. Mais il n'eat «pas eoaet /de dire. que 
Paris gnandit ^sans proportion avec les Autres villes eft te 
population de ^a Jlrance^ tandis que Letndtes ne fidt que 
suivre les progrès normaux de la population génërate -du 
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C'est une loi du 17 mai 1861 (1) qui a autorisé la poste à 
recevoir les petites épargnes et à en payer l'Intérêt. Avant 
cette loi, il n'y avait dans- toute la Grande-Bretagne que 638 
caisses d'épai^ne ; 14 Comtés en étaient absolument privés ; 
les dépôts étaient souvent peu sûrs, et soumis à des formalités 
compliquées (2). 

La poste a ouvert 3,024 dépôts de 1861 à 1864, et a déjà 
reçu plus de 4 millions sterl. (100 millions de fr.), de 373,000 
déposants nouveaux. Pendant ce temps, le nombre total des 
dépôts, qui ne dépassait pas 1^60(^000 dans les anciennes 
caisses, s'est élevé à 1,887,000, pour les caisses anciennes 
et nouvelles ; Thabitude de l'épargne, en se répandant, a 
profité aux deux institutions. 

C'est à cette administration des Postes^ si bien montée, 
partout présente, ouverte et en quelque sorte forcée au 
progrès , la moins lente et la plus populaire des administra- 
tions publiques, que l'on a confié le soin d'accoutumer la 
population à deux nouveaux genres de prévoyance, la rente 
viagère et l'assurance. 

L'épargne, la retraite, l'assurance auront donc bientôt en 
Angleterre leur caisse officielle et populaire dans chaque 
bureau de poste. Le bureau de poste sera ainsi, dans chaque 
village, l'école primaire de l'économie. » 

Quittons les chiflres et arrivons aux principes très-graves, 
engagées dans cette innovation de la loi anglaise. 

Je dirai très-peu de chose des rentes pour la vieillesse, parce 

(1) An àct to grant additionnai fadlities for deposing small 
savings ai interest, with the security of the govemment for 
due repayment thefeof. Victoria, é4, ch. xiv. 

(2) Post office savings* Banks, hy Georges Chetwynd, Mémoire 
lu au congrès de bienfaisance de Londres de 1Ô62, tome II, p. 160. 
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que sur ce point, 1& France a devancé l'Angleterre, et .elle 
fait plus et mieux. Je m'étendrai seulement sur Vassumnce. 

La caisse des retraites, fondée en France par la loi du 18 juin 
1850 (1), avait, à la fin de 1864, 239,309 déposants, et environ 
25,000 rentiers. Elle avait reçu, en tenant compte des arréragea 
mais aussi des remboursements, près de 95 millions. Elle avait 
amorti 4,778,000 f. de rentes et n'avait rien coûté au Trésor. 
Elle a été fondée pour des pensions maxima de 600 f., avec 
un intérêt garanti de 5 p. 100, et sans limitation 'des verse- 
ments annuels. Successivement le taux d'intérêt a été baissé 
à 4 1/2 p. 100 et le versement annuel limité à 2,000 f. (loi du 
28 mai 1853); le maximum des pensions a été élevé à 750 f., 
puis à 1,000 f., le maximum des versements annuels porté à 
3,000 f. puis à 4,000 f., par les lois du 7 juillet 1856, 12 juin 
1861 ; enfin la loi du 4 mai 1864, promulguée dans le même 
mois que la loi anglaisé, a autorisé la caisse des retraites à 
servir des pensions de 1 ,500 f . Imitée en Belgique et en Italie, 
elle permet les versements à capital réservé j et la moitié des 
déposants stipule cette réserve. 

Il y avait eu en Angleterre une loi de 1861 sur le même 
sujet, mais fort singulière. Dans la crainte que r£tat ne 
perdît par le calcul des rentes à servir pendant la vie ou des 
sommes à payer après la mort, la loi exigeait que le déposant 
fît à la fois les deux contrats. On ne pouvait se donner droit 
à une retraite qu'en contractant une assuranc<9 ; ci le déposant 
recevait plus longtemps sa rente, il payait plus longtemps 
sa prime, et l'État s'était ainsi en quelque sorte assuré lui- 

(1) V. le Rapport si remarquable et si complet de M. Benoist 
d'Azy à l'Assemblée nationale. — V. les Rapports annuels à 
l'Empereur, de la Commission de surveillance, et les Rapports au 
Corps législatif de MM. Anatole Lemercier et Eugène Péreire. 
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ttûne* covtMf' tosi emnm db oatoirf^ piu»^ cette* coinpensaâon 
bizarres liiestivraiiqiw'pas^n^seQtdépesaiyB'ne^^tbit^pi^s^ 
. liftloif dèoi864QSI noiasitimidev maisi elle n^ewil^pias de 
isnteiauMinBUfcdQ'l.SSO^fL, etellé ne ftermetpae^encov» Ib 
genre) (te iBecmmentteiplus morad', cBhiiqtti-réflevfB ie^eapiittl 
ttJaLfiuniLtei Jidtro k&fraûçtisctestideiiev en o^qui eoocxffm 

Il n'en^etft phSiàBïaAxm^pmtVimnmme en cas ée movt^. 

En ISflS^lf. Jûliànv direoteurdui ootninereeùtifléiteup au 

filmiatèw des Itamux" pabl&Sf^ pfit^F!Hiitiativ& d'uii> pMjgét d& 

garOQtift de* l'État pankueabaedbsiOMBigMtîoiia, et<^oe p^rjet-, 
qudtasoom^inâ&âiiieQt aoB/aotearva^^ à lit emumisaioa 
dti «nrveiBimoBidQi la caièee âes netraitë»,. ^ ut Tobj^t^d^tt» 
fUfimb ftyroudUe de M^ Sm4hcM. li iM encore àFétbAfe^ 
e'cwNNltre dui»' on demi>Mbli, d^où le JfcMf^mir^dii 30'itiÉl 
Mtieipérer qu'il sBra ti)éVgvâ0e*lbiuie &otite>i!0rputeît9nà Etf 
donnauti audience à:lB^eomffdniéir>d&»te-^l86e'd0s^i«tMtil^', 
présentée par M. Bébic, niinistiedestrfiMuS'piiMieey et^psp 
sotte coofMrtf BU de Fbrin, prébid^tttde^la ceffittission, 
Si-Mv Hmpératrfoa^a, eni etbt, ex^n^mé saisurpHse.^de Ja<piié^ 
fÊmmcetaecwirdâe'eaf FrBBCBF-è. bfpentecftesfère sur ^ contrat 
dlasBiirwiM,- plus^déantéiesBé^ pbie atile aux* taollies; 
• Nbw nous SDOiBiiea? tateé dëvascen pan^AIngletetve.* Pmv-' 
quoi? ¥bioi les0DDweB Baisons qiiie UDDa)OOutBf|aedfall0guev : 
BiHmièré$tMmt^ l'i^ssuran^isurta vle^ne^ mérita ipasid^^tiiB 
evsoaragée et popuilwipée; iaiinorailiité etiJbi légalâéi di^ a» 
contrat sont contestables. 
^mm^tmnmK ^^M Bei4oi(^$mtse.li»ife ««swi«»r.> 
ybistaiDay«la'>étial«liQ«, la nMirol^vi ré«»MB)Mi^ podi^jnm 
]i^aiânroiiliàidévek)pfier lai réjponaa àcBs dem al^eBtioHâi 
trës-séiôeoseai 
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élevé des traitements expose les familles de fonctionnaires 
à des chutes plus pénibles et permet de plus fortes économies. 
Un genre de vie plus aventureux répand l'habitude de conjurer 
les risques. Un plus large développement eu toutes choses de 
rinitiative personnelle, conduit à des c^culs de prévoyance 
plus intelligents. 

On peut ajouter que si nous ne nous livrons pas volon- 
tiers aux calculs d'avenir, en France, c'est un peu la faute 
de l'avenir qui est rarement sûr dans notre pays. Notre phi- 
losophie est toujours un peu celle du bonhomme Géronte, 
de Molière, quand il dit : « Tous ces biens à venir me sem- 
blent autant de chansons. Il n'est rien tel que ce qu'on tient, 
et l'on court graQd risque de s'abuser, lorsque l'on compte 
sur le bien qu'un autre vous garde (1). » 

Mais, en tenant compte de ces causes de diversité, com- 
ment n'être pas frappé de notre inconséquence I 
, De tous les genres de prévoyance, nous nous plaisons à 
préférer les moins moraux. 

Gomment I l'opinion favorise, l'État autorise, organise 
môme le calcul très-légitime, mais très-personnel, qui porte 
à s'assurer une renie viagère, et ni l'opinion, ni l'Ëtat n'en- 
couragent le calcul désintéressé qui porte à se priver pendant 
la vie pour doter une veuve ou deô enfants après la mort î 
Gomment! sacrifier son patrimoine à l'accroissement de ses 
jouissances personnelles est une opération licite, et sacrifier 
une partie de son bien-être présent à la sécurité future de 
ceux qu'on aime, est un calcul réprouvé I L'égoîsme est donc 
une vertu, et le dévouement est un vicel 

Ainsi pensé-t-on communément en 1865. L'idée d'assurer, 
par un sacrifice pendant la vie, une somâie à sa veuve et à 

(1) Médecin malgré lui, II, 2. 
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ses orphelins après la mort, satisfait tous les esprits. Les 
jurisconsultes en reconnaissent la justice, les financiers 
l'exactitude, les économistes l'utilité, les moralistes l'hon- 
nôteté. 

Mais lorsqu'il plaira au savant auteur de VHistoire des 
idées morales dans f antiquité d'écrire l'histoire des idées 
morales dans les temps modernes, il ver«*a que cette notion , 
très-simple, base d'un contrat usité depuis si longtemps en 
Angleterre et en Italie, a donné lieu pendant deux, siècles en 
France à une sorte de guerre inaperçue entre les juriscon- 
sultes et les mathématiciens, entre le droit et l'arithmétique, 
guerre où l'arithmétique a été victorieuse quand l'économie 
politique , cette philosophie du calcul ^ s'est mise de la 
partie. 

En 1777, il y a presque cent ans, le vertueux Pothier écri- 
vant son traité des contrais aléatoires^ nous dit (1) « qu'il est 
contre la bienséance et l'honnêteté publique d'assurer la vie 
des hommes. » En 1681, il y a à peu près deux cents ans, 
la célèbre ordonnance sur la marine,^ œuvre de Colbert, 
porte, art. 10 : « Défendons de faire aucune assurance sur 
la vie des personnes. » Cent ans avant, même prohibition 
dans le Guidon de la mer. On ne connaissait alors que l'as- 
surance maritime. La première assurance contre l'incendie 
fut fondée, à Paris, en 1754. 

Cette opinion des jurisconsultes traverse la révolution. 
M. Portails, en 1804, dans l'exposé de motifs du titre des 
contrats aléatoires (2), s'exprime ainsi : « La rente viagère 
« est souvent égoïste Toutefois, nous n'avons pas cru 

(1) P. 28 

(2) Code civil, tilre XIV, liv. m. 

LXXIIl. 21 
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(t gue l'abus possible de^ constitutions de repte itia^re fùt 
a ' un ipotif suffiSi^ut de hanAir de notre législation civjile ees 
i ffij(i^s d|e contrats. Mf^is Q^ aprpsicnit cwsc raison Jes c^ssu^ 
« rances sur la vie des hommes^ parce qu un pareil acte ^<| 
% vicieux un $<n^... » 

JH.Oorvetto, présentant au Corps législatif^^^p 1807^ Impartie 
du iCode (de Coirwerce qui traite des a^urance^^ .parle ain^ : 

91 Noju^s avons dit, ^i*ar(,. 354^, que toufces les valeurs esti- 
« ipfiableM à prix d^mgent peuvent former un siy.^ d!assu- 
« rajçtce. Or, la libertçde l!hoinme est ^tijpable.à prix 4'ar'- 
« gen;t, Jfik vie deVAimnie ne l'est pas. ;xk. 

M. Merlin publje la mênie année ^op B^perioirey et il dit 
qnconç : « Une telle conveiiition est co^raire aux bo^Pioes 
a mœurs et pourrait donner lieu à quantité de tromperies, j» 

Le ^vftat M. Pardessus, qui écrit en 1.8H (1), oa^îte pre- 
ipjer Aflîrmer (jiue Ta^sur^ce sux la vie e^t ,mor^le et UcitCi. 
Mais M^ le Conseiller d'£t4, Favart de L^nglade, dans sQp 
JRépertçi^ç^ publié en t823,,.afflrme (2i.<jueî^ette opinion sur 
uijie opération quljl appeUe ipnteusfi eat une nj^^prise, et .que 
l'auteur en a heureusement fait Jiusiice daj^si|a^sQc<^de édition. 
IJnfin Viw (}e$ derniers commentateurs dgi Gode de coinmerce^ 
M- Bfav^d-Veyri^res, déclareen 1855,,4vec,||. Bpuloff-Paty, 
que Top ne p^ut pa^ assurer la vii^ Je ne ^wis pas me 
tromper en rappelant que notre illta^e coofrère^ M,. DmMO:, 
fidèle, et savent gardiep de l^ longue tradition àfis j,uri^(n}- 
s^ltes,, %, r,épe^ment encore (0), exprimé 4^s» déQabces pro- 
fqijules pontr^ le contrat â•'aasJ^rance sur la vie : « Za vied^ 

(1) Droit commertHah 1" édil. II, 304. 

(2) V" Assurance, p. 218, !•'. 

(3) A propos de l'affaire Delapommerais. 
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Vkofnthè est Mrs de prix^ » disait le vieux commentateur 
ïîïnèlrigan : ÏAbémrh Cot^pus œstiniationèm non recipit (f), 
Répétait à travérà lés ôièôilès Vecho de la jurisprudence 
hmraitie. 

Ce rribfif, slï étàH seul, ii6 serait vraiment pats très-sérieux. 
« "Ôri n'âcliète paà ta vie, objecte fort tfen Jt. Pardessus, on 
prdtoet geulfittietitderë'parèrfe lor't èàùsépar ïaihort. » Ajoutez 
que t^ïtKiertfotive tout sto'ple qu'on àésureîesesclaves, « les 
nëgrés^ 'dît-il, étUnt dès choses qui sont dans le comnierce, » él 
M. Metlîn (^) dteîïïèriieun procès plaidé devant leParlemerfi 
d^Àix, en Ilf78, dans lequel les assureurs soutinrent qu*ilà 
h'ëtaiént p'as responsables de la révolte et de la fuite des 
nègres, pàrôeque, dit ï*avocat, k (;(ùan'd où cTfiargé en nègres, 
oh^àit bien (ja*il y a tdut à criaind're de ï'ainôur de la liberté et 
(tài dié^e^oir, 6t c'est là faute dû capitaine qui ne leis a pas 
enchaînés. » Les mêmes jurisconsultes rappellent que Vor- 
dônhaïicé dé la mfarîù'e, par une ptusiiônorabïe contradiction, 
perrnéttait (art. il) de fa^ire assurei* les captifs rachetés, ou 
«a.proptè liberté. C'est ïé ptix de la lïherté que Ton assuré, 
disaf(-ôin su'btilBme'nt, et 'non celui de la vie. 

On alléguait eii'eo're le danger dVxcïter à un crime. Les 
eôfttuts tuètaiétit leur père pour jouir de la somme assurée. 
G^est stif)pôder, sans parler des sentiments, que le travail dû 
père n'est pas une plus haute valeur que la somme. C'est 
oublier que la qualité seule d'héritier (3), et nulle autres rek- 

(1) L III, ff. Si quadr. 

(2) V» Police el contrat d'assurance, § I, p. 366. 

(à) On se rappelle, dans le Roi Lear, Edmond supposant que son 
irlàre lui écrit : « Le respect pour la vieillesse rend la vie amère, et 
« retient la fortune jusqu'à ce que l'âge nous ôté les moyens d'en 
< jouir... Si mon père veut dormir jusqu'à ce que je le réveille, ta 
« jouiras de la moitié de son revenu... » Acte 1, Scène IL 

21. 
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tions légales peuvent intéresser au crime sans y conduire. 
Les incendiaires n'ont pas fait renoncer à Tassurance contre 
Vincendie. C'est oublier enfin que le contrat de rente viagère 
a le même inconvénient; le débiteur a le plus grand intérêt 
à abréger les jours du créancier. Or ce contrat, peu usité en 
droit romain, avait pris faveur en France dès le xiii** siècle, 
comme un moyen d'échapper à l'interdiction du prêt à 
intérêt. Deux Papes, Martin V (1423) et Calixte III (U55), 
avaient déclaré la constitution de rente licite, ei pendant 
que les Rois modifiaient sans cesse le taux de la rente per- 
pétuelle (!)♦, aucun taux n'était imposé pour les rentes 
viagères. On faisait des* emprunts publics en rentes viagères; 
le dernier fut fait par Necker. On plaçait en rç^es viagères 
sur les communautés, et l'abus fut tel qu'un édit de 1661 
dut défendre ces placements à un taux plus élevé que celui 
des rentes perpétuelles. 

Contraste singulier I Pendant que les jurisconsultes se 
montrent si sévères , les théologiens de toutes les écoles 
n'hésitent pas à reconnaître la moralité, l'honnêteté du 
contrat d'assurance sur la vie. Que l'on ouvre, pour le 
XVII* siècle, le très-savant traité sur le commerce du jésuite 
Gibalinus (2), qui invoque Molina et six autres théologiens, 
pour le xviii*' siècle, Collet, lazariste estimé (3), pour le 

(1) Charles IX, édit de 1667, fixe le denier douze au lieu du 
denier dix» usité avant lui. Henri IV fixe, en 1601, le denier 
seize ; Louis XIII, en 1634, le denier dix-huit ; Louis XIV, en 1665, 
le denier vingt, changé, en 1720 et 1725, puis définitivement rétabli 
h partir de juin 1725. (Polhier, Traité du Contrat de rentes 1773.) 

(2) De universarerum negotiatione, par Joseph Cibalinus, S. I. 
Lyon, 1663, t. II,j). 292. Lib. W, c. xi. De Contractu assecurationis, 

(3) De Contractibua t para 2, cap. xii, de Assecurationef 
S^ prima. 
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d'État, en délibère, et une ordonnance royale du 22 dccenibre 
1819 autorise la Compagnie, en déclarajjt dans les considé- 
rants que ce contrat est plus digne de protection que le con- 
trat de. r^nte viagère. Les autorisations sont renouvelées 
cii^q fois depuis 1819. 

La Cour de cassation (14 décembre 1853), La Cour de 
Lyon (2 juin 1863), ne mettent pâs en doute la légalité. 

La loi deûnapcesdn 14 juin 18.50, discutée par rAsswiWéc 
nationale (art. 37), autorise les compagnies et tons les assu- 
reurs sur la vie, à s'abonner pour le timbre, etc. (1). ^ 

Gomment expliquer une si profonde et si persistante 
division ? 

Il faut croire que la chose qui semble honteus» et illégale 
aux uns, n'est pas. la même que celle qui semble aux autres 
morale et licite. 

Et en effet, de même que le prêt peut être une usure ou un 
service, de même Tassurance peut être une gageure au une 
convention. Il paraît qu'autrefois les tiers assuraient la tête 
d'un navigateur, d'un monarque, d'un pontife, sans avoir 
aucun intérêt à leur existence, clioisiss.ant des têtes très- 
exppsées pour passionner le jeu, ou des têtes très-protégées 
dans l'espoir d'augmenter les bonnes chances. Ou assurait la 
vie d'une personne qui ne le savait pas, on. donnait à un 
homme un intérêt à la mort d'un autre homme, lljae. tellç 
convention ressemble fort à une préméditation avec complicité. 
Le carrossier de William Pitt fit assurer la vie de,cç grand 
homme qui mourut insolvable. C'est là, paraît-il, le genre 
d'assurance, usité autrefois, oublié aujourd'hui, ou plutôt 
de jeu, que l'on^a réprouvé et interdit, et c'est à. cette stipu- 
lation que fait allusion l'arrêt du Qoixieil d'État de 1819, 

(1) La Gazette deê Tribunaux (19 juin 1864) rappelle tous ces 
faits dans une lettre du Dire^te^rt d^ U- Q* géo^rale dlAA^ureuiQe^. 
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pur Ces ttiofi^ ; Tt ne doit pas être permis d^assurersiir là vie 
d'autrui sans son eonseniément. 

Teïle est la disllnctten que notre savant confrèi'e, M. lie 
président Troplong, a consacrée par sa haute éùibtM', Avec 
Touîlîér , Pardèsslùs , QtienauU, Lertïônhiei^, Aliauièt, il 
n^héàlfe paë à dôerllàrw légale et môtttlfe Tassurance sar la 
Vîe. (fMtrats atéatoirés, n** 198^ p. 3S4.) 

Il serâil beuréux qiic cette opinion trotavôt' sa: place dàife 
ttrfe^ loi Men clali^, àfîtoi de couper court aux douttesetdiit 
co^ntroverses. 

Ondoit ettcoi'éajOueeff, poiir expliquer Popinîow désanèienls 
jufîsconsuKes, qriè llà^ cdnvèmibn la pltis licite était difficile 
é^ prêtait à diè' nt^mbréux abus lorsque les calculs reposaient 
surdès coûjèctûtes ptrrement arbitraires. 

Ot\ du tetnpsdé l'ordonnance de la marîiïe, on n'était pats 
beaucoup plus avancé que du tiemps d'Ulpien. lî existe un 
texte tort curieux de c6 jurisconsulte (1), qui s'était demandé 
comment on compterait unlegs die rente viagère, qmadcttiqiéiè 
vi'ùetj afin desaVDir s1l y avait lieu d' opiérei' la réserve cotfûue 
SOUS lie no^ de Pôtlcidîe, et ce que le Psc avait k percêvoW'l 
L'usage était de supposer* trente ans de vie probable; quand 
le légataire- avait moins dfe vingt afns; et autant' d'annééfe 
qu'ilen ifianquïiit à sôiiantë ans^ lorsque* le légataire avait 
pilis de vitigt ans. C'est It plus ancien essai éonnu' de tablé 
ée mortalité. Surquoî; Domat rèTnarqdejustertient que cette 
supputËitidn est ftodéé- sur une» double ernéuï-^de dslcii\\ 
eriieur strr îa- v5é préibable qui* est ex^géréie, erreûp ' ^r là 
valeur dû cfifpitd' de la réfnte, qui n'est pas moinS' exagérée: 

L'imperfèctftin dès calculs , PabSence des' élèftiefatl^ sifr 
leisquelè ils reposent, voilà la vraie raison qae-les jùrîscoîi'- 

(1) Pandecles, liv. XXV, lit. ii, ad Ugemfakidiam; Pothier; II, 
633'; Domat; Lois civiles^ p. 502. 
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suites auraient dû mettre en avant pour repousser Tassu- 
rance sur la vie. Le contrat n'était pas immoral eu soi, il était 
impraticable, à cause de Timperfection de la statistique et de 
Tarithmétique. 

Que devenaient pendant ce temps ces deux sciences? 

L'Ordonnance de 1681 défendait l'assurance sur la vie, peu 
d'années après que Biaise Pascal eût inventé le calcul des 
probabilités (1654), peu d'années avant que la révocation de l'é- 
dit de Nantes ne chassât de Paris le hollandais Huyghens(i 685), 
qui a perfectionné ce calcul, et avant que Jacques Ber- 
nouilli (1705) ne laissât sur le même sujet son manuscrit 
Ars coiyectandi. L'année même (1654) où Pascal se livrait 
aux profonds calculs que son ami, le chevalier de M éré, grand 
joueur, lui avait demandé sur les chances du jeu, Mazarin 
accueillait un banquier italien, nommé Tonti, et essayait, par 
^es conseils^ une sorte de mutualité pour partager les chances 
de la vie, la Tontine^ dont Louis XIV devait se servir en 1689 
comme d'un mauvais expédient financier. 

Dans le siècle suivant, précisément à l'époque où Potbier 
professait à Orléans que l'assurance sur la vie était immorale, 
il y avait à Goèttingue un professeur, nommé M. Acben- 
wall (1745), qui inventait le mot de statistique^ et à Mont- 
pellier, un membre de la Société royale des sciences qui 
s'appelait M. Deparcieux. En 1746, il publia un Essai sur les 
probabilités de la vie humaine qui fut , à .l'Académie des 
sciences, l'objet d'un rapport de Buffon. Ce M. Deparcieux 
savait que dès 1693, le célèbre Halley, avait publié des tables 
de mortalité, calculées d'après les registres de la ville de 
Breslau. Avant lui, un anglais obscur, M. Pety, avait fait des 
calculs analogues sur les registres de Londres et de Dublin. 

Les jurisconsultes^ en Angleterre, Blackstone en tète, 
autorisaient l'assurance sur la vie, également usitée en Italie, 
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recherches que des considérations philosophiques. Le gmnd 
Buffon insère la table de son savant ami, M. Dupré de Sûnt- 
Maar è la fin du 2* vofeme* do l'bistoito natur^Me (f74i9)s 
dans Téloquent cfaapîire de IkvieiilêSSJdefde ktmùrt. H iâ^ 
dique en passant que oes oaiculs penvent senffr à le terée dès 
impMS) aux finances) etc. Mâi^ surtout, coiysidérant que les 
bemmeftont ?écu à dq^ze ans, et ceia s'appelte-t-il vivre? 
pins du quart de leur vie probable, il se* livre àdes réflexions 
métaneoliques. 

Il aurait pu les développer. L'étude d'une table de ntortalftë 
prête à des considérations philosophiques d'bn ardre élevé, et 
Bu(bn me parait en avoir lui-même préparé tes éléments'. 

Qui ne connaît lés vues si remarquables de ^illustre éci4- 
vain sur la quantité dt vie à I^ surface éa globe (1)? Il avait 
établi, qu'à^ prendre les êtres en général, le total de la quantité 
de vie est toujours la même, et que la mort\ comme tootes les 
puissances subordonnées et subalternes, ne frappe que la 
surfece. Le nombre des e^hcei ydi to<ujours en diminuaint, 
mais le nombre des il^»vi(/t^, dans certaines espèces, va 
toujours en craissant. Peu à peu, il- ne nfcte piusf que tes 
animaux que Khomme protège j et l^homme lui-même à qui 
toute la' supériorité, même eelfe du nombre^ parait ultèriën- 
rement dévolue). Mais^ plus longue que la vie des anti^es-êt^es, 
kl' vie de !■ homme est aussi plus incertaine, et sa royauté est 
toujours laborieuse et bumillée-par quelqneeflfdroit. Les an!'- 
nsaox mettent à* vivre à peu près cinq fois le temps qo^fls ont 
ratsi à croître. L'homme ignore le jour et rheure^de sa* fih ; il 
ne) peut rien prévoir; la longévité ne dépend vraiment* ni du 
régime^ ni des moeiurs, ni des habitudes ; etleparalt-un don 
gratuit* 

(1) V. les' Mémoiftè de M\ Fïdi*fm$ , éaûfr le JWrtMV de$ 
Savants , 1854. 



MqH) si( l^s pdif^infei nous annoiaceDt que la. lie' moyenne 
et^^^e et oiigineQtdi, si iee' moralisties nous a^tertieseiit q^^ 
I4 m^rX Qe4 teMJQar»iinprév<iiei oommeot asseoie >âëéealettî& 
MF de9^i»)w>ef9Si6l YfiPiabks^? 

Deux élémen.t^. (Jeœntttude apparaissent au miffieu d%>oett9 
i^aeKtilu4f3 ; 9% sont irévélés* paît les tables ^e mortalité, et ils 
pen9eUentstrt)Ofad0fie' d'établir même suv' les ehances'de ia'« 
vie; et de laniert, dee caleuls QpasB. L'homme sait ainsi retrou*' 
Y^rau fond de oe qu!il y a dé plus fu^ti£, une trace des loi» 
4» eréi^teiif ; îl ose; la poursuivre, la sai&ir, la flxeis etla* 
prendre! pour lî»as6 d'une Ittimathématique^ 

Ça premier lieu, la vie n^elie des hommes a» une dUi*éiB à 
peuiprè^coftstaiilev Etant dqnnéslee 1386'indiviâb8Pecensé!s 
pai! !^ Deparciemo , et étent connu que 814= survivaient à. 
^u^von^peuttoujouDs caècutler, par une règle de propor- 
UoiiV <^n>^^ ^^^'^B^Pis^^P ^^' ° >iDbre quelconque vivront* 
4An«! W ans. La règleeat^ toujours juste ; les' éléments ont ^ 
peiiM^votsa^é* ifit, ea effets sur quatre rniHionsde pentes vîa^ 
gsrés Hqwdéee par l4 caisse de» retraites de TÊlat, de 1^99 h 
1863,. il i^>a psis.mème 1/2 pv 1<K)) de difiéneneB entre' la 
ijéalîtéset tesr ptnéviaione publiées en 1746iparM. Dëp>arcièuic. 

Sans doute > la viei mùyenne augmentie ufi pea ; elle a été* 
portée à^M aaev&l, enlSdl, à. 34^ 72 en 18S0, à 3^7; 9»de 
lJ84P. àr imi {ih et lesi taMes de M. Deparcieux ne sont si 
exji^0t)l9/aiti<w*4'tiuiique pafi(te,qu*eli8s étolentun peuexagé^ 
sée^, il. y a ceat ansi. Lei viet eixceptîonnelfesidu xnn^siècte 
e^Vidpvettue ài peuipi^s. la vie ordinaire eu xu'^siècle^ Mm ne 

(1) V. Im necides de- fil. MiMtiîeu d^ns^ies ÀnmMirei^du Bureau 
de» letigiêméesi Encore y a*tHl à cal égard; entre les différentes 
ps^rttes d'an ^alèlns pays, de» différences éaoroied. La>Tie moyenne. 
^*ÂM!PiiÇ!^^P^4'n|ks4àp^imjiea^àr.t'auic& 
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nous berçons, pas d'une Irop douce illusion. La vieillesse 
commence plus tard et les vieillards, pour me servir d'une 
expression que la science peut emprunter au langage fami- 
lier, les vieillards sont mieux conserves. JLiSi moyenne de la 
vie augmente, le terme de la vie ne recule pas. 

On sait comment la statistique s'y prend. Elle appelle vie 
•moyenne le nomBr^ par lequel il faut multiplier les nais- 
sances annuelles pour obtenir, le chiffre de la population 
totale. Or, si les naissances diminuent sans que la population 
diminue, on dit que la vie moyenne augmente, à peu près 
comme on féliciterait la vieille garde de tenir plus longtemps 
.dans une bataille où les recrues tarderaient à se montrer. Il 
en est ainsi en France où la population croît un peu, très- 
peu^ tandis que les naissances restent stationnaires ou di- 
minuent ; il n'y a pas de quoi être très-fler. Il est toujours 
vrai que sur 970^000 enfants à peu près qui naîtront en 
France cette année, 1/4 sera mort avant 4 ans, 1/3 avant 14 
ans, et qu'il n'en restera plus que 1/4 à 70 ans. La proces- 
sion des être créés du ciel à la terre et de la terre au ciel ne 
s'interrompt pas. Je rends hommage aux efforts de la mé- 
decine et de l'administration ; à vrai dire, leur travail parvient 
à adoucir la vie plus qu'à l'allonger; on conserve plus 
d'enfants et plus de vieillards, on souffre moins , on meurt 
autant. On meurt autant à l'Hôtel-Dieu, sous notre con- 
frère M. Husson, que l'on y mourait du temps de Lavoisier, 
on souffre moins. La statistique impitoyable démontre que 
la mort n'est pas moins cruelle, et ne se bouche pas moins 
les oreilles^ comme dit Malherbe, aujourd'hui qu'autrefois. 

Ce n'eat pas tout. Les tables de mortalité établissent encore 
que la vie reprend ses droits quand la. mort se montre plus 
cruelle : mors! uhi est Victoria tua, ubi est stimulus tutts! 
Le choléra passe en 1832, 1849^ 1853, et ses ravages influent 
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à peine sur le mouvement général de la population. Après 
quelques années il n'y paraît plus. 

Ainsi, la durée de la vie est à peu près régulière^ le mou^ 
vemefU de la population est à peu près régulier ^ et deux 
éléments constanèB apparaissent au milieu des caprices de 
la mort. 

On peut donc dire hardiment que le hasard n'existe pas 
pour un peuple ; il ne pèse que sur les individus. Permet-"* 
tant d'entrevoir jusque dans les faits les plus capricieux 
Timmuable accomplissement de ses lois profondes, com- 
binant la constance de ses volontés avec la liberté de nos 
mouvements, on dirait que le Créateur se plaît à laisser 
tous nos calculs incertains sans jamais déranger les siens. 
Fausse pour l'individu, la table de mortalité est ainsi vraie 
pour l'ensemble. La théorie de fiuffon se retrouve en un 
sens nouveau. De même que la gestation a sa durée, l'ac- 
croissement sa durée, l^ quantité de vie a sa mesure, si l'on 
considère les hommes et non l'homme. 

Je le répète, il n'y a point de hasard, appliqué aux 
chances de la vie, quand l'arithmétique opère sur un grand 
nombre. 

Est-il besoin de rappeler que ces calculs prirent une nou- 
velle'et plus grande importance, lorsque l'économie poli- 
tique fut en progrès? Malthus, écrivit en 1798,^on fameux 
Essai sur le principe de population, et c'est peu d'années 
après (1814) que M. de Laplace publia son Essai philoso- 
phique sur les probabilités. Longtemps on avait gémi de la 
lenteur de l'accroissement du nombre des hommes, et mau- 
dit les moines ; on se mit à trembler de la rapidité de la 
propagation de l'espèce, et à maudire les ménages trop fé- 
conds. La statistique se chargea de réduire au vrai ces in- 
quiétudes, en même temps que l'économie politique se ser- 



yaîjt jde la «tatislique ,pei!feetiOQdi»ée pour seB.reeheneiies âfoid 
toutes les directions, et qu'un était leivH lénil exaètBOBent fl) >liii 
peius^aU <â<afi»eair «ui* d«6 bases «sérieiiate «es èalduts ipiAn- 
cymux. M« DeyDaBcieux se plaint de ee^^ue, « de s«ta teifif»^ 
If^ curés «le s'âiRb^iuraaseiié ïg^fènedes à^ss des pefsennieè 
qu'ils enterrent. » Il espère qu'on pourrait se renseigner ect 
a'adr^saantaux celles de fan]iUei;â'car!iIyavje)Crdis^téit)-il,t)eu 
de mères qui ne sachent l'âge de tous 4eutlB eitfaats. • Poor 
lui^ il a relevé Tûge «I la laortalHé de itôuf «ommu'tiatliéd 
de religieux ^ -de douze commnnaMtés de leligieuseB, pui^ 
Tàge at la mortalité ^s tontinî^rat aadoeiéa de 1)689 à 1742^ 
parce que « ces centiersy dit-il, 'oe^soïkt tti grands.. setgneiMn^ 
ni des ^tsérableai naais de bons bmueeoia vivait èîeiK. rf 
Con naissant J'â^e et le déeèatdi^ces! téteâ >âboiâies^ ii>a dressa 
des tables qui aupp<Mfe0l une vii AtQyenbe fitri ^ea Idngueç 
c'est pourquoi les comfMlgRlea lesoa4prélIréeAt Ja pensîo» 
étant plus petite quand .ao.pt»évoit «De vie ^l<ii6 longue^ et 
c'est pourquoi aussi, ces taUf s se* soot tm^vées ëxactias tm^ 
siècje après^ quand ta vie moyciane a élé en «ffiet^n peu 
plus prolongée. 

Elles auront moins de succès, appliquées aux assuiailoeBv 
et déjà, les compagnii^s dém^cutreut volpntierB à l'aide de 
DQparcienx^ dans le bureau des rentes*, qm la vas pourrftÂt 
être loBgue, et à- l'aide de Auvillard, daDS^le-bureau (tes aasut- 
rances, que la vie pourrait être courte* G^pendafit^ les eirf^ 

(L) Ii8(oii6rgé-a tenu âeè<f^t(A»M^e Baiasances, inaH^éi*et\iécëà; 
d^putf las piemîèffes raatesde suib Réls^ FraUdoiii P* avait*, eltf 1639^, 
ondojmé de ^8 déposilr eàié4ti»flanée!àMDL fretin dW)lnilUag^. lia 
coastiUitioa^de 17i^l^. les jMs 4» ^ «epl^iiihi^ et du àdi dsôœcBK' 
bre 1792 ont conféré :aa{>ûuiK>ir civil' la tenus: des «M^te» 4e l'étaih 
civil. 
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oula de Ouvillard an 1806, de Finlaison en 1^9, de Mont- 
ferrajod en 1838, de Quételet en 1845, canfiraient à peu diS 
chose près cevi^ de Deparcieu^, con^plétés par M. Charles 
Itupin et M« MaUiieu pour les premiers âges. En outre, les 
compagnies d'assurances ont peu à peu foripé la taJ^te spé^ 
ciale de leur elientèie^ la caisse des retraites fait de m^me;; 
il y a en Àngletpjm'e des calo^ilateurs spéciaux attachés aui^ 
compagnies., aous le norn d^Aciuaries. Enfin, pour éviter de 
perdre et de Jaire perdre, elles ont presque toutes pm Vexeel- 
lent parti de demander des primes, élevées, mais dé distribuer 
la moitié de Jeurs bénéfices entre leurs assurés* ûo sait avec 
quelle ^précision, d'un autre côté, on calcule aujourd'hui la 
valeur d'uxi capital ii une é|»oque ddnnée. Tous ces effacts, 
tous ces prQgrèSi» permettent d'afiSmier ^ue Je contrai d'assu- 
rance sur la vie repose aujourd'hui sur des éléments d'ap- 
préciation très-^upiproximativement certains. 

On le voit ^onc, l'arithmétique et l'économie: .politique 
ont vaincu la jurisprudence, ou plutôt elles Tontrasausée; 
car ies id^es des j.uriscons;ttltes étaient contestables^ mais 
leurs défiances étaient fondées: elles peuvent aiygourd'liw 
disparaître. 

Tant il est vrai <;[u'au sein des sociétés aacienMS et icom^* 
pliquées^ le plu0 petit progrès dans un sens exige le concours 
de tous le&4)rogrèsdans tous lesâ^nsl Voyez^vous, derrière cet 
ouvrier qui verse dix spus à la caisse d'assurance, passer 
l'ombra de Pascalg de Laplace et de Bufibal Ce n'est point 
assez, {^our que le contrat d'assurance, «oit admis me^ 
sécurité dans les Ipis et dsios la pratique conomune, qm 
d'aulrTC» ^oadiliioasjout .nécessaires! IlXautque>ria4eUîgeni(^ 
lai morale 9 l'esprit de Ssimille, soient trèsnavancés ; on 
ne songe guère à assurer sa féw^e au Congo ; les anciens 
n'y pensaient^pas plus. Il faïut^ue l'art des calculateurs soit 
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très-perfectioBué ; on a vu ce qu'il était d'Ulpien à Domat. Il 
faut que l'état civil soit très-régulièrement tenu ; il n'y a pas 
cent ans qu'il en est ainsi. Il faut que la statistique soit très- 
exercée; le nom et l'art sont modernes. Il faut que l'esprit 
d'association soit trës-développé ; entre deux particuliers, 
l'assurance n'est qu'une gageure imprudente; une compagnie^ 
au contraire, trouve son crédit dans la loyauté de ses enga- 
gements. Il faut des salaires et des profits assez élevés pour 
permettre l'épargne ; les bûcherons de nos forêts ne savent 
ce que c'est. Il faut un gouvernement assez honnête et assez 
fort pour inspirer la confiance et faire régner la sécurité; on 
ne porte guère ses économies au Grand-Turc. Il faut une 
justice très-ferme et une publicité très-éveillée pour signaler, 
punir, effrayer les abus. Ce contrat est ainsi le signe et le 
fruit d'une civilisation très-avancée. 

Il permet de diminuer, en le partageait avec nos sembla- 
bles, le poids de la destinée, de nous armer contre les obscu- 
rités de l'avenir, les coups de la mort, les inquiétudes jointes 
à la douleur [de la séparation, et cela, par un sacrifice 
obscur, désintéressé, persévérant. 

Il est au nombre de ces applications de l'éternelle morale, 
dont la notîbn précède de loin la pratique^ et s'obscurcit 
même sous les abus d'une pratique imparfaite. 11 y a des 
institutions certainement nécessaires jadis et certainement 
inutiles aujourd'hui; il y a des institutions évidemment 
défectueuses autrefois et irréprochablesaujourd'hai;il y a des 
notions, contestées et inquiétantes autrefois, qui deviennent 
claires et sur lesquelles on est tranquille aujourd'hui. La 
civilisation n'est pas autre chose que ce lent développement 
de la liberté, qui suppose les progrès correspondants de la 
moralité, de la capacité, de la sécurité. 

Quel beau jour, lorsqu'après l'invention de la boussole et 
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la découverte de l' Amérique, l'assurance, associant mille, 
hommes aux entreprises d'un seul, a permis de risquer sur 
les mers un patrimoine entier, sans crainte du naufrage 1 
Pour la plupart des hommes, la famille, plus précieuse que 
le patrimoine, ne dépend pas du naufrage d'un bateau, mais 
de la mort de son chef, et la vie n'est pas plus sûre que 
l'Océan . Quel plus beau jour, lorsqu'on entrant dans un atelier 
ou dans une chaumière, nous pourrons dire à cet homme qui 
n'a que ses bras pour gagne-pain : « Dans peu d'années, tu 
peux mourir et laisser dans la misère ta femme et tes enfants ; - 
veux-tu donner dix sous par semaine, et ta famille, si tu 
meurs à quelque moment que ce soit, recevra un ou deux 
mille francs I • 

Or^ c'est précisément le tarif de la loi due à l'initiative de 
H. Gladstone. 

Cette loi, en popularisant l'assurance sur la vie, me parait 
fûre honneur à la civilisation. Mais elle rend l'État assureur^ 
N'est-ce pas là une erreur grave? 

m 

l'asscbange par l'état 

Le bien, opéré par un mauvais moyen, ne serait pas un 
bien. Si l'assurance sur la vie est une institution morale, 
si elle est, comme l'appelle uii économiste anglais (1), la 
meilleure provision du pauvre homme pour sa veuve et ses 
orphelins, npoorman* s provision for hiswife andchildren, » 
s'il est vrai, selon l'expression d'un autre économiste de la 
même nation qui paraîtra bien exacte à ceux qui connaissent 
l'indigence, s'il est vrai que la mort est la grande nourricière 

(1) Le doeteor Farr. 

uxiii. 22 
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do paupérîsfne> il n'en résulte pM que TËtat doive fonder 
une caisse d'aBsuranecs popi^tladres eti cas die mort, à m(rin9 
que Cette foodïition ne repose sur les vrais principes de 
ré<K)nomlo politique. Cela vaut la peine d'un etamen , et 
M. filadstone a consacré à cet exanen un long et éloquent 
discours devant to Parlement (1). 

J'avoue que mon esprit s'cfflpaîe volontiers d'une nonvelle 
intervention d^ l'État. On commence à^re bien d'accord, en 
France» stoion h VQuloir diminuer les attributions de l'État, 
' au moins à vouloir ne pas les augmenter. L'exemple de l'An- 
glelerre ne parait pos déoisif. Cette grande nation a l'avantage 
et llnconvéniient d^étre inconséquente. Elle adtafiet des intei^ 
ventions de l'État que nous n'admettons pas ; elte a, ce que 
heurewBefnent nous n'avons pas, la taxe dies pauvres. 
D'un autre côté , elle sait s'arrêter et ne pas glisser du pre- 
mier pas au dernier. Si nous l'imitons, dans un écai't aux 
principes, nous courons le- risquo d'être entraînés ph» loito 
qu'elle. En ce moment, sur plus d^m point; die retoui^e ft 
la centralisation dont nous nous éloignons ; elle a sous les 
yeux les maux d'un régime libre, nous , ceux d'un régime 
concentré; nos défiances et ses défiances, nos réformes et 
ses réformes opèrent en sens contraire. 

L'Angleterre n'a pas, comme nous, traversé la région' 
agitée des. utopies ; elle n'a pas connu la théorie dçs assu- 
rances obligatoire^ et de l'État entrepreneur universel da 
bonheur et de la vertu». Craigpon3 de reprendre le chemin de 
ces rêves, Craigiaons de cacher des. moyens d« popularité et 
des expédients de finance sous des apparences philantro- 
piques. N'oublions pas ce sophisme nouveau qui conduit h 

(1) y. aussi la discussion remarquable du journal le Temp8{lS&i]t 
dans ses correspondances de Londres, dues à m aiioii{f me émiuent. 
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tout 0(»)iftr. à rÉtaft, spus pvéleite qua l'État^ c'est irouâ*- 
mèfne,' sophisme surtout dtetAgeoeoi dans les sociétés Aémùr 
oratiquei*. Po«UM|uoi dosko eoipiélessur' la libre industrie et aiir 
1» demaiue dcjs coaifagiDie& privées? (Pourquoi augmeater 
l'aroiéedes feDetioaoai|re&, le ffirdeau des Besponsaiiîiitéa? La 
ftMdatioa pvejetée pe peutnètre qu'une mauvcâse affiûre pour 
l^fitat, si les tarifs sent trop bas, piour le^ d^^osauts., slls 
s8Bt trop élevés ; c'est, euouti», une iqaamîse oenourtence, 
et, avapt tout, un n^aiivaia principe. 

fies ol^otious qui précèdent, ies âmes sont Sfiécialea à la 
nalten flra&çaise, les autoes &'adresfient ajU pi^ojet d-rmiter 
la loi aoglaisp. Après avoir i^ponds brièvemeEt aux pre- 
mières , je laisserai répondis M. filadstoiie auK secoades. 

Nous aurions tovt d'publier l^s Ituases théosiee qui ont 
oausé tant d'inquiétudes à la Brance, maia nous sejrions fklus 
coupables encore d'oubliée les réfutations, i^n Frauee^ on 
St'endort tropi aisément peadaat les répliquas, et> une fofe 
inquiet, oi( ne veut pas être apaisé, ûr Tassurance obliga- 
toire universelle par l'État, me parait avoir été réfutée d'une 
tt^tnièrè péreaiptoire,déôni2iveet sftn&appel(l)iQn »aitqu'elle 
aboutirait à Timpèl evoissant et à la responsabilité illimitée. 
Les gens du métier ont démnotré q^ U^jni^inm dépsendaieoit 
meinsda lastatialique qu^d'un couM'^^l i^^ercé par l'intérêt, 
d'una appréciation iiidiyiduelie 4e ce. qu'on appelle h^b^^ 
el l$s ifumvm mque$,^ h\ ayriout de la cpAca^i^olse $pti^ les 
Gâa!Lpa§aies, oeofiavi^ni^ q»i eiG^çbd les tiirjif^ airbitruim* 

Qâtftt.M'État franco ataure^ût, #iis nn payire, d^i^ mf- 
chandiseâ quê le c^pMaÂœ ^i^nd à l'étrangiT) Qu 4<^s (;immt^ 

(1) ¥. le rapport au Gouttil dfËtat de M. GoEiiqdei suf tes 
4$s%raÊMW agmQl$ij I9è)% eft le» \vm. «i pcofonâ, ai «pirilael »i ij 
^éci9 ^ M- ^ Qour^jf 8^ les lois d^ hçaard (Guilla^uiin}. 
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^e guerre, lorsque cette guerre est peut-être déclarée par Ja 
•France ou le navire lui-même, dont le sort dépend de celui 
qui le gouverne? L'État assurerait contre Tincendie, rem- 
placerait des Compagnies excellentes, coupables uniquer 
ment d'avoir bien réussi, qui ont, entre les mains y en 
Angleterre, 40 milliards; en France, 50; en Allemagne, 20; 
^ aux États-Unis, 12,500 millions de risques, et il deviendrait 
partie, lorsqu'il est juge, dans des contestations qui deman* 
dent tant de promptitude, dans des expertises qui peuvent 
entraîner tant de tracasseries? Il s'exposerait à être ruiné, 
toutes les fois que des factieux ou des envahisseurs incen- 
dieraient une ville? L'État encouragerait l'imprévoyance du 
cultivateur et se chargerait des risques de la gelée ou des 
inondations que nul ne peut ni prévoir ni calculer d'a- 
vance, et l'on entendrait parler du droit au naufrage ou 
du droit à la grêle? Mais surtout, pour rentrer dans notre 
sujet, l'État forcerait à l'assurance sur la vie, c'est-à-dire 
qu'il imposerait des affections et des vertus, ou qu'il inflige- 
rait, par ses refus, aux malades , des certificats de mauvaise 
santé? La nature des choses est un argument qui n'admet pas 
de réplique, et c'est la nature des choses qui écarte et ne 
permet pas de cl*aindre la théorie de l'assurance obligatoire. 

L'assurance facultative j surtout réduite aux petites 
sommes, n'a pas les mêmes dangers ; elle en a d'autres. 

C'est aux financiers à décider d'abord si les caisses d'épargne, 
de retraite, d'assurance, sont pour l'État une mauvaise affaire. 
Avant tout, elles ne sont pas fondées pour le service des 
finances, et si l'État emploie ces fonds , il abuse. Mais la 
caisse des retraites qui achète des rentes perpétuelles et les 
remplace par des rentes viagères, est un instrument utile 
d'amortissement. Les caisses d'assurances sont considérées, 
en Angleterre, comme un ferme soutien du gi*and livre; ce 
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sont des amateurs de rente qui achètent taujours et ne 
vendent jamais. Si l'État assure lui-même, il sera facile de 
calculer les tarifs de manière à éviter toute perte et môme 
toute dépense. 

Les sommes promises seront ainsi plus petites , mais la 
sécurité vaut bien la différence, et cette différence laisse aux 
compagnies privées (1) un avantage qui ne leur permet plus' 
de sç prétendre lésées. L'affaire, soit pour l'État^ soit pour les 
déposants, ne sera ni mauvaise ni brillante. Cette condition 
empêchera que l'État n'élève successivement beaucoup au- 
dessus de cent livres le maximum fixé. Les déposants qui 
peuvent disposer d'une grosse somme aimeront mieux la placer 
plus avantageusement. L'État aura servi à populariser ce 
genre de prévoyance, ainsi que cela est arrivé pour les caisses 
d'épargne, en Angleterre. 

Comment l'État fera-t-il vérifier la santé et l'identité des 
déposants? L'État, a dit M. Gladstone, a mille moyens que 
n'ont pas les compagnies de constater en tous lieux l'identité. 
Quant à la santé, à la valeur de la vie, il est très-difficile de 
l'apprécier dans les classes riches, beaucoup moins dans les 
classés ouvrières ; l'opinion, même à part l'avis du médecin, 
est toujours formée par ces trois faits : l'âge, le métier, la 
sobriété. D'ailleurs, les témoins dont se servira l'État, méde- 
cins, patrons, fonctionnaires, peuvent être indifférents ou 
indulgents, mais du moins ils ne sont pas intéressés à raccoler 
un assuré de plus, comme les agents salariés des compagnies. 

L'âge, la conduite, le métier, voilà une enquête suBQsante. 

(1) La loi de M. Gladstone demande 25 fr. par an à un homme 
de 21 ans pour assurer après sa mort environ 1,300 fr. Le tarif 
de la compagnies d'Assurances générales de Paris ne demande pas 
moins, mais elle garantit, de plus, 50 p. 100 dans les bénéfices. 
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Pas d'assurtfHce avant 16 a^ns et après 60 ans, vmià nne 
Iwrrière suffisante contre les plus grandeâ chances de mortalité. 

Point de fonetionneireB oonveau^s si le service des postes 
est employé, avec des augmentations de salaires supfi^rtées 
par les primes. 

Abordant la plus sérieuse objection: « Ma prévention eonti^ 
« rintervention de TÉtat dans les affaires privées , a dit 
« M. Gladstone, est aussi forte que celle de n'importe quel 
« membre du parlement. Cependant cette intervention a d^à 
t eu lieu en plusieurs occasions, non avec un parti prfedese 
i mêler des affaires , mais pour porter remède h de gra\'e8 
« abus, lorsqu'il n'y avait aucun autre moyen d'y parer. » 

Faire ce que les particuliers ne peuvent pas faire ; opérer 
dans le but d'exciter l'initiative privée et non de l'entraver ; 
remédier à de graves abus, quand il n'y a pas d'autres moyens ; 
tels me paraissent bien les vrais prineipes admis et les seules 
exceptions posées par les défenseurs les plus scrupuleux de 
la liberté privée, en France aussi bien qu'en Angleterre. 

Il ne s'agit plus cyae de déterminer s'il y a matière à inter^ 
vention légitime, au moins provisoirement, dans ces limites. 
Or l'assurance sur la vie n'est point un contrat entre parti»- 
culiers ; il faut trouver quelqu'un qui ne meure point pour 
lui confier le soin de pourvoir au-delà de la mort, et quelqu'un 
qui ne trompe pas, <;ar l'assuré ne pourra réclamer qu'après 
qu'il sera mort. Des compagnies nombreuses se sont formées 
en Angleterre. De 1844 à 1863, il en a été projeté ou éta- 
bli 596. Combien ont cessé d'exister? 259. 

La plupart ont péri par de faux calculs. Dans ce genre 
d'affaires, les bonnes années sont les premières; on reçoit en 
moyenne pendant 37 ans avant d'avoir à payer; on promet ce 
qu'on n'a pas en se fondapt sur ce qu'on ne sait pas. Les 
puissanies cofiftpagnies subsiste&l setales. 0^, ces cotopaguMs 



assureat-elles les petites domines ? Eo Aagleterre , «lies s'y 
reCosant ; en Francei elles n'ont pas l'babit^de de descendre 
aa-^âessous 4c 10,000 f.; aux iËtats-Uois, la moyeai&e est <de 
2,492 dollars ; les petites assurances exigeai les i»^es éari*- 
taresiony perdd«i temps «> on n'y .g£^e pss d'argmit» (on 
n'en veiit pas. La «déclaration des compagnies , ëw ee points 
est ndaBime. 

M. &lddsto{i€ a ri^pelé <}ue radniinistration des iposteis, eu 
Âjagleterre« a depuis .plusîeacs années l'usage d'afisuror ions 
ses employés et facteurs. Elle a voulu transporta ses tassu- 
rantîes4Uix graïkles œoapagnies, Ati^ts, Su», National JPto^ 
vident^ ScoitM^ Eq%ùtablei AmiefAle^ Jiocà; elles ont 
toutes refusé. Les .petites .bourses sont victimes deapéeulation» 
véreuses» ^ -fout seuJeraent la fortune iles anuoaoes^ des 
afiidïes et desîntenmédiaiies. Pauvres ouvâers I ils ai^pren-* 
nent à lirai, et «on sie leur offre que é» mauvais livres; ils 
apprennent à é^rg4Mtf , et leur épargne tombe dans de mm- 
vaises maias. 

A côté «des compagnies d'assuramces, il ^ a, il est vrai , en 
Angleterre, de £U>niibreuses et puissantes .sociétés mutueliles, 
Ffiendly societiesy et qiietques-unes se chargent des pQusîonfi 
de j-etraile ou des assurances. Mais^depuisqueTtËtatearegislire 
ces^éiétés, on en a vu tomber 9^000 sur ^,000, ei presque 
toutes celles qui ont Klieparu «ont mortes pour avoir voulu 
s'eagi^r dans des ealeuls 4e retraite qui portaient Bur un 
trop petit nombee de têtes. 

Akisi donc<, les individus ne peuvent ^pm^ les oofîipaigfiies 
nsmuhntpas^ les» sociétés mutuelles 4A6i5a<t>eii^ pm établir 
l'assurance sur k vie pour tes petites sommes, ^'est-œ ;pas 
un de CCS cas indiqués ,par la théorie, ou il'Ëtat fi^it i)ien 
d'intervenir, et dans quel but? Il intervient pour excHeret 
habituer ies partiouUersà.prévoir^ à ^rgner, à se >8uffijre. 
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Le déposant se repose sur TEtat d'un calcul trop compliqué 
pour un homme x[ui ne sait pas l'alphabet, mais il s'engage 
à être économe, que veut-onde plus? il ne peut pas s'en- 
gager à être vivant. 

Le rôle de l'Etat est donc ici une provocation permanente 
à la prévoyance personnelle. Les compagnies ne trouvent 
pas en lui un concurrent, mais un complément. Aussi les 
plus considérables ont-elles applaudi à la loi de 1864, et les 
ouvriers que l'on avait voulu agiter l'ont reçue avec recon- 
naissance et empressement. 

Les mêmes conditions se reproduisent-elles en Fpance? 

Ce n'est pas le moment d'examiner en détail si les condi- 
tions de la vie et les sentiments de l'âme sont différents dans 
les deux pays. Pour moi^ je ne croîs ni la condition des ou- 
vriers et des paysans, en Angleterre, supérieure à ce qu'elle 
est en France, ni leur éducation morale plus avancée. Il y 
a en France un réservoir des petites épargnes plus large- 
ment ouvert qu'en Angleterre, et c'est le meilleur, je veux 
parler de la terre accessible à tout le monde. La petite pro- 
priété, voilà la rémunération par excellence de la petite 
épargne. Mais, à ne considérer dans les deux pays que la 
somme épargnée qui cherche à se placer par petites fractions 
en vue des besoins du jour ou de ceux de l'avenir, y a-t-il 
en France des moyens aussi sûrs, aussi variés, aussi répan- 
dus, qu'en Angleterre pour protéger et féconder cette portion 
sacrée du capital de la nation ? Je ne le crois pas. 

Mais, dit>on encore, que peut ici le gouvernement? Les 
' vertus sont libres comme les plaisirs. Sans doute, et néan- 
moins, les gouvernements ne dédaignent pas de s'occuper 
des plaisirs publics ; ils tâchent, et ils ont raison, de les mul- 
tiplier en les moralisant. Ils ont un bien plus grand intérêt 
à faciliter l'épargne, car un homme qui fait des économies 
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37 an&ées et sur 37,000 comomnes? 467, taadis qu'en An- 
gleterre* Tépargoe populaire s'éiëve à plua d'ua milliard (1). 

SepuiB 1848, une ûiquiétude exagérée a .porié le lé&s^ 
lateur à defleondre à 1,000 fi». -seutement le lioa&imum des 
versements. 11 devrait 6tre «'eporté à 2«000 fr., et on ferait 
bien de :permetire les versements an-dessus de 300 ir«. 

Quinze «années d'exercice n'ont encore donné que 
250,000 déposants à la caisse des retraites., et OS p. 100 de 
ces déposante déposdnt po«r obék aux règlemenls des^adizii- 
nistrations qui ke ««ploieiit;^ p. lOOeeulementse j^ré- 
«entent 8pon4ané«ie&t. 

Les sociétés de setours imituete, fort «neouragées par 
le gouvernement depuîâ 1851, ne eoot eûoore qu'au 
tiombne de 4^721, comprenant seulement 597,978 mem- 
bres actifs {2), taâdis que TAngletei^re a plus de 30,000 
«ooiétés amicales. 

Remarquez, Messieurs, q'ue <eiss institutions réussissent 
surtout à Paris, à Bordeaux, à Lyon, à Mairseilte. U y a, à 
Paris, 1 déposant à te Caisse d'épargne sur 7 habitants^ <^ 
qui est trës-beMi ; mais ces sA^anlages euinraèrnes deviennent 
des inégalités quî «attirent dans les villes. 

Quant aux asciiifftnces sur la vie, elles n'existant pas pouF ^ 
les petites sommes. 

Or^ le besoin est criant. 

Nos villes, noë eampagiies, nos hospices, nos imaisoas4Q 
secours^ amit «elsablées et affligées par le nombre des veuves 
et des osplielin& La veuve et l'orphelin, chose baerée, depuis 
leMvrede TSitode jusqu'au fiode civil, «n'oint d'autre .les* 
source que à'aomône. Les tHbleaux de la pej)uJiftionj, d^uis 

(1) Rapport de 1864. 

(2) Rapport de 1863, p. i; 
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cinquante ans, prouvent que les déoès raa6cu]ins«(au «ombre 
de 200,000 per an), l'emportent sur les décès féminins. 
Certaines Compagnies demandent , pour les rentes Tiagères, 
une annuité plus forte aux femmes qu'aux homme». Le 
nombre âes familles sans chef est donc très-K^onsidérable. 
Or^ Tassuraoce est précisément le moyen de doter les veuves, 
de créer un patrimoine aux enfants qui ont perdu leur père, 
un héritage à ceux qui n'en laissent pas. 

Les Compagnies françaises s'accordent à reconnaître 
qu'elles n'ont aucun avantage à souscrire de petites assurances, 
qu^en fait elles ne deecéndent guère au-dessous de 10,000 fr., 
et qne l'État eerait pour elles moins un concurrent qu'un 
initiateur. 

Les Sociétés de secours mutuels sont incapables de prendre 
de longs engagements. Le chiffre des secours qu'elles accor- 
dent chaque année <aux veuves et orphelins, ne dépasse pas 
20(i,000 îv. Excellentes comme intermédiaires, elles pour- 
raient assurer chacun de leurs membres^ de manière à être 
déchargées elles-mêmes des frais funéraires et des secours 
aux familles ; elles ne peuvent pas porter le fardeau de l'as- 
surance. 

Véritable assurance en cas de vie» la Caisse des retraites 
n'est pas autorisée à assurer en cas de mort. 

On le voit donc^ l'intervention de l'État, au moins pour 
commencer, est ici tout à fait nécessaire, et l'exemple de 
l'Angleterre que nous aurions pu devancer,, mérite au moins 
d'être imitév 

Si nous voulons ouvrir dans la ]S*rance el jusqu'au fond 
des hameaux, des canaux à l'épargne, nous ferions bien de 
confier «ussi tous ces services à l'administration des postes, 
comme en Angleterre. 

La poste est dirigé» avec une -grande et heureuse ha- 
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bileté (1). Le produit s'accroît de 3 millions par an, le 
nombre des lettres augmente de 15 p. 100. Depuis dix ans 
(1864-1855), le nombre des établissements a été porté 
de 3,713 à 4,608. La France a plus de facteurs que l'An- 
gleterre, et les habitants sont chaque jour servis à domicile. 
L'Angleterre a plus de bureaux^ mais les habitants des 
petites localités doivent y venir chercher leurs lettres. Il 
résulte de cette différence que les directeurs, en France, 
sont plus occupés. Mais un service nouveau, en exigeant un 
personnel plus nombreux, le rétribuerait. Peut-être aussi 
pourrait -on réunir aux postes les télégraphes, dont les 
employés sont moins occupés et mieux rétribués. Les bu- 
reaux de poste seraient d'ailleurs seulement chargés de rece- 
voir les déclarations, qui seraient vérifiées par les soins de 
l'autorité départementale, et les fonds, qui seraient admi- 
nistrés par les soins du pouvoir central, puis de payer les 
sommes dues. Déjà les directeurs sont chargés d'un manie- 
ment d'argent et cautionnés. 

On pourrait sans doute recourir aux percepteurs, mais on 
ne franchit pas volontairement la porte du percepteur, et il 
convient d'éviter scrupuleusement tout ce qui donnerait à 
l'épargne l'apparence d'un impôt. Charger le service des 
postes du soin de recueillir les petites épargnes, c'est ouvrir 
à l'économie des mains actives, sûres, et partout présentes. 
N'oublions pas que ce service est de tous les services publics, 
celui contre lequel on ose le plus librement réclamer ; aucun 
n'est contrôlé de plus près par les intéressés. Toutes ces 
raisons ont déterminé le gouvernement anglais à placer pour 

(1) J'emprunte ces chiffres au dernier rapport de M. le Directeur 
général Vandal, et à son récent discours, si justement applaudi par 
le Corps législatif. [Séance du 21 juin 1865.) 
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ainsi dire la boite aux épargnes près de la boite aux lettres, 
et à confier à Tadministration qui va partout chaque jour les 
intérêts de la prévoyance populaire. 

Après avoir essayé cette innovation pour les caisses d'é- 
pargne, avec un plein succès (1), on n'a pas hésité à placer 
la vie de celui qui travaille, ses économies respectables^ sa 
famille qui perd tout en le perdant, sous la main protec- 
trice de rÉtat, par un système ingénieux d'assurances en 
cas de mort. 

Tant que cette salutaire institution manquera à la France, 
on pourra dire que, dans notre pays, la prévoyance pour soi 
est favorisée , la prévoyance pour autrui est oubliée. 

Il estlemps d'essayer une combinaison si utile, de bannir 
des répugnances qui sont désormais sans motif, de remplir 
une lacune que nulle initiative privée ne parvient à combler. 
Répétons-le en concluant. Autrefois, l'assurance ressemblait 
à une gageure suspecte. Aujourd'hui elle repose sur des 
calculs solides. Délaissée par les grandes compagnies, quand 
elle s'applique à de petites sommes, elle devient une forme 
de l'usure entre les mains de spéculateurs coupables. Essayée 
par les sociétés de secours mutuels, elle les entraine à la 
ruine , parce que les calculs appliqués à peu de têtes sont 
erronés. 

L'application la plus intelligente et la plus désintéresi^ée 
de l'épargne demeurera donc inutile, impossible, inconnue ou 
suspecte au* plus grand nombre, sans l'intervention de l'État. 
Cette intervention, facile à maintenir dans de justes bornes, 

(1] M. Fould a déjà fait étudier les Post Saving's Banks en 
Angleterre par un membre distingué du Conseil d'État, M. Brincard, 
et la caisse d'épargne de Paris est sur le point d'envoyerà Londrei 
son Directeur dévoué; M. Prévost, pour continuer cette étude. 
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€t toute facultative, suscitepa, au lieu de hi auf^rlmer, Iluf- 
tiative privée, développera fa prévoyance et Fesprit de famille, 
et diminuera la pauvreté sans coûter aucun sacriftce , sans 
compromettre aucun principe. 

ta France aurait pu devancer FAngletenre. Je scmhaite 
qu'îBlle limite , en accordant avec vous ses sympathies au 
nouveau service que M. 6)adstone vient de rendre aux pins 
nombreux de ses concitoyens. 

A. COGHIN. 

A la stiite cje la leotuifeidu mémoimde M. Coqbiii^plMPÎeiurs 
memères de l'AeadéiaJtt ool pjésefité deft ob^oviMiîQa» Que 
noue peproduisMis en substaaoe : 

H. Pupm : — Je féUpite t)ien sincèrement M. Gocliin da be^ 
travail dont il vien( de noi|s donner lectare ; il est complet et plein 
d'intérêt. Je conviens que ses raisons ne sont pas sans force ; que 
chaque jour des sciences nouvelles peuvent influer sur le dévelop- 
pement de la législation et qu'une loi nouvelle inteirviendrait 
utilement ; mais je persiste à ororre que dans 1-état aeluel des 
choses, les assuranees sur la vie ne sont pas reconnues par la loi. 
k Tappaî de celle gssertiep, i) sufiirait dfi se rapiieleii l'opinion cte 
PortaUs et la discussion qui a précédé l'adoption du code d^ fj^iii- 
mar^ ; el ^'^l m frmi m^l qvm^ H )égj^t^|i(m ^ h jumiipr^df née 
A9 8^R| p^ d'a^CAQFd, A^^uréwent, pft gQu^ t^çpftvw 4a«s leç f^s 
i^HV^au? qui 9fi softt prodyil9 c|9J?Hi9 pJ'lMçars anpées, et dans les 
émU ^n^^Jié^. d'hpqimes pratiques et d'habiles économistes , les 
éléments d'une loi nouvelle, mais cela ne fait pas que l'ordre de 
choses actuel soit légal. 

Quant à ^intervention du gouvernement dans Torganisation el 
la pratique des Assurances sur la vie, je n'aurais liea à dire, s^l 
n'avait pas la manipulation des versements faits par les souscrip- 
teurs , et s'il pouvait les placer sans être exposé à la tentation d'y 
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tencher; au^ement, ?oîci ce qm ttrirera. Hy ft, âansiMUn» <n^i* 
ganisatioQ fi&anei^ère, une îBstimtîon que IVmI' désigHe sons le 
nom de lieth /krltonto, qui est représefifée par de» bof» di% 
Trésor. Le pasâf de la dette flottaate se compose en grMide pMtle 
de ce qne, au ministère des finances, on nomme le passif â$p 
caisses. Ce passif comprend les Tersements des ecwiiiHines, le 
courant des caisses d'épargne non encore consolidé , et encore les 
fbnds de la dotation de Tannée , etc. Si , de pltts, on venait à 
yerser au Trésor les fbnds provenant des Assurances sur la vie, 
comme pendant 3T ans ïe Trésor n'aurait rien & payer, il est k 
croire qu'on userait de ces fbnds sans songer à Tavenir; ils iraient 
se confondre dans l*Océan de la dette flottante ; et puis, qu'arri- 
verait-il? Un beau jour, on viendrait dire que la dette flottante est 
trop considérable ; qu'il convient de la réduire, et, pour cela de 
faire un emprunt. En somme , je ne suis pas opposé à la présen- 
tation d'une loi nouvelle , mais à h condition que, dans aucun cas, 
le Trésor n'aura la libre disposition des fonds versés par les as- 
surés, et qu'il sera tenu d'organiser une caisse spéciale à laquelle 
il lui sera interdit de toucher. 

M. WoLOWSKi : ~ Si M. Cochin a manifesté la pensée d'introduit 
en France, comme l*a fait M. Gladstone en Angleterre, l'institution 
des assurances sur la vie pour des sommes déterminées et de la 
confier à l'État , il a en même temps expliqué le motif de cette 
innovation : l'industrie privée ne suffit pas , quand l'opération se 
renferme dans d'étroites limites ; ne recevant point de primes assez 
élevées pour les assurances de peu d'importance, les compagnies les 
négligent. Ici, comme ailleurs, lorsqu'il s'agit d'un grand but, l'État 
doit agir comme corps de réserve de la société ; en évitant d'ab* 
sorbér l'activité individuelle, il importe qu'il fonctionne quand 
l'activité individuelle fait défaut. Le travail de M. Gochin peut, 
sous ce rapport, fournir de précieux renseignements. 

J'ajouterai un mot comme interprète de l'opinion de notre savant 
confrère M. le Président Troplong. Obligé de quitter la séance , il 
m'a dit qu'il fallait préciser l'opinion des jurisconsultes anciens, tels 
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que PotUer. Ceux-ci ne se soat montrés hostiles aux assurances 
sur U vie que quaad elles présentaient le caractère d'une simple 
gageure, du jeu et du pari. Il n'en^est plus de même quand l'assu- 
rance sur la vie constitue un acte de légitime prévoyance de la part 
du père de famille : elle fortifie alors le sentiment moral et donne 
un résultat profitable à la société. 

M. DE LiVBRGRB appelle l'attention de M. Cochin sur un fait 
qui peut présenter quelques difficultés pour rétablissement d'un 
système général d'assurances sur la vie par TËtat; c'est l'inégalité 
de la durée moyenne de la vie entre les départements. Cette iné- 
galité est telle qu'entre les deux points extrêmes , le département 
du Calvados et le département des Pyrénées-Orientales, elle va 
du simple au double ( 48 ans dans le Calvados et 25 dans les Py- 
rénées-Orientales). Faudrait-il adopter, malgré ces différences, on 
tarif uniforme, ou faudrait-il changer de tarif juivant les dépar- 
tements ? Cette difficulté ne serait probablement pas insurmontable, 
mais elle mérite qu'on y prenne garde. On peut consulter à ce 
sujet les tableaux qui ont paru dans la Statistique générale de 
France , par M. Legoyt, et qui sont fondés sur l'âge moyen des 
décédés. 

Ch. VERGi. 
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SUR UN OUTRAGE DE M. CALMON 

\VILLIAM PITT, 

ÉTUDE FINANCIÈRE. 



M. DtMON : — J'ai l'honneur de faire hommage à l'Académie, 
de la part de M. Galmon, ancien député, d'un ouvrage qu'il 
vient de publier sous ce titre : William Pitt, étude financière 
et parlementaire. Je demande à l'Académie la permission de 
lui faire connaître, par une rapide analyse, cet écrit concis et 
substantiel, qui expose dans un récit simple et intéressant de 
saines doctrines économiques et financières. L'ajateur ne 
s'est pas proposé de retracer l'histoire politique de Pitt. De 
si grands desseins, de si grands efforts, cette lutte gigantesque 
et prolongée à laquelle le nom de Pitt reste attaché, seraient 
à l'étroit dans le cadre modeste que M. Galmon a choisi. Pitt 
a mis au service de sa politique les talents les plus variés ; 
il fut à la fois un'puissant Leader parlementaire, un orateur 
plein d'autorité, un homme d'état éminent, un habile finan- 
cier. C'est surtout à ce dernier point de vue que M. Galmon a 
essayé de l'apprécier. L'histoire politique lui sert de guide 
pour raconter l'histoire financière, et elle lui fournit la divi- 
sion judicieuse de son récit. Dans la première période de son 
ministère, Pitt rétablit, pendant 8 ans de paix, les finances 
que la guerre avec, les colonies Américaines avait compro- 
mises. Dans la seconde, il«e servit des ressources^ qu'il avait 
créées et du crédit qu'il avait fondé , pour engager contré la 



LXXIII. 



Fiance la lutte la plus achaf^é^, M, Cajmon expose donc tour- 
à-lour les finances de la paix et les finances de la guerre. Nous 
suivrons Iç pa^^^ ordre |df ns p^tiqi liq^lysf • 

Pitt n'avait que 24 ans lorsqu'il fut appelé au poste de 
premier lord de la trésoreriiô, t*ést-à-dire de premier ministre. 
L'Ângi«teiire était épuisée par U guerre qu'elle avait soutenue 
contre ses colonies insurgées. Voici quelques chiffres bien 
choisis à Taide â^^§9Ql& I^. Cçilpapn (it^hli^l^ situation finan- 
cière de TAngleterre à cette époque : La dette fondée était de 
8,000,000 liv. st. (200,000,000 f.) La dotation de la liste civile 
et I^ autres dépenses d'ime nature analoguç affectées sur des 
taxes permanentess'élevaientà2,000,000tiv. st. (50,000.000f0 
Les dépendes annuelle^ de l'armée de terre, de la marine, de 
rartitlerie et des fortifications montaient à 7,600,000 Uv* si. 
(190.000,000 f.) Enfin l^^ ûatérêtsdela dette flottante, ci^nsi- 
dérahleiii^t accrue par }a guerre d'Âpiériqud, et la dépense 
des seirvicesdivers, s'élevaient à 1 ,400^000 liv, st,05,OOO,OOOf 

Pour faire face à ces dépemses^ le^ taxes permanentes pro- 
duisaient aiMPtuellement 10,000,000 liv. st (250,000,000 fj, 
et les droits i^écemment étalais par loi^d No:^th douiialeot un 
reveiia4e%,5()O,00Q liv. st. (62,50Q,000 f.) G'ét«^ît dopQ en 
touit 12,^,000 liv. st. (312,500,000 t) ; par conséquent» le 
délLeit sur le service Qrdinaire était de 6,500,000 liv. st. 
(162,5QQ,0(X) f.) 

, 0'auti;es eo^hari^as v^]ii,^|ent aggraver ce défi<fit. Il existait 
SiMT les services antérieurs un ariléré de 1^5^,000 liv., st. 
($l«50(V)jQiQi 1^)». et 4e plus,, le trésor déviait à, la Banque 
2^0QO,00<^ liv. st. (5Q,0O0,00Q f .)^^ i^ue cet éts^blissei^ent lui 
avait ftva^pés s^as intérêt^, en 1731 , çof^m^ <$oni4itlQi^ du 
renouvellement de spn privilège. 

La plus grande habileté dis Pitt fut d'exposer san^ réserve 
cett^ ilituatioa dj%il9 : il ayait pour ma^ipiQ qui'un ministre 
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âei âiïances fae doit rien cacher k stm t)ayâf. Sa frsûathlke lui 
Valut te cOtIfltocë et ï'âutorité. tl occupa d'èriord de conid- 
lîdéf la dlelW flottante, dtthi M exigences à courte éèhédncé 
gênaient tous ses mà(tï^eriieàts ; ia sedonde pfenSée fut de èréer 
dés fessôul-ces hôùVèlles et de raiiïëfaer léS dépensés, par de 
éa^ëé économies, dans les littiîtéè du revenu pulùc, 11 àvètit 
iiè^àdiri de 10,000,000 lîv. St. pour solder les dépensés cou- 
rantes et ièi engageiiientèr échtis. Mate la Banque feon^entit h 
ajourner pour un an ïe rernboursemeflt fiés 2,000,OtK) lif . st. 
qui lui étaient dus ; enflit au riïoyeh de quelques excédaîntsi 
dèi«cettèise?t de quelques opératîûns dé trésôreriéf, les BesWnS 
à couvrir furent encore diminuée de 2,000;000 liv. ^., ëtPiti 
pat se ritéttré à flot aVèd tfn emprunt de 6,000,000 îîV. et. 
(150,000,000 f.) 

La m^ûfèréf dont ce prèteîêr éiiipruàt fut toûti^té mérité 
d'être sigrtalée. Jusqu'alors les emprunts avaient été négociée 
& ramîaWe entre le chancelier de l'échiquier et les souscrip- 
teurs, fl arrivait sojivcnt qfue des agents dri gouvernemeW ou 
des amis des ministres y prenaient pert. L^ mœut^ publique» 
n'avaient pas encore la délicatesse qui s'ofltenfseraît aujour- 
d'htiî de cette participation. Le gouvernement trouvait âsiiië 
ee mode de procéder un moyen de patronage et d'influence, 
et rîntérét puWîc risquait d'être sacriflé et celui du cabinet 6ix 
à des considérations persontitellea. Pitt, qui avait acttaquë eel 
abus avant son entrée au pèuvoiï*, se hâta de le fisiîre dispa* 
rel're. 11 fk annoncer que l'emprunt serait adjugé au pltrs 
offrant, et depuis, c'est dans cette forme que presque tous tes 
emprunts ùùt été émîj en Angleterre. 

Lom de ^é predïier emprunt, Pitt avait éu'è examfner uiié- 
question qui a été âgrtée f^usieurs fois dé ntfs Joui^, h sâvbir 
s'il efel plus avanlageiix ^'emprunter en un fonds à Mtêrèt 
élevé/ ou à intérêt faible, par exemple en 5 p. 100 ou en 

23. 
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3 p. 100. C'est dans la faculté qu'a l'Etat de rembourser le 
capital emprunté que réside tout Tiotérêt de la question. £a 
effet, si l'emprunt se fait dans un fonds à intérêt élevé, 
à 5 p. 100 par exemple, comme le taux.de l'émission est 
plus voisin du pair, le préteur a lieu de craindre qu'on ne 
lui impose bientôt une réduction d'intérêt en lui offrant le 
remboursement, et >1 se dédommage en demandant pour 
prix du capital à souscrire une rente plus considérable. Si, 
au contraire, l'emprunt se fait dans un fonds à un intérêt 
moins élevé, par exemple à 3 p. 100, comme le taux d'émis- 
sion se trouve nécessairement plus éloigné du pair, le prê- 
teur a une marge considérable de hausse avant que le cours 
du remboursement soit atteint, et il peut, en échange de cet 
avantage, se contenter d*une rente moindre pour prix du capital 
prêté. L'intérêt de l'Etat est évidemment : inverse suivant qu'il 
gagne ou qu'il perd sur les intérêts du capital emprunté, la 
perte qu'il doit faire au remboursement, et qui résultede la dif- 
férence entre le taux d'émission et celui du remboursement, 
sera plus forte ou plus faible. Xi résultede cette comparaison, 
que si un Etat emprunte en pleine paix et lorsque l'argent 
est à bas prix, il doit se préoccuper du remboursement et 
préférer les fonds à intérêt élevé, et que s'il emprunte en 
temps de guerre, quand les capitaux deviennent plus chers, 
il doit se préoccuper des conditions de l'emprunt plus que 
de celles du remboursement, et les fonds à faible intérêt 
doivent lui sembler préférables. Pitt se conforma à cette loi, 
qui est parfaitement exposée par M. Calmon, et si, en temps 
de paix, il crut devoir emprunter en 5 p. 100, plus tard, au 
milieu de la guerre, il fut obligé de le faire en 3 p. 100. 

L'emprunt contracté, il fallait pourvoir au paiement des 
intérêts. Cette dépense fut au nombre de celles auxquelles il 
fit face au moyen de nouvelle[^taxes.de consommation qui 
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devaient produire 1,200,000 lîv. st. par an. Il est digne de 
remarque que Pitt n'a jamais contracté un emprunt sans 
prendre en même temps les mesures nécessaires pour assu- 
rer le service des intérêts. Il pensait avec raison que la faci- 
lité d'emprunter est une tentation dangereuse, et que le 
gouvernement et le pays ont besoin d*ôtre retenus par la 
création de nouvelles charges attachées à chaque nouvel 
emprunt. 

Ce premier emprunt avait liquidé l'arriéré ; mais le déficit 
dans le service ordinaire subsistait toujours. Pour le faire 
disparaître, il fallait équilibrer^ le budget ; cet équilibre se 
serait rétabli de lui-même, si les impôts votés par le parle- 
ment étaient rentrés intégralement au trésor, mais la con- 
trebande sur les denrées importées et principalement sur le 
thé tarissait presque entièrement les sources du revenu pu- 
blic. Pitt l'attaqua par deux moyens qombinés auxquels elle 
ne résiste jamais : d'un côté, il redoubla la surveillance et 
augmenta les pénalités ; de l'autre, il abaissa les droits. Dès 
que la balance des bénéfices ne fut plus du côté^e la fraude, 
la fraude cessa. Pour compenser la diminution temporaire 
qui devait réstflter de ces dégrèvements, Pitt proposa d'aug- 
menter l'impôt sur les ^fenêtres et d'en exempter toutes les 
maisons qui n'étaient pas soumises à la taxe des pauvres et 
à celle de l'église, de telle sorte que les personnes, pour la 
plupart indigentes, qui les habitaient devaient profiter, sans 
«nouvelle charge, de la réduction des droits sur le thé. Cette 
proposition, bien que combattue par Fox^ obtînt un succès 
complet, et le bill qui l'adopta est connu sous le nom de bill 
de commutation. 

La contrebande n'était pas le seul abus qu'il importait de 
détruire; il en existait d'autres qui causaient un grave pré- 
judice au trésor public. Ainsi les trésoriers de la guerre et de 
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1)1 ippriDe, qui recevaient Jes fonds voté^ pour Iq senrice de 
l^ flptte et de l'armée, ne rendaient coppte que du capital, 
e^ nk rendaient pas coQipte de remploi temporaire qu'ils 
pouvaieqt en faire ; quelquefois même, en sortant de charge, 
ils gardaient en mains des reliquats considi^rables. lin état 
de choses aussi irrégulier ne pouvait être maifitenu. Pitt ^t 
décider que les fonds affectés au service d^ la 0ottç et de 
l'armée seraient, en. sortant de l'échiquier, déposés ^ la 
I)(angue;que les trésoriers n'y preodr^iien^ que les sommes 
nécessaires pour acquitter les dépensas de peu d'importance, 
çt que toutes les autres seraient payées au moyen de ipaa- 
dats tirés sur cet établissenient. ËnQn, chaque ^r/mée^ les 
trésoriers devaient rendrç leurs comptes, et, eq sortjant de 
fonctions } ils devaient remettre Içur balance à leurs succès 
seurs. 

(In autre abus consistait d^n^ le port fraqo dont 1^ 
membres du Parlement jouissaient ppur leur correspondance. 
Comme le privilège était illimité soit quant ^u nombre , soit 
quant au lieu de destination, plusieurs membres du Parlement 
en f^iisaient Tobjet d'un trafic très-préjudiciable aux intérêts 
du trésor. Pitt proposa au Parleme.nt de réduire la fraqo^ife^ 
à 10 lettres par jour pour chacun de ses mefpbres. C'était 
encore une grande condescendance p,our un abus ; mai? cet 
i^huç ^vait pris naissance ditns un terrain privil^ié, et ce n'^t 
que de nos jour^ qu'il a pu être cpmpl^t^piept e&ti,rpé. 

^i'abus des siqécures était plus çonsidérfiblç. ençprc^ çt 
surtout plus vivement défjijndu. Pitt es^ay^d'y porter ^;t m^^ ; 
npais tous les intérêts at^f^nts ou mejnac^^ ^e coalisèrent, c;^ 
cette coalition l'emporta. 

tir^c^ ^n^. iqesures qqe je viens d'exposer en suivant 
M. Gaiqion pas à pas, \e^ dépensas annuelles avaient ^pi 
rédiUtes^ dans l'ef^pace dç 5 otii 4 aqS; dçj l^S^^QO^pOlO li^v, s,t|. k 



ai: 
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14,900,000 liv. fil. , et le revenu s'était élevé de 1 2,500,000 1 . 8t. 
à 15,500,000 liv. st., somme dans laquelle le produit des 
nouveaux impôts n'entrait qne pour 1,200,000 Hv. st. Le 
cfaiiï^e (les recettes présentait donc sur celui des dépenses un 
excédant de 1,000,000 liv. st. (-28,000,000 f.) En 1786, PJtî 
proposa d'aflecter cet excédant à la eréatlon d'un fonds d'a- 
mortissement. 

Dès 1716, on avait tenté en Angleterre d'amortir la dett^è 
publique ; mah c'était un amortissement aoeidentel et faeul-^ 
tatif, opéré, de temps en temps, af\«ec l'excédant des receltes 
su!^' les dépenses , excédant trop rarement obten» et trop 
souvent absorbé par des besoins nouveaux. Pitt disposant d'un 
excédant considérable, qu'il comptait maintenir, {H^oposa un 
amoptissement permanent et pégulter. D'une part, il faisait 
entrevoir la possibilité d'amortir ou, du moins, de réduire la 
dette puUique par ta puissance de l'intérdt composé ; de 
l'aotrei, pair les aeliats continuels des commissaires de Famor- 
tissementy it espérait par le relever le cours des fonds pu- 
blics et améliorer la conditioâ des emprunts nouveaux , si 
l'émission» en devenait nécessaire. Cette grande mesuve mit te 
seeaii h la peaamméo de Pitt« M. Calmon a recueilli avec soi» 
les manifestations de la eonflance publique avec laquelle elle 
fut accueillie. Toute opposition eessa ; le vote Avt Parlemenf 
foli unanime. Le roi ne vouluD pas attendre, suivant l'usage, 
la fin de Tannée pour sanotionner »» bill si populaire ; il vint 
kiinmêmcs (}ès ^uei^ PaHement l'eut voté, apporter la sane-^ 
tion royale, au miBeu des acelamaibions publiques. 

L'amerUssemei»! & été regaixié peadani longtemps eeuMUe 
tel palladium du crédit de l'Angleterpe. Si l'éftormlt* des 
emprunts qu'elle » dû contracter pour soudoyer pendant' tant 
d'années l'fiurope soulevée contre la France, n'^ pas permis 
que Ifamortîssament opérât sur la dette publique une réduc-r 
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tien sensible, on peut dire da moins que r^mortisBcment a 
rendu ces emprunts positibles* Dapuis la paix , d'autres idées 
ont prévalu. Le cours des fonds publiess'est relevé; quant aux 
fonds que cette hausse a élevés au-dessus du pair ou qu'elle en 
a très-sensiblemeot rap{HH)chés, la réduction de Tintérêt a été 
obtenue par l'offre, ou, pour mieux dire, par la menace du 
remboursement ; quant aux autres, les sacrifices imposés par 
la différence entre le taux du rachat et celui de l'émission ont 
paru excessifs. En 1829, il fut décidé qu'on n'amortirait plus 
qu'avec l'excédant des recettes. |)e nos jours même, le surplus 
réalisé dans l'exercice écoulé a seul été affecté à l'amortisse- 
ment ; le surplus espéré pour les exercices à venir a été 
employé en dégrèvements, et on peut dire qu'aujourd'hui 
l'amortissement fonctionne principalement en Angleterre par 
la conversion de rentes perpétuelles en rentes temporaires, 
(terminable annuities) et par l'extinction de celles-ci. 

Nous trouvons ainsi résolues par l'administration de Pîtt 
presque toutes les grandes questions que l'économie politique 
agite chez nous depuis un demi-siècle. Un traité de commence 
avec la France a même été essayé par Pitt en 1787^ Il avait 
proposé , peu de temps aty;)aravant,* d'abolir les droits réci- 
proques établis sur le commerce de l'Irlande avec l'Angleterre ; 
mais les véhémentes réclamations des manufacturiers de Man- 
chester avaient fait échouer cette tentative de libre échange 
entre les deux îles britanniques; Pitt fut plus heureux dans 
son traité avec la France. Ce traité fut approuvé par 236 voix 
contre 116 ; m^is ce vote> qui exprimait l'assentiment du pays 
satisfait, avait été précédé d'une discussion pleine d'orages. 
Lesliaines héréditaires de la France et de l'Angleterre furent 
passionnément réveillées^ et chose digne de remarque, tandis 
que Pitt parlait de l'entente des deux pays comme d'une 
politique possible et souhaitable, Fox et ses amis s'indignaient 
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que ^irréconciliable ennemie fût devenue la gens amicissma 
du flls dégénéré de lord Chatham (1). 

Arrêtons-nous ici avec M. Calmon pour apprécier cette 
administration active, prévoyante et ferme, qui durait depuis 
8 ans. En 1783, Pift avait reçu les finances de l'Angleterre em- 
barrassées ; en 1791, le budget était en équilibre, et le service 
de Tamortissement, doté annuellement^ de 1,000,000 liv. st. 
(25,000,000 f.) avait été ajouté aux services publics. M. Calmon 
à parfaitement résumé les chiffres qui mettent ce résultat en 
lumière. 

Par Teffet de sages économies et de Tordre rétabli dans les 
diverses branches de l'administration, les dépenses, réduites 
de 3,200,000 liv. st. pouvaient être évaluées pour l'avenir à 
15,800,000 liv. st. (395,000,000 fr.). Quant au revenu public, 
il s'était accrii de 4,000,000 liv. st , et il s'élevait à 
16,730,000 liv- st. (418,250,000 fr.) 1,000,000 liv. st. était 
le produit des, nouvelles taxes; 1,000,000 liv. st. était dû à 
l'habile et heureuse répression de la contrebande; 2 mil- 
lions liv. st. provenaient de la plus-value des anciens impôts, 
et, par conséquent,' de l'accroissement de la richesse 
nationale. 

Les recettes présentaient donc un excédent de près d'un 
million st. sur les dépenses. Pitt proposa d*en affecter une 
partie à la réduction des taxes les plus onéreuses pour les 
classes pauvres , et une partie à l'augmentation de fonds 
d'amortissement. La dette fondée était alors de 239 mil- 
lions liv. st. (environ 6 milliards), et malgré ce chiffre élevé, 
le prix des consolidés 3 p. 100, grâce à l'amélioration du 
crédit public, était monté de 54 à 97 liv. st. 

Eu 1792, éclata la rupture de l'Angleterre avec la France, 

(1) WiUiam Pitt et son temps, par lord Stanhèpe, chap. ix. 
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^ nous ântroQS id danf la se^ia4d partb dif Uvie 4^^ 
M. Galmon : les finances de la guerpe. 

Pour être ej^ état de soutenir la lutte, Pitt av{|H b&m^ de 
créer des ressources extraor<]iaaû?es. Il y p^^urvut p^ dfs 
empruats suecessife, qui s'élevèrent h i8 i^^Uiopc^, à 90 miW 
lions, à 2§ miUipns st. par an* Chaque eqiprunt aouveau 
éljaît acqompagpé des taxçs nouvelles qui savaient pour objet 
4'asaurer le service des» intérêts* Ce fat au mjiliei^Ldecûs spav^s 
discussions d'enoprui^ts et d'impôts que furent établis deu:i^ 
grands principes : le premier, c'est que, pendant la durée 4q8i 
sessions, il ne dojit pas être ouvert de crédits extraordioaices 
sans Tassej^timent préalable du Parlement ; le soepod, qu'il 
p'èçt pas pero^^s de détourner les crédli,$ accpçdé^i de \^ destir 
n^^n pour laquelle iU on^t été vo&és. Ces deux; r^gVra n'q^^ 
plus été contestées ^ ce sont piresque toujours, les erpbarra& 
de^ gouverneBlAo(»q^i doqifiept ^9;»s^Q0 aux g^j^otÂça poU-r 
tiques des peuples, 

Çt cependaut, quelque écrasant que f<lt le pojd^ des impôtf , 
on m peut niçr que Pitt oe ftk\ soutenu p^. le se^ijoen^t 
national et par Tétoergic patri^ique du peuple anglais. Aussi 
lorsqu'en 1796, craignant d'échouer pour un empr^t ?ft 
s'a^ressant ^ deç bsinquier^, il résolut d^uvrir ^p.ewpx^at, 
sous le nom de Loyaltjf'Loan^ par sçiuscriptipn^ i^vi^ 
Quelles, le public répondit aveo. çmp^ssen^^pt ^ son appc^L 
M^\s^ ce Sjentiofent dç» loyai^^ ne pouvait faiijf^ toujouns 
ol^cjbç au déqpurageqaept public. Lp bftiit d'i^ne ii^if^iw 
françai^i^ s^'étant tout à coup répaOjd^}. çn ^gliet^rr^K U en 
râ^ujlt^ une panique, d'abord pplitique et I^ientôjt fiçaççière. 
De toutes parts, on se pf^iplta Vfii^ 1^ b^qques/; la plupart 
ne purent satisfaire k lueurs engagements -, la bai;ique d'Angle- 
terre elle-même se voyait sur le point de ne pouvoir suffire 
aux rPçibp^rsçip^Rte qui iqi étaient ctçanain4^^, liegptisreiTie- 



me^pt, iafQrmé de cette ^uation, tim I4 iifLfiqnù 4*^px]ffimB^ 
en lui faisant défense de payer en nuiT}éraire Ji^aqu'àce qw 
Iq Parlemfif).t fip e^ 4élibér6. |je commerce donna k ceUe 
n^ftsm-iei 4 plu4 yive ad^ésia^i, ^t qt^ielq^es jouri^ ^prp^^ 1q 
P^rleiment Ift CQpflro^^ Après; quelques prorogatipaç. à Ç()Mf t 
tçripei \l en piQlqqgp^ la duréçi ju^qu'^ la pa,U (l)r 

Le$ esjpérai^çes 4P P$l^ étaient lûea éloignées., ^^t^ le 
t^rnit^ 4p QQnapo-lîorwQ, l'Angleterre restait seule poin* sour 
tenir le pc(idçi dç |^ guerre, l^ bufjge^ présjiç^té à la l^ç clie 
^797 pour Vaoûéç t798, évîtluait è| 2& milHoa^ 1}f. s{, 
(Çi2;9,0(]!O,OQO fc) r^xcédflnt des dépepges que Iq gpçprp dçv?i^ 
oçfi^Qiinejî, ^l pa^^ut impossible de demander ii;itégrôlei»e^t 
ce^t^ sofnrpe a^ crédi^. Sur la proposition de Fi^t, il fut dçdilô 
qvi'unç. pt^r^ie se^lej^en^ (14 million^ liv. si,) f^eraieat, 
emprvn.té3 pfir l^ voie ordinaire, que 3 millioçis Ifv. s|. 
seraient demandée § labauqu^d'Augleterre, con^noe condition 
del^susj^ensicm dq paieir^çuli çn espèceei, et qu^. le pur^xlus 
se^\l (fl>te.nu j^^.paoxçn d'uqe figpr^YA^iop de me^ 

Na^f î(fi:|yQp^ ici à deii^ graqdes mp^ifl-ç^ li^iaftci^res ^^ 
Pitt, l^ r^pUat dç, ViffP^^ (eiçritor^l (tand-p^ç), et V^it.abl^9,çr 
me^it de V'mpM gqr le revenu (mov^f^-tanç)* M, C^lu^n 
explique à men^iUç, çQm,rpeot, d^;i3 1^ pfjusée 4^ Pi^^^ Iç 
r^çjiai <J^" fflnd't^x ^y^\ P9ur pbjet n9i?-:>seu,lemjç^^ 4e çj'é^r 
une f^fSQlfrcjç R.9.uyftlle, im}^ fflcpre de venir ^n ai,4e h Vaçtt9n 

de rwprUsçem^nt,, imm^ cpite ^cUqi? RVfttt ét^ ph^^ 
n^^^jre. Les. (srjj^runt?. sucçe^sjjfs ftvaieat x^Vf^W tP/^^Ç 
prpportjiyi^ çntr^ le^repsourcçs de r^raQrt^sqp^çp,!) .9I la Jfi^S^ 
de l0 dette pubUqiJp. f-es fqjid^ ét^igat; rapidement c}e?pep4us 
aux pl^us baf çprs, et, po^f^çilU^ç leç^eoj^niWtf UQifXÇi^uj;, 



(1)! M^^.PM^mwM ej) nijqftér#fe n'ont 4*4 r^pri^ q\^>^ 
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il était indispensable de retirer une partie des titres qui 
encombraient le marché. 

Le land^tax avait été établi en 1692. Réparti, à son 
origine, d'après la richesse territoriale du temps, il avait dû 
contracter toutes les inégalités résultant des différences dans 
Tamélioration des cultures, et des changements dans des 
conditions xéconomiques ou industrielles du pays. M.Galmon 
cite un exemple frappant de cette inégalité inévitable. Le 
territoire de Liverpool n'avait été imposé en 1692 qu'à 
100 liv. st. : une ville avait été bâtie, celte ville était 
devenue la métropole commerciale de l'Angleterre , sans que 
la répartition de Timpôteût été le moins du monde modifiée. 
Le land'tax produisait environ 2 millions liv. st. Il était 
impossible de remanier cet impôt; mieux valait le supprimer 
et le remplacer par un impôt nouveau. Pour le supprimer, 
Pitt proposa de le racheter. Il attendait de cette mesure un 
double avantage : en offrant aux propriétaires le rachat de la 
taxe capitalisée à 5 p. 100, il réalisait un capital de 40 mil- 
lions liv. st. (800,000,000 fr.), et il soulageait le marché des 
fonds publics, eu affectant ce capital à l'amortissement. 

Tout contribuable fut autorisé à se libérer de 5 liv. st. 
de land'tax en achetant sur la place, et en remettant aux 
commissaires de l'amortissement un capital fixé d'abord 
à 100 liv. st. de fonds publics; mais comme ce capital de 
100 liv. était nominalement supérieur. au cours auquel on 
pouvait l'acheter, le trésor voulut entrer en partage du béné- 
fice qui résultait de cette différence, et le capital de la dette 
qu'il fallait amortir pour être libéré de 5 liv. st. de land-4ax 
fut porté à 110 liv. st. Si l'opération eût réussi complète- 
ment, Pitt restait libre d'établir un nouvel impôt territorial 
équitâblement réparti, en ayant soin de tenir compte aux 
contribuables dans la répartition de Ta nouvelle taxe de la 
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part qu'ils avaient rachetée dans Tancienne. Mais cette 
grande opération rencontra bientôt de sérieux obstacles dans 
ses premiers succès. Tant que les cours restèrent abaissés, 
les rachats furent nombreux ; mais ces rachats même pro- 
voquèrent la hausse, et l'opération cessa d'être avantageuse. 
Elle échoua donc pour plus de moitié, et rétablissement 
d'un nouvel impôt territorial devint totalement impossible. 

Cependant la guerre continuait et il devenait urgent de 
créer de nouvelles ressources. Ce fut alors que Pitt proposa 
d'établir l'impôt sur le reyenu, désigné sous le nom d'in- 
come-iax. D'après le plan qu'il fit adopter, tout revenu infé* 
rieur à 60 liv. st. était exempt. Les revenus supérieurs à 
60 liv. st. et qui ne> dépassaient pas âOO liv. (5,000 fr.) y 
étaient soumis suivant une progression ascendante qui s'ar* 
rétait au dixième; au-dessus de 200 liv. st., la taxe était uni- 
formément de 10 p. 100. Tout revenu y était' assujetti, les 
revenus des terres comme les revenus professionnels, les 
arrérages des dîmes comme ceux de la dette publique ; au* 
cuB produit, en un mot, du capital ou du travail n'échappait 
au nouvel impôt. Le revenu total de l'Angleterre avait été 
évalué 124 millions liv. st. (3 milliards 100 millions de fr.). 
Les déductions légales ramenaient ce revenu imposable à 101 
millions liv. st. environ, et le produit probable de l'impôt était 
de 10 millions liv. st. Le mode de perception était bien 
simple. Chaque particulier faisait lui-même sa déclaration^ 
sans être tenu de donner aucun détail ni de produire aucune 
justîiieation. La sincérité en était contrôlée dans chaque 
paroisse par un comité choisi par le grand jury. Si le con* 
tribuable appuyait sa déclaration par des pièces justificatives 
et^ à défaut, par son serment, c^te déclaration faisait loi. 

Ce premier établissement de Vincome-tax en Angleterre, 
provoque quelques réflexions que Je demande la permission 
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éè âoiliiïdtrdi b rAMdÀnté. Cet itû^ a MitjôUrs ëii en AéM- 

gleterrè tii)^ tMciëtt ^bepimM et ti«tiëlt5ii<é. iMtt^yièttt 

teeèiitè cmtt^ &u dèiirl eif^édiètit <)Ui poisVèit lu! tt^at^t* !^ 

fèdfeottH^è ûêmBàifeis H là éomiiitiMIfOn d^ lë gùê^i^ et ft 

rëirrfèdtëii Aé^ éihpfuMsi et bé fut k M (yaîi cl'Amiiônii lé 

pfëthfèt' fishff^ôt Mipptime. <) reparut lorsitue léë MstiMéâ 

reeottftHètiëèrëftt, et il té^ dé nodtéâu «te^f klfée. Gé fuit 

eûcofé ft tit^ d'eiÉpédiéftits 4^ Pigël rttâbHt tifU^&Métàx^ Il 

«pémit dé IfliiSës fédùetions dans )é tArif &ës douane^, et 

4«i(]f!qu'(f eût la éontiétion que rflectV)iâi^en«nt deb ëdtisèfti^ 

malfonâ lÉbpOâées éoitipënidèi'àH lat'^éknèïi! M i^éduetbô dé 

riHtipdt, 11 ne te disBifliulait pas ^ë dette coitipéiyéafion né 

(efttk p^ làiih^dlàte , et ^dil fellàtit tiréer dies i«ssMrèM 

tôftipol'aireil pdlir eôûi^fîi' eé déOéit jM^à^ér. ViiUMPMéà: 

fUMt tnMté ^oiqtre là l^fdhne de Peél é!f pléinëinèM 

téusei; I<t8eIà se» Asd^les et ses â«ieceâ)seurs éoiftintitenf sa 

glande etpértentë) et })$ tnainlletinetit Vitusùme^avc, tdttt en 

le rédtilMint, poùt atteiiifdrè eïi sûreté Teffét proébak» deà 

dégrèvèmebtd 4*itnpûtâf. Âfnsl jaiDfaitf ri^oM^-^tu^ n^a ^s 

tffiei^l«ieedéfin4âvedanâ la l^islalion fiscale de TAngteteriis^ 

la pins foHe ôljectlon cftt'én puissérftiîtié à rétabtibsetAent 

de cet Ifiipôt est dans l'e^i^me^^iffleaHé de le peree^o^. PKit 

et Peel s'en sent i^emi^, pour tàaéi dind^ & la dls^tétion 4efi 

eotiftrlbtiab!ei9 ; nne* déelaration eentrMée par «i» comité in-- 

déf^andant et un semtetft, ^^'^û peiirraiiai^plef dMiaoipey tels 

Sont à pan i^to lesmeyelis empleyés pour arrlye» à la consti» 

tat^c^ de Ift matièi^e imposable. Unf pareit système pourttail*-]! 

dire admis dams notre Système flnanciep? et ne'fOvt«raîl«4 

pas à reHËtrème llnégaiité seaddaleaiiEle <iue )a> fi^sdè étabik 

an protl dis^ celui qui ?loto la loi et an pv^tKee de èehit qtii 

^'f «onmet? Pour rentper daos le oadre as notre fiscalité» 

J'itiçùl MT to rdveoa dewiil étie ua împûl de quotiM oU' ua 
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impôt de répartition. Danâ le prettiiei^ ^s^ lô rédèVablt) de 
rimpdt 68 trouverait seul éh présence de edui qui rétablft'; 
quelles ne semieât pas les difiicultés et leë Vexalkm» â'uiie 
enquête établie sur chaque ooutrilniable pour découvrii' et 
mettre à jour les sources les plus seé^eiii de son rsvédtt t 
Bans le Second ca», n'est-ce pas livrer la classe la plus tièbe 
et la moins nombreuse à Tinjûstlce et à Fèntie qui N^ette- 
ront sur elle le &râeau commun , et qui , dii^penséed de 
preuves directes et positlires, Timposerotit) nonpdâ^n pto^ 
pùTikm du revenir qu'elle pofôèiâei mM on priyportloii d* 
revenu q^'ii leur plaira de lui supposèt? 

Je retiens à la guerre et à ses péiiibl<ds eofiSé^nces» 
J'eii^prunte à M. Calmon les ebiOVes qui résument la dituâlioa 
fifiancière ^fse cette lutte avait faite à l'Angleterre^ Au début 
de la guerre, en 1792, I9 efaîffre dés dépeâees puMiquès était 
de 16 noilli^ns st. (400 millions f.) lu «789 , il éuit de 
4iaRlliooB st (1 milliard 100 millions f*) e^éCait donc une 
aognfiitatloa de S8 millions st. dams laqufiBilô les dépenses 
dte la gsetr&entfaôeDt pour 25 milUons st. (62S millions f.) 
quanla^ i^evenu fvMit^ il ovail étéy en 1 703, de 17 millions st; 
(4âS millions f .) ; il fui en 1 799, de 33 mâllioua st. <8â5 mil- 
lions f.)y aur quoi i& milUoiis 200^ mille IIy. st. provenaient 
éeai taxes ancietiiiies, et 17 milliona SQO mille liv. st« étaient 
le produit des taiea nomreUeSk Aâiiai, malgpé une aggmvation 
de taxes de plus du doilibley c'était mt défiekd'eimiroo 1 1 flûl^ 
Uom livv st. ^75«miUioAs f.>Biiflm ta dstte fondées ^i était 
en 1792, de 259 milliona st., s'était élevé;^ eu 1^00, à4aBmili- 
liona jst. ,. «'esd^à^^ire) de 6 à 1 1 milliard» dé franea. 

MsA^ L'aceroiasement des cbargesi publiques,. la dérel^H 
poment du travadl et de la ricdidsle ne &'é£ait point ralenti. 
La guerre livrait à l'Aiafletenre rempli») des mers et let com-r 
mereo du,flKmde« Oe^il9S:à^l798, la «atettr dasimpoBtatîoDi 
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avait passé de 19 millions 600 mille liv. et. à 27 millions st., 
et celle des exportations de 24 millions 900 mille liv. st. à 
33 millions 800 mille liv. st. Ainsi, au milieu d'une guerre 
effroyable, le commerce de la grande Bretagne avait augmenté, 
en 6 ans, de près de 50 p. 100. 

Cependant la lassitude était générale et le long ministère 
touchait à son terme. La question de l'émancipation des 
catholiques devint la cause ou le prétexte de la retraite de 
Pitt. Pour rétablir la paix en Irlande , il avait fait espérer 
quelques concessions aux chefs du parti catholique. La résis- 
tance obstinée du roi Georges 111 ne lui permit pas de tenir 
ses promesses : il se retira. 11 choisit lui-même son succes- 
seur. Par son conseil et avec son appui, Adington négocia la 
paix d'Amiens, et le traité conclu le 15 mai 1803 n'eut pas, 
dans le Parlement, de défenseur plus énergique que Pitt. 
Mais, comme il arrive presque toujours, Pitt se lassa d'ac- 
corder sa protection et Adington de la recevoir. Leurs relations 
'se refroidirent d'abord et s'aigrirent ensuite. Pitt n'épargna 
pas les critiques à son successeur, et quelquefois même, par 
des propositions qu'il n'avait pas concertées avec lui, il sembla 
prendre sa place. La chambre des communes accueillit d'abord 
avec froideur cette opposition naissante de son ancien leader; 
mais lorsque les difficultés s'aggravèrent entre la France et 
l'Angleterre, lorsque la rupture devint imminente, en pré- 
sence des hostilités prêtes à recommencer, les votes de la 
chambre des communes avertirent Adington de se retirer, et 
Pitt reprit le gouver*nement de son pays. 

Son second ministère ne fut signalé par aucune grande 
mesure financière, et si M. Galmon eût voulu se renfermer 
rigoureusement dans le sujet de son étude, il aurait pu s'ar- 
rêter ici. Mais comment renoncer à suivre un homme illustre 
jusques dans son déclin, et puis-je moi-même détourner mes 
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yeux de. la fin mélancolique de son pouvoir et de sa vie? Pitt, 
en rentrant aux affaires, n'avait pas retrouvé cette ardente et 
nombreuse majorité qui l'avait soutenu si longtemps. Le 
refroidissement fut bientôt sensible, et il ne manquait qu'une 
occasion pour faire éclater un dissentiment entre le premier 
ministre et la m^orité ; cette occasion s'offrit dans une motion 
de censure proposée par l'opposition contre Melville, premier 
lord de l'amirauté. 

Nous avons vu qu'une des plus heureuses réformes de Pitt, 
au début de son premier ministère, avait été de retirer aux 
trésoriers de la guerre et de la marine, qui en abusaient 
quelquefois, le maniement des fonds affectés aux services de 
la flotte et de l'armée. L'opposition découvrit que ce sage 
règlement n'avait pas été observé sous l'administration de 
lord Melville, et elle proposa à grand bruit un vote de censure 
contre ce Ministre. Aucune attaque ne pouvait être plus 
sensible à Pitt. 11 avait préparé lui-môme l'arme dirigée 
contre son collègue, et, depuis bien des années ce collègue 
était son ami. Le nom de Pitt n'était pas prononcé, il est 
vrai, et sa haute renommée d'intégrité écartait de lui tous les 
soupçons; mais c'était bien lui que l'opposition voulait 
atteindre en-frappant un de ses collègues à ses côtés. 

Il faut lire dans les mémoires de lord Malmesbury le récit 
de la séance mémorable où cette question fut agitée. Les voix 
les plus éloquentes de l'Angleterre s'y firent entendre, et 
d'ardentes inimitiés, aigries par une lutte de vingt ans, se 
disputèrent le succès. Pitt avait cru sauver plus aisément son 
collègue en proposant la question préalable. Les débats se 
prolongèrent bien avant dans la nuit. La chambre se divisa. 
Les tellers annoncèrent que les voix étaient également par- 
tagées. hQspeaker\m ne vote que dans de cette circonstance 
solennelle, après une hésitation assez longue^ donna son 

Lxxiii. 24 
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Eiuffilaj^ k rt)pp06ition. La question préalable était écartée, le 
voie de censure allait passer; une acousation parlementaire 
ékdt fiinminente. Pitt fol attfirré du eoupw Atteint dans see 
affections^ affidbli dans son iaâuenœ, il ne put mefAirifier 
son émotion. II abaissa enii chapeau sut ses yetix pour oaeber 
ses kurmes; ses jeunes amis^ qui se formaieDlt à son éoote au 
goiiverDemeni db TAiigleterre, s'empressèreat autour de lui 
pour dérober leur chef humilié à la joie iiœsultlaitiâ de bes 
enhemls^ 

Les évëaeaneDls efttérieurs n'étaient pas &it& pour cona0ler 
Pitt de ses revers parlementaires. La Jiatdlki de Trafalgar 
avait un aïonent nsnimé ses e^sérances ; mais la ibrtune de 
la fKmoe liiiî préparait de cruels mécomptes y et la capitula** 
tion dlltm^ la bataille d'Austerlitz, la paiâi de Piesbourg, 
Vi&renl coup sur coup Taccabler. Lee forceâ du grand athlète 
m rtsistèreut pas à ces éppenves redoublées. A peine malade^ 
il é^H déjàmodra^at. Inquiet sai» doute de la latte fbrmidaiaie 
dans laquelle sa^ politique infleaiible avait engagé soq pajiS) 
et'n'^tont enl^voir cette dernière victoire que^ inéme après 
uiïdéini^éiëcle écoulé) nousoe pouvons rappeler saiis douleur, 
^ù!M t)ar les soucis plus encore que parles veilles et les. tra^^ 
vaux, et coDfit^ sll était devenu incapable dse vivre en cessadt 
dte gOaveriifer, H mourut de vieillesse à 46 an». 

DuBfON. 
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Les événements dont ^Angleterre allait être Té théâtre 
fournîreni à Seignelay des occasions riouveiles de déployer 
l'activité qui le dévorait. L'inhabile et obstiné Jacques II 
marchait fatalement a sa perte. Prévoyant tè tontre-côup 
qu'elle aurait sur ses affaires, Louis XÏV n'éparghaît rien 
pour la prévenir;^ malheureusement s6ri][âppui ineihô,fa 
précipitait, en irritant les Anglais. Lacoàiîfîoh clel68l, te 
coup dé mfaître de Guillàunié d'Orangé, ï'aValt pris àù 
dépourvu. Au mois de septembre de rannêe suîvaiftë, 
Seignelay chargeait un de ses agents d'averlîr Te foi d'An ^ 
gteterrede ne pas compter en ce mfomént sûr lé concours dé 
la France; if ajoutait que sa résolution; de convoquer ié 
parlement paraissait bien hardie. Était-il au moins assuré 
de ses dispositions et connaissait- il bien I^'état des esprftâ 
pour s'engager dans une affaire de cette import^â ce? tlti 
mois après, le bruit courait à Versailles du prochain débàir- 
. quement du prince d'Orange dans le nord de TAnglétei^rê. 
Ce débarquement, 'la fuite de la reine et du roi, fa défaite 
de Tarmée d'Irlande, le rappel des troupes mises à l'a dis- 
position de Jacques tl, tous ces faits se succédant a dèf 
courts intervalles, furent' autant de déconvenues' poui^ 
Louis XlV. Seigtielay, qui avait dans- ses àftrituti'o^ïfô lèfs* 
affaires d'^trlande, faisait de son mieux ei se ihuhipli'âity 

(X) V; % LXXll. p. 347, et:plus haut, p, 55. , . ,. :, 

24. 
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La mésintelligence des chefs, la trahison et la jalousie des 
Anglais renversaient tous ses plans. « Tous êtes en un pays 
et parmi dos gens, écrivait-il à un de ses agents, qui n'ont 
rien de si fortement dans le cœur que leur opinion et leur 
jalousie naturelle contre les Français, et il n'y a rien de si 
important que l'union... » La France n'était-elle pas bien 
heureuse de s'épuiser d'hommes et d'argent pour de pareils 
alliés? Mais, indépendamment de la question religieuse, il 
y avait un grand principe en jeu, Tinviolabilité des souve- 
rains, et Louis XIY tenait à honneur de le faire triompher. 
Les premiers mois de 1689 furent employés à réunir la 
flotte, à compléter les cadres. Que devenait, dans ces cir- 
constances , le système de recrutement si péniblement 
organisé par Colbert? Cet ordre de Seignelay va nous l'ap- 
prendre : « N'hésitez pas de prendre les matelots de toutes 
les classes et même les équipages des bâtiments marchands, 
et recherchez tous les bons matelots qui avaient été exemptés 
du service. » Une grand victoire navale pouvant encore tout 
sauver, il s'attache à celle idée avec une sorte d'acharne- 
ment. Il part pour Brest, et, comme il avait fait cinq ans 
auparavant devant Gênes, il prend le commandement de 
la flotte. Le comte d'Estrées ne s'en consola pas. Ce voyage 
de Seignelay fut tout un événement. «Il étoit général en 
tout, dit madame de La Fayette dans ses mémoires, hors qu'il 
ne donnoit pas le mot; et même il en avoit les habits et la 
mine. » De son côté, Dangeau en parle fréquemment, 
enregistre tout ce qui s'y rattache, et ajoute, en annon- 
çant que la flotte a mis à la voile le 15 août : « tous les 
ofiiciers ont fait leurs dévotions avant de partir. » Madame 
de Sévigné constate aussi le déboire du comte d'Estrées 
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et le triomphe de Seigoelay sur qui, en ce moment, tous 
les yeux sont fixés. Cependant Tourville était parvenu à 
conduire devant Brest Tescadre de la Méditerranée. Nul 
doute que Seignelay ne brûlât du désir de rencontrer 
Tennemi; une lettre du Roi (août 1689] lui lia les 
mains. Il loi défendait d'attaquer à moins d'une tentative 
de descente sur nos cotes. « Si les ennemis vouloient 
faire une descente en Normandie, Picardie et Boulon- 
nois, en ce cas seul, je vous permets de faire entrer vos 
vaisseaux dans la Manche, pour les combattre et pour 
empêcher leur dessein à quelque prix que ce soit. Mandez- 
moi souvent des nouvelles ; quoiqu'elles ne soyent pa$ 
toutes importantes, elles ne laissent pas de me faire plaisir. 
Si vous vous mettez en mer, envoyez-moi souvent des nou- 
velles par des barques qui pourront venir aux côtes voi- 
sines... Faites tout avec prudence, patience et sagesse, et 
ne précipitez rien dont on puisse se repentir. Montrez cette 
lettre à M. de Tourville afin qu'il ne puisse douter de mes 
intentons et que cela lui serve pour la conduite qu'il devra 
tenir, quand vous ne serez plus sur vos vaisseaux. De- 
meurez tant que vous croirez être nécessaire et surtout voyez 
ce qui se passera d'important pour me rendre un compte 
exact de ce que chacun aura fait. Vous n'avez rien à craindre 
de l'absence; soyez assuré que je suis très-content de vous 
et que je compte plus les services que vous me rendez où 
vous êtes que si vous étiez auprès de ma personne... » En 
résumé, Louis XIY disait à Seignelay de ne point sortir, 
mais de laisser croire qu'on le ferait à la première occasion, 
et que l'ordre était toujours d* aller aux ennemis (4). 

(1) Œuvres de Louis XIV, t. VI, p. 15. 
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Arrêté par ces injoiiotioBS formelles, Seigbejay refvinlà 
tiresd, y séjourm quelque jouî&, jouant grés jem^ et ^sani 
dans deâ ptaièirs mortels l'activUé qu'il ne poovait plus, 
at^pliquer auoc gmindes' affaires. Il reprit bientôt leehdinifi. 
de la cour. « Notre flotte est revenue paisiblement à BeUe-. 
h\e, écrivit le 7 septembre* madame de Sévigné, et Bl. de 
Seignelaj revoie -à Versaîlles; eat c'est aussi on oiseauv 
moins gros que le duc detChauines. Yous Tieye&îbieii que oel 
homme ne disoitpas mal : il n-y a plus de combats deniersl 
de batslille depuis celle â*'A)Ctiiim..<» Laspiriluetlle marquise 
oubHail*el1e donc le grand combat naval livré en 467â 
contre tes Anglais et les Hollandais, et les batailles devant 
Messinei où Ruyter avait été tué? F^illait-^ii, piour l'amuser 
ment des curieux, que la > marine des trois nations fui 
engloutie tous les divans? Une ps^x a'Vantageuae ço&eltie 
à kl mêflie époque avec tes foi^baos dUli^r fut . d'autant 
mieux accueillie qu'elle était inespérée; Non^seulement ils 
permettaient qu'on achetât spr )e«rs marchés des esdavies 
peur les gdières ; mais quinze vaisseaux envoyés par eux 
dansTOcéan devaient se mettre à la recherche des Anglais» 
des Hollandais et lenr courir sus. G'était un avantafe 
considérable, uniquemeatifôàréfter^e deSefg'peiay, pjuis-^ 
é|Q*on i)*avait pas alors un seul bâtiment dans la Médiieiv 
ranéé. Sa santé, par malheur, commençait à l'inquiéter. (Sa 
fut d'abord la goutle, puis une malad'ie 4e langueur rebelle 
& tous les soins, que la faveur tout à fait revepue, faisait 
paraître plois cruelle encore. « M. de Seignelay, avait dit 
rtiadame de Maintenon à la mort de^Colbert, ne se console 
point ; rafnbition ledévorc; 1^ Maintenant, ton tétait cfaaipgé* 
«L'Inquiet, écrivail-e]il|e (Jil s'açit^^Lpïjyçi^), ^Jjp.t.i%l^tp^us 
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et pour vos propres avantages; vous savez aussi qu'on 
n'osoit presque pas espérer que les armées de terre fissent 
autre chose cette année que se tenir sur la défensive, que 
tous les succès étoieot tournés au côté de la mer, et que ce 
seroit une espèce de honte si la flotte ne remplissoit Tattenle 
du Roi et de tout le public. Ce sont ces raisons qui doivent 
vous exciter si lortefoent qu'il est impossible d'y rien ajou- 
ter... C'est à vous à profiter d'une si favorable conjoncture, 
c'est à vous à vous montrer digne du choix que le Roi a fait 
de vous pour commander la plus forte armée navale qui ait 
jamais été en France, et à me donner occasion de faire valoir 
le service signalé que vous lui rendrez si vous battez les 
ennemis. C'est ce que je désire avec ardeur, et que vous 
veuillez bien oublier en cette occasion l'excès des précau- 
tions qui peuvent être souvent des marques de prudence, 
et qui, dans cette conjecture, vous feroient perdre des 
avantages presque certains. » 

La victoire de Fleurais vint, sur ces entrefaites, accroître 
le désir qu'avait Seignelay de voir la marine se signaler à 
son tour. Une lettre au comte de Lauzun, commandant les 
troupes françaises en Irlande, trahit ces préoccupations. 
« Il ne reste plus à souhaiter, lui disait^il après lui avoir 
annoncé le triomphe ^e Fleurus, que le gain d'un combat 
naval, et il y à toute apparence de l'espérer... Les ennemis 
sont à Spithead au nombre de cinquante-cinq vaisseaux. 
H. de Tourville a ordre de les attaquer partout, et, s'ils 
quittent ce poste pour aller dans la Tamise, il doit les 
poursuivre, tâcher d'entrer après eux et de les brûler... » 
La lutte des maréchaux et des amiraux avec les ministres 
de la guerre et de la marine qui veulent diriger les opéra- 
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occasion qai paroît presqire oeirtaine et terni pei»drè' toute 
la considération que le Roi â pour sa mariée,: quand il 
verreit du côté de terre des suocès aus^i grands que <^ik 
dont je vous ai fait part, et qu'il fie verroit du o^té de.ia 
mer qu'une dépense immense, sans aucun frui^. » 

-En^, le<40 juillet \m flottes s'élant reucontré^s au cap 
do Bevezier (Beacby-Head), sur la côte d'Angleterre, Teoiw 
ville avait brûlé ou coulé èas Jouae vais&eqiux eflioenris, 
quatorze ou quinze autres, complètement démâtés, aummt 
été pris sans» une fausse manœuvre de* la ftotle fraoçaiset 
Quatre cents matelots tués et huit cents Messes témoir 
gnatent* que la victoire avait été payée cher* A cotte nou** 
velle, Seignelay lui écrivit (12 juillet): 

« Je vous fais complément 4e bpn cœur do succès que 
vous venez d'avoir dans le combat que vovs avez douûé. 

« Il n'est pas aussi complet que û vousavéezeun le vent, 
mais j-'ay Heu d'espérer que la per^véranee avec taquielle 
vous poursui'vez les ennemis vous donnera un aviptarge plus 
grand que celui de la première jourqée. Dieu le veuille,, et 
f)0ur voos et pour le bien de l'État \ 

« Vous sa^e!2 depuis longtemps poibèien j^* m'intéressa 
à tout ce qui vous regapde et combien voua devez compter 
sur mia solide amitié; je me remets pour le reste aux oférep 
du Roi que vous verrez dansi g» lettre, à quoi je oa puib 
ajouter que la mesme chose sur ce qui reg^rde^ia^ néoesaité 
de tenir la mer, et vous dire que, si voua oepoutien la tenir ^ 
q'u'èn veu^s exposant à perdre quelques vaisseaux, il vau*- 
drôit mieux le faire que de vous retirer. » 

Ces éloges, on le voit, n*étaient pas sans restrictions^ et 
Seignetoy termina même sa lettre par de nouvelles encita* 
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ti]on& qui blessèrent Touirville. « Je vous &uisdtirêiiiement 
obligé, lui répo«dit4l, ie 15 juilîet, de la part que vous 
avez pviiseàeeqiii m'-est arrivé dans le combal, par la ieittre^ 
que votts in*avess fail rfaoBneur de in^écrire de votre main \ 
mai& votre lettre. du 43 que j*ai reçue en raéme temps e 
beaoeoop ,dimiaaé le plakir que je veoois. de reoevoiir , 
piii^qi^'il paroiique^vouâ avez pu duMiter de mon zèle'el de 
XB/^ a^rd^ur pour reiéculion des ordres do Roi. » 

Quels épient ces doute» ? Daos la erainte que Tourvitte 
lie voulût rentrer au port après sa victoire, Seignelay te lui 
a^aît défeiidu, dât-il s'exposer à perdre quelques vaisseaux. 
Quio^ Jours aprèsi, il lui donnait Tordre d*inceiidier Ply-. 
lâouib. Tourville se borna à faire exécuter un débarquement 
à l'ingmotuih, où le jeuoe comte d'Estrées bràla dou^e 
bâtiments. Le 83 août enfiû (les afiEàites d'irlande étaient 
devejii.ue$. désastreuses dans Tifktefvalle); le ministre, appre- 
nant qqe Toutville étail rentré à Brest, lui ordonna d*t?Q 
' repartir iifimédiatemenl pour protéger le retour des troupe» 
fraoçajises, ou de romeltre sur-len^bamp la eommaademei^l 
au ûomte d'Estrées. « L'affaire de Plymouth nianquée, 
ajoutait Seignelay, sans vous^être donné le loisir de la tenter, 
voire impatience de revenir à Brest; nonobstant les ordres 
précis et réitérés que vous avez reçus du Roi, me fontclai- 
remeni cosnoitm qoe rien ne peut vous obliger à lester eU' 
mor <}uand une fois rimpatiet^e du retourvous a saisi... i>i 
A l'égard d'un commandant victorieux, un pareil langage 
pouvait sembler sévère ; mais Seign^elay savait par ses agents 
que la victoire de Bevezier avait occasionné une stupéfaction 
géoérAie en Angleterre, et que les adversaires de Jacques II 
croyaient déjà tout perdu. Ces mots: Z^e* Français arrivent i. 
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coururent dans tout le royaume-uni comme un épouvantait. 
« Si les Français, a dit l'Anglais Burnet, partisan déclaré 
du prince d*Orange, profitant de la première consternation, 
s*étoient attachés à mettre le feu à nos' villes maritimes, ils 
auroient entièrement ruiné l'Angleterre, où il n'y avoit pas 
alors 7,00Q hommes de troupes. » De son coté, lord Ma* 
caulay, après avoir constaté l'immense effroi causé dans 
Londres par la défaite du cap Beachy, la panique générale, 
les craintes d'une invasion, ajoute : « Beaucoup de per- 
sonnes, surtout les ministres français, pensèrent que, si 
Tourville avoit été plus entreprenant, la flotte alliée auroit 
pu être détruite. Tourville paraît avoir trop ressemblé, sous 
un rapport, à son adversaire vaincu (l'amiral Torrington). 
Quoique brave marin, jl étoit commandant timide. Ilexpo- 
sait sa vie avec une. gaieté pleine d'insouciance ; mais il 
étoit, dit-on, d'une anxiété nerveuse et d'une circonspection 
pusillanime,' lorsque sa réputation militaire étaiten jeu (1).» 
Seignelay avait donc eu raison de vouloir que Tourville, 
profitant de cette panique, essayât de brûler Plymouth et 
d'autres ports, mais l'occasion que son génie avait préparée 
fut manquée ; et ne revint plus. 

Ses dernières lettres, aujourd'hui sans impoi^tance, 
n'ont trait qu'aux détails du service. Les grandes affaires 
étaient pour le moment terminées, et d'ailleurs la mort 
l'avait touché de son aile. Recueillons, avant d'arriver aux 
jours suprêmes, quelques faits qui révèlent l'homme de 
goût, le curieux des belles choses, le lettré. La description 

(1) Histoire d'Angleterre sous le règne de Guillaume III , 
année 1690. 
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de la fête offerte à Louis XIY a pu donner une idée de sa'' 
magnificence. Jamais ie luxe des meubles n'avait été 
poussé aussi loin (1). II faisait venir des marbres d'une 
ville d'Afrique détruite par un tremblement de terre (8). 
Un sieur Alvarez lui avait aobeté en Italie pour trois cent 
mille livres de tableaux, qui furent payés, disait-on, en 
lettres de oourse et en bâtiixients prêtéo (3) ; mais la cor- 
respondance prouve au contraire qu'il lui envoyait des 
sommes considérables. Un jour même, Alvarez ayant pré- 
tendu que, s'il s'était adressé à Louvois (4), celui-ci eut 
payé sans marchander tout ce qu'il lui aurait demandé, 
Seignelay lui écrivit :« C'est un discours qji mériteroit 
autre chose qu'une réponse, et je vous apprendrai à l'avenir 
à ne m'en pas tenir de pareils (5). Un ministre qui n'au- 
rait pas eu la conscience nette, eût-^il parlé de la sorte? 

(1) L'abbé de Choisy écrivit, le 15 décembre 1690, à Bussy-Rabutln, 
que le mobilier de Seignelay avait été estimé à 1 ,700,000 livres. 
La Bibliothèque impériale (section des maDUSorits) en possédé un 
inventaire formant un volume in-folio. 

(2) Piganiol de La Force, Description de Paris, t. II, p. 18. 

(3) Vie de Jean-Baptiste Colbert, par Sandras de Courtils. 

(4) Toujours Louvois ! Tantôt il dénonçait au Roi du même coiïp 
(14 février 1680) Colbert et Seignelay, à l'occâsion de travaux exé- 
cutés au port de Toulon ; tantôt il se moquait avec ses intimes des 
kombarderies et des pitoyables entreprises contre Alger. Le 
siège de Gênes aurait dû pourtant lai donner quelque estime pour 
Seignelay. Enfin, ayant hérité, à la mort de son collègue, des places 
fortes qu'il avait dans ses attributions, Louvois écrivit à Yauban, le 
6 novembre 1690, de Taider à mettre un peu d'ordre dans ce service 
où il y en avait si peu. Bonnes haines de cour t Elles survivaient à 
la mort. 

(5) Archives de la Marine ; lettre du 29 novembre 1685. 
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Les in»lâtiop$ deSeignelaj û^H Bùileâu, Rscsne, Fâneloo^ 
annooceat un esprit élégjanU ouUivé, qae le& affaires et la 
«oeiété de» femmies n'absorbeianl pas (4). Beileauv jugç 
sévère, que la richesse et le raog ne suffisaient pas pour 
aitirer^ lui avait dédié uoe de ses épîtree^ et il a raconté 
ai^eq sa v^rve ioeisive une anecdote où tous deujL sent en 
scène de la manière ta pins piquante. C'était à roccasiôii 
d'une pièce de Quinaull, B^llérophon^ à laquelle Boileaa 
(tes collaborations littéi^ires datent d6 Idiii) n'avxit pas été 
étranger. ^Un soir» après^ dîner, Seignelày rinterpella^ en 
présence de Racine et dest ducs de Ctievreiose <et de Beau-: 
villiers, sur un endroit .de la pièee:t[u'it trouvait invrai^ 
semblable* « Après m avoir harcelé, ditBoileauyp&rplu*' 
sieurs Faisons qui n'élôlent pas trébuchantes, ceojraut 
ni'avoir mis au pied du mur, il me dit avec un souHre 
amer et dédaigneux : .« Répondez , répondez à ceja. » 
iÔbmme je vis que la chose étoit prise avec une hauteur 
qui ne me convenoit pas» j*eus le courage de lui dire : ]lion-<^ 
sieur, j*ai toujours fait ma principale étude de la poétique; 
tout le monde convient même que j*en ai écrit avec assez 
de succès. 8\ vous voulez que je vo.us réponde, il faut que 
vous consentiez que je vous instruise au moins trois Jours 
de suite. y> Après cela, je lui décochai si^ préceptes desi 
plus importants i'Ari&tote. Il se sentit bfitlu.. ïouite b 
com^pagpie mit dans rfime, et M. Racine, eu sonfiaBt, me 
dit : « O kbrtive homme que vous êtesl At&ille en péi^- 

(1) L'alibé âe Chaulieiti Ta jofé à ëa tbafnièié, dans ee.l^àssag^ de^ 
son éphreaaefaievalidr'de SoiïiUbii^: ' ^ 

Esprit supérieur, en qui la volupté" 
Ne âéroba<jatnA46 Hen à l'hatiiletê.' 
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Confie n^auroit pas mieux oombaUn qaû vous (4). » Ne 
ôrûirait-ofi pas assister à ce grave débat? Le' feu das par 
rôles, le bfuit des voix, l'accent, rien n'y maoqiie. Qui 
oserait affirmer au}OIl^d'hui que Seégnelay n'avait pas raison 
0dt)tré Arf s totë, Racine et Bmleau ? 

Mais te temps des controverses Iitléi*airos, des afiàii«6,< 
de^ rîvaUtés ardentes, des amours illicites, était passé pour 
toujoûns* Nous som<mes an mois de juillet 1690, et l'on 
sait k ta août, petidant que Seignelay ai^e ces dépêdliies 
où éclatent ses dernières impatiences, que ses jours soni 
GOiîiptés. D'après Bussy, qiai, n'en ayant k^ien tiré^ ne le 
ménage plus, k c'est sa fortune (jui lui çoDpe la gorge, et, 
s'il n'avoit pas pu tout ce qu'il a voulu, ii vivroit pks 
longtemps. » il- n'avait pas atlendu jusqu'alilMrs pour son- 
ger aux intérêts de l'âme. Dans une longue lettre qui parait 
remonter an mois de juin, Féneleo lui avait conseillé de 
se réconcilier déênitiveoieht av^ec Dieu. D'antres llettres 
avaient su:iti, et une correspondance réglée s'était établie. 
En homme qni vit au centre des grands égarements et 
qui en voit tous lés jours les effets, l'illastre prélat lui 
m^oetrait résalûment la voie de la réhabiiUation et Je près- 
sait d'y entrer. Ses lettres, répondant à une série de con^ 
fessions écilites, nous montrent l'homme de cour aux prises 
av«G la mort, soiiièveni lés voiles de la ;via iatime et ou* 
vrent les replis d'un/ cœur dans lequel toutes les passions 
ont régnée 

a Vous n'aurez plus, disait Fénelon, de ces.phB^mr$^ 
furieux qui enivrent l'âme, qui lui font oublier son malheur 

(1) Dolœana. Œuvres de Boileau, édit. de Sarnt-Mi^rc 1. V,p/e,. 
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à force de l*étourdir; mais vous aurez ce calme intérieur et 
ce témoigdage consolant qui sou tient contre toutes les peines; 
vous serez d'accord avec vou's*méme... ^ 

« Rien n'est meilleur que de vous défier de vous-même. 
C'est le fruit que vous devez tirer de vo$ chutes. C'est pour 
vous humilier que Dieu a permis qu'elles aient été si fré* 
quentes, si longues, si profondes, et, après tant de grâces 
reçues autrefois, vous aviez plus besoin qu'un autre de 
tomber de bien haut, parce qu'il faut abaisser votre hau-- 
teurqui est eitrême... 

« Qu'aucun domestique ni ami n'ose vous donner des 
lettres ou vous lire des choses touchantes de la part des 
personnes... (<). 

Mi Ce qui m'embarrasse le plus n'est ni votre promptitude 
contre vos domestiques, ni vos oppositions pour les gens 
qui vous traversent; ce que je crains pour vous, c'est 
votre hauteur naturelle et votre violente pente aux plaisirs... 

« Vous êtes environné de gens de plaisir ; tout ne respire 
chez vous que l'amusement et la joie profane. Tous les 
amis qui ont votre confiance ne sont pleins que de maximes 
sensuelles; ils sont en possession de vouS parler suivant 
leurs cœurs corrompus... 

« Il n'est pas question de prêcher, ni de baisser les 
yeux ; mais il s'agit de se taire, de tourner ailleurs la con- 
versation, de ne témoigner nulle complaisance pour le mal, 
de ne rire jamais d'une raillerie libertine ou d'une parole 
impure... 

(1) Les points placés à la suite de ce mot scmt dans la lettre telle 
qu'elle a été publiée. 
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<( Parlez, Monsieur, à Madame la marquise de Seignelay, 
comme vous IWez résolu, et tout au plus tôt... Lisezaussi 
ou faites-vous lire par M. le duc de Chevreuse uncbapitre 
de Y Imitation j chaque jour (1). » 

Quel effet produisaient ces conseils sur celui dont ils 
font si bien connaître les emportements et les faiblesses? 
Les lettres de Fénelon témoignent qu'il supportait impa- 
tiemment son mal et que l'amour de la vie luttait en lui 
contre là mort, de plus en plus imminente. Un docteur 
célèbre, Helvétius, avait été appelé; il ne le soulagea pas. 
En désespoir de cause, on fit venir un empirique du 
Languedoc',.nommé Pailhoux, àquil'on donna quatre mille 
livres, et qui ne fut pas plus heureux. Le 5 octobre. Je 
Roi étant allé à Fontainebleau, Seignelay, indice fatal et 
significatif! n*eut pas assez de force pour l'y suivre. Le 14, 
il régla les pensions de ses domestiques ; quatre jours après, 
il écrivait : « L'incertitude où je suis de l'événement de ma 
maladie m'oblige à donner ordre à mes affiiires et .à faire 
savoir par cet écrit quelle est ma dernière volonté sur la 
-disposition de mes biens... » En même temps, il confia la 
tutelle de ses enfants à sa femme « ne pouvant, disait-il, leur 
donqer une personne d'une vertu plus solide et d'un plus 
véritable mérite... (2) ». Sans doute Fénelon, interrompant 
sa correspondance, le visitait alors assidûment. De son côté, 
le pieux Racine allait fréquemment lui lire les psaumes 
dpnt iUui faisait des paraphrases, et l'abbé Renaudot, l'un 
des auditeurs, dit qu'il y enlevait tous les cœurs. I^e S2 oc- 

(l) Correspondcmce de Fén^hm, t. I, p. 25 et suivantes. 
{2) Bibl. Imp. Ifss» Cabinet des titres : Colbert 
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tobre 4690, Seignelay se fit condaire à Versailles^ et il y 
mourût le 3 novembre. «Quelle jeunesse I quelle fortune I 
quels établissétaente I s'écria madame de Séii^né à cette 
nouvelle. Rien ne manquoitàson bonheur; it noue sdmble 
que c'est la Splendeur qui est morte. » Le bruH courut en 
même temps qu'il laissait cinq millions de dettes et que la 
marquise de Seignelay renonçiit à la communauté, « Cela 
ftiit voir, poursuit Madame de Sétigné ^n songeant à son 
gendre, que les grands revenus sont inutiles quand on 
dépense deux ou trois fois autant. » Mais Tabbé de Choisy, 
alors à Paris, écrivit à Bussy que, toutes dettes payées, 
Seignelay laissait encore 400,000 livres de rente. 

. YoUaire, dont le tact historique était des plus fins, malgré 
des erreurs de détail systématiquement exagérées, a dit ^ 
Seignelay « quMI avoit un génie plus vaste encore que celui 
de son père. » Le grand chroniqueur du xvif' siècle, Sainl- 
Simon, Tavait jugé de même. « M. de Seignelay, dit-il, 
avoit toutes les parties d'un grand ministre d'État et déaes^ 
péroit M. de Louvois qu'il mettoit souvent à n'^.cnr pas 
mol à répondre devant le Roi. » Cela explique la mauvaise 
humeur de Le Tellier contre le joli cange'Wr. Ses plus 
grands défauts, et '\\% étairat poussés à rextrême, venaient 
de $a fierté, de sa hauteur, de son emportement inoorrigf- 
bles. Inférieur à son père comme organisaiemr, il semble 
l'avoir dépassé p»r la hardiesse' des vues, ki grandeur des 
projeté, Cônes, TB^pague, Alger> les États>barbaresquee, V^ 
gteterne, la Hrilande, sont là pour H jfM^uver. Plus de 
préoccupation du commerce et de l'industrie aurait mieux 
servi lea véritaMes^^inl^iête di»ftaî eidu rAyMœe; l'élfinen 
sens contraire élail makbeureoieii»eoi ^bâné par fcéovéis, 
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Seighelay eut le tort de le copier, oh peut dire aveuglément, 
et la gloire de réussir. Là marine française, née de la veille 
n^a jamais été plus brillante et plusheureusis que sous son 
ministère; après lui, elle ne fil que décroître; jamais tant 
de inarifas célèbres ne soutinrent à la fois le pavillon. C'est 
Tépoque de Duquesne, de Château-Àenault, deTourville, le 
commencement de Forbîn, de Duguay-Trouin, de JeanÈart. 
Le siècle des* grands prosateurs, des grands poètes^ dés 
grands prédicateurs, des grands capitaines, a été aussi celui 
des grands marins. Comment s*étonner que, malgré les fautes 
du règne et les vices du temps, ce siècle soit/ toujours 
Tobjet de la prédilection publique? La mode viendra, elle 
est déjà venue» au siècle de Louis XY ; celui de Louis XiV 
né pourra qu'y gagner. Si je ne me trompe, la figure de 
Seignelay ne. déparera pas, quand elle sera mieux éclairée 
par r^istoire, la vaste toile oii se groupe la foule des illus- 
trations contemporaines. Laissons parler une dernière fois 
Saint Simon, qui l'avait connu et qui le juge sans pas- 
sion d'aucune sorte : « Ses défauts, dit-il, répondoient 
à ses grandes qualités... l'pur la haine et Tamitié, il 
n'eût' de pareil que Louvôis. Savant, éclairé, beaucoup 
d'esprit, de délicatesse, d'étendue, de pénétration, de jus- 
tesse, beaucoup (l'humeur, mêûie avec"" ses amis. » 
On vient de voir que pour le goût, l'espjit et surtout la 
liberté de Tesprit, il luttait déjà contre Ëoi(eau fatalement, 
emprisonné dans les liens de la règle ef les formules 

T 

d'Aristote. lin a^tre eofirtômporain, bien capable de lejuget 
aussi et qui l'avait vu à l'œuvre, le comte de Forbin, dit 
que sa mort prématurée fut une perte considérable pour la 
marine, qu'il avait portée bien haut et qu'il aurait sans 
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doute encore perfectionnée. « La France, ajoute-t-il, a en 
peu de minisires si actifs, si laborieux, si vigilants que 
lui. » On peut apprécier aujourd'hui cette activité 
exubérante dont les preuves vont enfin sortir des ar- 
chives. Si Seignelay sacrifia au plaisir, au point d*y 
trouver la mort, dû moins les affaires de TEtat passèrent 
toujours devant. Déjà atteint et condamné, ses dé- 
pêches à Tourville, à Lauzun, aux intendants delafloUe, 
ont une ardeur, une flamme singulières. Ses jours sont 
comptés, et Tamour des grandes choses le dévore; il vou- 
drait brûler Plymouth et apprendre que les escadres 
anglaises ont été anéanties; impatience généreuse, patrio- 
tique, bien digne du fils de Colbert^ mais qui le consume 
et précipite sa fin ! Les instructions de Fénelon, les entre- 
tiens de {lacine^ les conversations pieuses du duc de. 
Chevreuse et de sa famille, rien ne calme cette imagination 
surexcitée par tant d'excès. Quelle n'eût pas été sa douleur 
s'il avait vu le désastre de La Hpgue, si près d'éclater I 
Hais ce désastre, qui projette sur nos annales maritimes 
une lueur sinistre, il l'aurait sans nul doute prévenu par 
des ordres énergiques, par sa présence même, et l'on peut 
être sûr, en songeant au siège de Gênes et à la rare 
bravoure de sa race, qu'il eût, sans hésiter, risqué sa vie 
pour sauver d'une destruction honteuse les plus beaux 
navires de celte flotte que lui et son père avait mis leur 
gloire à créer. 

Pierre ClAment. 
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Le fragment dont je vais donner lecture à l'Académie fait 
partie d'études que j'ose à peine ra'avouer à moi-môme. Non 
pas que, tout grave qu'il est, le sujet de ces études ait désor- 
mais quelque chose de bî^n nouveau ou de bien rare. Rien, au 
contraire, aujourd'hui, de plus couramment, de plus témérai- 
rement abordé. Depuis un demi-siècle surtout, grâce à l'idée 
que se fait , de plus en plus, d'elle-même l'humanité tout 
•entière, ce qui s'est publié, sur son compte, de généralités et 
trop souvent de banalités, sous tous les titres imaginables, 
histoire de l'humanité , de la civilisation , du progrès , de 
l'avenir du monde, s'élève à un chiffre considérable, et qui 
s'accroît tous les jours. Les plus grands esprits ont consacré 
à cela leurs veilles, les plus petits leurs loisirs. Si j'ai essayé 
de faire comme ces derniers, si, dans quelques études de date 
déjà reculée, j'ai tenté de me rendre compte de la nature et 
de l'avenir de notre espèce, j€ suis bien forcé de reconnaître, 
que je suis moins excusable qu'eux. 

Membre déjà ancien de cette Académie, confrère et auditeur 
des hommes éminents, qui, de divers points de vue, ont 
presque épuisé du premier coup ce grand sujet de l'histoire 
philosophique et politique de l'homme, je n'avais, ce semble, 
pour remplir mon but, qu'à me pénétrer de leurs enseigne- 
mentS; et je m'en suis pénétré avant tout. Pourquoi donc 
ai-je osé faire davantage? 
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D'abord, pour ne pas rester au-dessous de ces enseignements, 
pour en tirer toute Tutilité possible. On ne profite complè- 
tement des idées des autres, que quand, par la réflexion , le 
• travail intérieur, une sorte d'assimilation intellectuelle, on 
les a faites siennes ; que lorsqu'elles se sont mêlées et comme 
^incorpprée^ à celles que chacun d^ no^s tiefi^ de I^ natqrç de 
son esprit. Les lectures les mieux faites no sont qu'un com- 
mencement d'étude, et les études les plus sérieuses ne de- 
viennent tout ce qu'elles peuvent être, que lorsqu'en, regard 
ou en prévision du public^ celui qui s'y livre a essayé de l^ur 
imprimeir le caractère de sa propre personnalité. 

Voilà une première explication, une première excuse, d'une 
entreprise bien au-dessus de mes fbrcess. En voici une autre, 
que je lui préfère, parce qu'elle a ce caractère de se rattacher 
au sentiment du devoir. 

Lorsque, durant un grand nombre d'années, on s*est trouvé 
mêlé, même dans les rangs les plus modestes, à la discussion 
des affaires publiques d'un pays qui se dit et qui jusqu'à un 
certain point peut se croire, à la tête de la civilisation, c'est 
bien le moinç qu'on ait cherché à savoir ce que c'est que cette 
civilisation, quelle en est l'essence, la formule, quels en sont 
les moyens et les çon,ditions. En voyant combien , sur ce 
sujet, une nation et ses gouvernements ont pu, depuis quatre- 
vingts ans, se montrer dépourvus de principes» c'est bien le 
moins qu'on ait cherché à s'en fairç, dût-on provoquer le rire 
d^s hommes qui, fondés sur leur propre expérîenice, croient 
qu'on ne doit paç en avoir. Tel a été pour moi le but , le 
devoir de ces études, pourquoi ne le dlrais-je pas, tel en a, été 
le résultat. Ainsi ai-je cherché et suis-je parvenu à faii^ servir 
à des convictions depui^ longtemps inébranlables ,v et les 
enseignements des maîtres que j'ai devant les yeux, et n^es 
propres réflexions nées de l'humlrle point de vue qjui; m'e3^ 
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propr6^ et le peu d'expérience qu'il m'a été doDué d'acquérir 
dm cbogtea de la politique. 

G'esi UD fragffvsal de oe travail que je me hasarde à lire à 
TAcadésm. Peii»t-étre, daoe beawMXip d'eodroits^ eu trouyera-* 
t-elle la ferme un peu Yiye. Je lui dirai, pour m'en ewaser, 
que œ fragineati ou plutôt lea études dout il fait partie , je 
ne lea avais pasi éci^tes pour «ille, dam le too habituel des 
leeiturea que moi^mtoe je lui ai plus d'une fois âôtes. Je ae 
le» ai éQrite$*et'pej2sée$ que pour moi. Je les saisi trop impar- 
faites' piQur oser piFobablanif^nt jamais leur doaner un iMire 
puWIc. 



Parmi les hommes qu'intéressent l'aspect et le Juouve- 
ment du monde, il n'en est peut-être pas un qui n'ait quel- 
quefois réfléchi à cette prodigieuse variété de coul/eurs , de 
formes, de forces, d'intelligences, àces innombrables degrés 
de sauvagerie,' de barbarie, de civilisation, qu'a de tout 
temps offert et qu'offre maintenant encore, la masse im- 
mense de l'humanité répandue sur toute la surface du globe. 
Il X a, dans cette variété et ces degrés, de quoi satisfaire, 
on peut le dire, tous les goûts et toutes les imaginations. 

Au premier rang,, car ils se scandaliseraient si on ne leur 
donnait que le second, se présentent les hommes blancs,, 
avec leurs avantages et leurs prétentions de toute sorte, des 
formes que, des pieds à, la tète, ils n'hésitent pas à.regaj:<ter 
comme le type du beau, des dents bien droites, bien hu- 
maines, un esprit qui ne le cède ni h leurs dents, ni à leurs 
formes, un amour-propre encore au^-dessus^de leur esprit. 
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Ensuite, etea extrême opposiUoa avee ces hommes blancs, 
privilégiés de notre espèce, il y a les hommes noirs, noirs 
comme ce bois de leur pays dont les mai^faands de bais 
d^ébène avaient trouvé plaisant dé leur donner le nom ; avec 
de vilaines formes, c'est au moins ainsi que les blancs en 
jugent, des dents bien blanches, il est vrai, maïs peu cares- 
santes, et obliques comme celles d'un cheval ou d'un loup; 
pas de gras de jainbe, des talons aussi allongés que 
ceux d*un singe^ une tête non moins ravalée, un front 
écrasé, de la laine en guise de cheveux, un nez surtout et 
une bouche qu'on prendrait pour un museau ; et, en har- 
monie avec toute cette enveloppe, un esprit qui est à peine 
un esprit, des imaginations d'enfant, la volonté, je me 
trompe, la passion de la brute (1), un langage presque ridi- 
cule, quand il y en a un, lorsqu'il ne se réduit pas au glous- 
sement de certains singes; tout un ensemble qui en effet 
rappelle la gent quadrumane, dont certaines de ces peu- 
plades se croient, dit-on, les cousines-germaines. 

Entre ces deux extrêmes de l'espèce humaine, comblant 
ou masquant l'intervalle, vient la foule bigarrée des hommes 
bj'uns, verdàtres, rouges, cuivrés, jaunes, de formes plus 
ou moins belles ou laides, plus ou moins voisines de celles 
de la race blanche ou de la race noire, d'aptitudes plus ou 
moins élevées, de langages, bien entendu, en rapport avec la 
nature ou le degré de ces aptitudes, et sous ces divers rap- 
ports différant profondément les uns des autres, les jaunes 
des verts ou olivâtres, ceur-ci des rouges, différant, à plus 
forte raison, des noirs et surtout des blancs. 

Un ignorant qui n'aurait jamais entendu parler des graves 

(l) Guviér, Discours sur les révolutions de la surface du globe, 
1 vol. inS*, Paris, 1830, p. 226. 
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questions qu'on rattache au Mi de toutes ces différences, de 
toutes ces oppositions entre les cinq ou six grandes fractions 
surtout de la race humaine, et à qui Ton poserait pour la 
première fois et comme un problème tout civil, la question 
de leur origine, la question de savoir, oui ou non, si toutes 
ces ft*actions ont une commune provenance, descendent d'un 
seul couple primitif, cet ignorant, ou je serais bien trompé, 
ouvrirait de grands yeux, de grandes oreilles, et peut-être 
s'imaginerait-il qu'on veut mettre son caractère et son esprit 
à l'épreuve. 

Mais si cet ignorant apprenait que cette question de la 
primordiale origine du genre dont il fôît partie, est loin de 
constituer un problème purement Taîque, et que les plus 
graves intérêts pour lui y sont engagés , il croirait devoir, 
sans nul doute, prendre le temps de réfléchir à sa réponse; 
et pour mon compte je ne saurais que l'en approuver. 

L'Ecriture, en effet, semble déclarer qu'un seul couple, 
le couple d'Adam et Eve, est la seule et unique souche de 
tout le genre humain d'aujourd'hui, des hommes blancs, 
jaunes, ronges, nT)irs, des civilisés, des sauvages. Il en est 
la souche par le seul Noé et sa famille; tout le reste de 
l'espèce, fils de Caïn, fils de Seth, coupable de la même cor- 
ruption, ayant péri dans les eaux du déluge. Des trois fils 
de Noé, Sem, Japhet, Gham, les deux premiers sont consi- 
dérés comme les pères des races blanches et peut-être des 
races jaunes. Le dernier, Gham, dans la personne d'un de 
ses quatre fils, Chanaan, et pour le motif que chacun sait, 
peut passer et passe, en effet, pour le père des races noires, 
ainsi marquées et punies pour la faute de leur aïeul. De ces 
trois branches d'un même tronc sont nées toutes les innom- 
brables variétés de l'espèce humaine, depuis celles qui, dans 
l'Europe occidentale, constituées en corps de nations, tien^ 
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nent, on peut le dire^ le sceptre de h eivilisatjoa el^ 4^ la 
dofliin^ttoA, jusqu'à cellea qui, dans d'autres parties du 
môQde, se trouent et végètent dups un état de dégradi^tm 
que caractérise h sauvagerie la plus lnvîBcilile. 

Voilà, ejx somme, ce qui résulterait de Thistoife écrite pair 
Mcâfse. Faut-il voir dans cette t^istoire a,utF^ c\m^ qu'un 
réo|t ^écfys^aireineBt adapté h des teoips^. à des pauples, k 
des esprits primitifs fFauMl, pour ceqoîe^l dei^ oi^i^s 
de n«tre«espèce, fwt41 y voir près ]u& uq dogiv^? La Qenèca, 
réserve faite de son s'aint caractère, est-elle un livre de 
scieutee, un traité d'astronomie, de géokigte, d'etbnologliie? 
Est-ciB môme tonjotirs qn li^e ^'t^istoire? n'est-il' pas m^-^ 
mis de faire remarq^hsr quiç, jurant desr sii^les^ on a ^édqit 
du même réqit ou de ceux qui le ^liivent, le mouv^oefit 4^ 
soleil autour de la t^rre^ TioipassibilHé des antipodes, la 
courte durée du çiQode, VMi¥versali,té da d^rnier déluge, 
toutes choses maintenaiit Ueo abaudonmies (1)., sans que 
cet abandon ait rien 6t6 & la religioa de sa divinité,, de sa, 
puissance,, sans qu'il en ^it résulté la mpi^dr^ atteinte à 
ses véritjés foiodamentalés , i ses vrais «et ipélnranlables 
dogmes. Pourquoi n'en serait-il pas ainsi de la questioA des 
raees huqiaiaiçs, de leur unité ou de leur pluralité primitive? 
Su? cQtt^ queetioii et sur celles qui s^y ratta<^bei4, e^to^ 
bien sûr d'avoir, jusqu'à présent, iaterpréité avec mérité h 
ieikie sacré (3) ?* Est-Il donc défend^ d'exprinifr sn^r ce. s^|et: 
les réflexions, tes difficultés, tes doutés d'une science ^i qq 

(1) Buffon, Epoques de la natwe. — Buckland, La GéùlJOçiè el^ 
la minéralogie dans leurs^ rapport» avec la théologie natmreliiSi 
irad. par Doyère, 1888. 

(2) AJibé Brasseur,, de Boucbeuffg, ^i^toiredes nations dviUséu 
duMemufK eiifi Uni4riwii^ (^entralm, 1339,. V H^V^ V^ 181* 
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demande qtïk rester chrétienne, , et qui regretterait d'avoir 
ici encore à répondre à d'imprudentes attaques, par le mot 
de GaUiée? Pourquoi, dans des diseussions qui importent 
tant à la canaaissance de notre histoire, et par cela même 
peut-être à la prévision de notre avenir, apporter^ soit dune^ 
part soit da Tautre, une Àpreté, une intolérance, qui ne sont 
réellement plus de notre temps? 

L'unité primitive de la ifhce humaine, celte «uaité dont <lb a 
ainsi voulu faire un dogme, .c'est à peine si Von en est trèsr 
assuré, même quand>on ne fait que considérer, les unes en 
regard des autuçs, les grandes fractions qui composent les 
principales nations exclusivement blanches et civilisées, seît 
de TAsie/ soit de l'Europe, les variétés, les oppositions, les 
contrastes, soit de fond, soit de forme, soit de corps, soit 
d'esprit, qui les séparent, qui séparent, en d'autres termes, 
les uns des autres, les Syriens, les |Iébreux, les Arabes, les 
IpdouSr les Persans, les Afgans, les Slaves, les Germains, les 
descendants actuels des Gaulois et des Pelages grecs, et latin8>. 
. Le doute prend de plus grandes proportions (1) lorsqu'oj;^ 
oppose tes unes aux autres les nations pliJiSiOu moins ciyili* 
sées, quelqugefots très^civiliséea, d'autrefois à peine civilisées, 
qui appartiennent non plus seulement à Vospèce Manche, 
mais à l'espèce jaune, les nctions de races dites iin^o-curo- 
péenne ou caucasiquc, sémitique, mongolique, el aublres 
' dénominatioDSt dont il serait téméraire de garantir toujours 
l'exactitude. Quelque puissance de modification qu'on vieuiUe 
attribuer sur l'espèce, humaine aux circonstances extérieures 
da toute sorte, climat, genre de vie, institutions, hktoiijey ces 

(1) Cavier lui-même doutait de Tuoité des races. {Discours sur 
Isa ré$fQluUon9 ds la surface du globe, l vol. ior^i 1830, p. 2â2 

e>887^) 
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nations ou ces races, considérées en elles-mêmes, dans leur 
nature intime, semblent, jusqu'à présent, si peu disposées à 
s*entendre, se comprendre, à se mêler pour constituer des 
nations mixtes, qu'on est presque invinciblement amené à se 
demander sicette nature intime n'est pas une nature d'origine,, 
d'origine séparée et distincte, absolument en contradiction 
avec la doctrine de l'unité. 

Cette question devient presque une affirmation quand on 
compare les nations de race blanche ou jaune, caucasique ou 
mongolique, non plus seulement entré elles, mais avec toutes 
les autres nations ou variétés de l'espèce humaine répandues 
dans, les deux hémisphères, variétés rouge, olivâtre, brune, 
noire, couvrant de leurs multitudes sans nombre, sous les 
dénominations et les divisions également les plus nombreuses, 
trois au moins des cinq parties du monde, l'Amérique, 
l'Océanie, enûn cette immense Afrique, dont les ténèbres 
jusqu'à présent semblent représentées par la couleur de ses 
sauvages habitants. A voir toutes les différences, les opposi- 
tions que mettent entre toutes ces variétés, blanche, jaune, 
rouge, brune, noire, de notre espèce, non-seulement leur 
couleur, mais leurs formes, soit générales, soit particulières, 
la nature et le degré de leur intelligence, de leur civilisation, 
leur langage, leurs sentiments de déQance plutôt que de 
sympathie les unes à l'égard des autres, la première idée qui 
vous vient, il faut en convenir, et sans Ja respectueuse con- 
sidération due au récit de Moïse, ce serait peut-être aussi la 
dernière, c'est que toutes ces variétés, loin d'avoir une seule 
origine, ont, au contraire, dès origines multiples, à chacune 
desquelles était adaptée la partie du globe qu'on peut regarder 
comme son berceau. Cette idée est surtout, flagrante et irré- 
sistible quand on oppose aux races blanches et même jaunes 
qui tiennent et ont toujours tenu la tête de la civilisation; 
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toutes ces races noires et crépues, si peu civilisées et si peu 
civilisables, chez la plupart desquelles Tétat sauvage ou demi- 
sauyage est et a toujours été Tétat normal, et dont beaucoup, 
dans leur dégradation bestiale , sont manifestement un 
passage de Tespèce humaine aux espèces animales supérieures, 
ou plus exactement aux grands singes. Il ne vous entreras 
dans Tesprit que ce noir du Bénin ou de l'Australie, puisse 
descendre du même ancêtre que le blanc de Paris ou d'Athènes. 
Il ne vous entre pas dans Tesprit, en dépit de toutes les chutes 
et de toutes les dégradations, malgré la coopération, durant 
une longue suite de siècles, de toutes sortes de circonstances 
favorables à ces abâtardissements, que d'un tel aïeul blanc et 
véritablement homme, ait pu descendre à la fin un tel petit- 
fils noir et si irrémédiablement brute. 

La science anthropologique ai donné une étendue que je ne 
puis y consacrer ici, à Texpositioa et à la discussion des 
faits qui paraîtraient favoriser Topinion de la pluralité primi- 
tive des races : faits physiologiques, relatifs aux formes et 
aux proportions de la charpente osseuse et des muscles qui 
la recouvrent, à la forme, à la structure, à la couleur même 
du système nerveux central, à la couleur et à la texture de la 
peau; fkits psychologiques, relatifs à la nature et au degré de 
rintelligence, à sa perfectibilité, à son perfectionnement dans 
le cours des siècles, à la. possibilité même et aux conditions 
de ses dégradations et de son abaissement. Que si Ton croyait 
devoir donner gain de cause à ces faitis et aux conclusions 
qu'on en tire, comment pourraît-on concevoir cette origine 
multiple, à berceaux plus ou moins éloignés les uns des 
autres, des ancêtres de notre espèce? Pas plus facilement, 
cela est vrai, mais pas plus difQcilement que son unité 
d'origine et de berceau, pour peu qu'on s'écarte d'une ligne 
de la tradition ou affirmation mosaïque. Dans un cas comme 
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dons raulre^ nntenrentîon direete et pour aiBsl dire oiaâHtlle 
dtt eréatear souverâiil parait as^ex nécessaire, et Ton avouera 
tout aa moina ^ull n'y a. rien de logiquement oontradiotalre 
à admettre qu'en yeftn de cette interventidn, (h&s dix^ douze, 
quinae endroits du ghd)e, en méoie temps, à la même époque, 
ou à des époques miccessiTtSt aient pu prendre naissanee et 
rang dans lit création, âh, doute, quinze couples humains 
destinés à être les origines plus ou moins blanches, jaunes, 
rouges, noiresy plus ou moins intellectuelles. et oivilîsables, 
de toutes les espèces d'hommes qui peuplent, à l'heure 
présente, les quatre ou cinq parties du monde. li y aurait là 
tout on drdre de considérations, ou, si Ton veut, d'hypothèses, 
très^intéressuntes dans tous les cas, où la géologie, la physio- 
logie, la philosophie^ la philologie, l'histoire, auraient leur 
part respedave ; et celte part, elles l'auront tout entière un 
jour, la géotogie surtout j «|ui sur ee sujet, n'a pas dit son 
dernier mot, car elle a à pme dit le prentfer. 

Il y aurait lieu à une autre hypotUèse, qui dispenserait ùd 
toutes les autres^ reculerait dans le fond des siècles l'action 
du créateur sur l'avénetnentde la race humune, ne la ferait 
que très4ndbecte, la 60»?ertîseant en une sorte de premier 
mouvement , de première okiquenanêe (1), donnée, au com^ 
meneement des temps, à la manière vivante et à ses tranè^ 
formations. Dans cette atentuiwuse opinton^ que se sont 
appvoppiée des contemporains, et qui pourrût porter le nom» 
de BuAbn (2) avec autant de yértlé que celui de Demaillei ^3^, 
de Lamarok (4) et de Geo&h)y Seiot^Hîiaire (5^, la création 

(1) Pascal, Pensées, édi(. Leïèvre, Impartie, art.' i, §xli. 

"(it) ÊpôquéÉ de la natufé. 

{Si TelHamed, 1748. 

(4) Bîfdroffiologie, Paf is, aà x!. -^ PMlôèof^hiB xoôîogiqué, IBtÉI. 

(&} Prineip-eê de philosophie ioàlojique» 1830. 



sniiiiale a commetii^é auxépoqaeb lea plu» rei^lée» de l^eailt^ 
tMce dtt gfobe , par do nombreudea masses amorphes de. 
ttvatière ànimalisable, odavées et balldiées éàns la sein eniebfe 
«hâttd des ttierS primitives. En vertu d'une sorte de sa^d 
progrès teVoHsé par raetiOQ des oirconstanoes ettéHearea, 
oes masses se soAt, en effiet, animalisées. Elles sont devenues 
des anis^ux inférieurs et pour ainsi dire élémentaires. Ces 
animaïax élémentain^, toujours par suite de Faction de cir'> 
constates «xtéristtres séoulaires^ se sont perfectionnés, sont 
devsttuê des ««pèees nouvelles et ^périeureS) et ainsi tt)uJ«||ors 
en avançant et montant de siècte en siècle ; tant et si Iden 
que du molltisque ils ont passé au poisson^ puis à Toiseau, 
puis au mammifève, puis au singe, au chimpansé, à l'orang, 
et de celni'^ci enfin, par le même procédé et les mômes in^- 
iluences, à l'homme. 

Je ne mAs pas le lecteur fort disposé à suivre, à tfav^s ces 
évol^tiims (c'est aihsi que cela s^appelle), la trace de ses 
ancêtres, la généalogie de respèoe humaine et ia i^enne ; et 
je ne m'y sens pas plus disposé que lut« Je ne me sens' pas- 
disposé à aller, devflnt les grilles d'un certain pataiSy pnése«iter 
m cbimpansé les respects d'un arrière-nevea^ raimertls 
mieux, en vérftié, croire que mon premier sâeul, un homme, 
est jadis éclosy tout armé, du limon du Nil, u» jour de trCs^ 
gmndô chaleur , comme le raconte, pour ne l'avoir pas vo, 
œ brave Diodere 0), qui eu a raconté bien d'autres* Mais 
c'eitt là une alternative dafts laquelle heureusement je ne sois 
posDt placé. La question même d'unité ou de pluralité pri^ 
mxtîTe des races humaines, j'eusse pu la laisser dans ledoute 
etidans Tombre* La soluftiim n^en es! pas nécessi^ au lawt 

(1) BùÊtùirt u$Hms$Ùe^ llf . V S 11 . 
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que Je me propose d^atteindre dans cette partie de mes études. 
Que toutes ces fractions de Tespëce humaine, blanche, jaune^ 
olivâtre, brun-chocolat, noir d'ébène, de formes belles ou 
laides, ou entre les deux, de grand, de nul ou de moyen 
esprit, s'exprimant en beau ou en ridicule langage, que ces 
fractions, dis-je, si diverses, si contrastées, aient chacune 
pour origine un couple spécial dont elle soit Tinvariable 
image, ou toutes ensemble un seul couple , parfaitement 
blanc, parfaitement beau, parfaitement spirituel, parfaitement 
éloquent , toutes ces fractions en définitive se composent 
d'hommes, sont des hommes, les noirs boschismans du Cap, 
comme les blancs celtes de Paris ; personne au moins ne Ta 
encore nié, et probablement ne le niera jamais.. Ces hommes 
noirs ou blancs, australiens ou caucasiques, petits ou grands 
faibles ou forts, sauvages, barbares ou civilisés, sentent, 
volent, savent bien qu'ils sont des hommes, des êtres de 
même nature, et, malgré cette idée d'un certain cousinage^ 
dont je parlais tout-à-rheure,- ni les uns ni les autres ne se 
confondent avec les espèces animales même les plus élevées 
et les plus voisiaes. Ils n'en sentiront, rfen penseront, n'en 
feront ni plus ni moins les uns à l'égard des autres^ dans 
l'hypothèse d'une provenance multiple que dans celle d'une 
commune origine. Ces deux hypothèses mêmes, exception 
faite d'une vingtaine d'ethnologistes, philosophes, ou théolo- 
giens, ils n'en ont jamais rien su , et n'en sauront jamais 
rien ; ce qui est un très-petit malheur. Qu'on se garde donc 
de croire, que la négation , si elle était fondée , de l'unité 
d^origine des^races humaines actuellement observables, aurait 
pour résultat fatal de nier la fraternité humaine ou plutôt 
chrétienne, et par suite d'envenimer encore le fait et le droit 
de la guerre^ de légitimer l'esclavage, de rompre ou au moins 
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de relâcher les liens naturels qui unissent les hommes entre 
eux ; toutes choses qui ont été dites, en compagnie de beau- 
coup d'autres. 

Ceux qui les ont dites, ces choses, ont-ils bien pensé à ce 
qu'ils disaient et à ce qu'ils faisaient ? Des ennemis du chris- 
tianisme n'auraient pu ni pis dire, ni pis faire. Ce n'est certes 
pas au point de vue ethnologique de Tunité d'origine que 
le Christianisme a proclamé la fraternité des hommes ; car 
avant le Christianisme et bien plus près du berceau du monde, 
il y avait son prédécesseur et son père , le Judaïsme , avec 
son récit et son dogme de l'unité de l'espèce humaine , mais 
aussi avec sa pratique du sentiment de la fraternité. Or, on 
sait comme, pour les peuples étrangers (1), et môme pour 
son propre- peuple, le Judaïsme était tendre et fraternel; 
comme une torche ou un gibet. La religion, la-voix du Christ 
a dit les hommes frères à un point de vue tout autre et tout 
autrement élevé que le point de vue ethnologique. Le Christ 
a dit et fait frères tous les hommes, les grands, les petits, les 
forts, les faibles, les blancs bien entendu et les noirs, frères 
de cœur, frères d'entrailles, frères de pitié, débouté, de cAa- 
rité, — le mot ne me venait pas , mais je ne relire pas les 
autres. — Le Christ, dans cette proclamation, ^ne fait aucune 
allusion à Adam et Eve et à leur chute , à Cham et à son 
irrévérence. Ce n'était pas là ce qui l'occupait. Il venait, en 
regard du dur principe du monde ancien, du monde mosaïque, 
œil pour œil, dent pour dent (2), proclamer le nouveau prin- 
cipe, la nouvelle vie du monde : Aimez-vous les uns les autres, 
aimez-vous comme des frères. ' » 

Et pourtant, malgré ce divin commandement , Dieu sait 

(1) Deutéronome , eh. vu, xiii, etc.. 

(2) Exode, chap.-xxi, § 24. 

Lxxiii. 26 
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coniment> âepufe près de d!x-oeuf siècles , les tibmmes^ les 
ohfétieiis s'tit&eiirt tes uns les autres «f se le téttloigtiéni I 
frères de race, frères en Jésus-Christ, ils se condillsëut et se 
'aont'ioutoursconidtïttS'Ies uns à^Fegiard des aiitrès comme 
-s^ils descendaient tmis d'Eftébcle et de ï^lyiiîde. lis n'tot 
r cessé et ne cessent <te se fairela goerre, des guerres d^agression 
et de spoliation^ avec nne brutalité digne des temps ibs plus 
<£aroueheB du paganisme de Rome. Us'ènlt invëhté là fëodalité, 
«Test tout dire, la féodalité^ repi^séhtée, dans séâ sanguinaires 
vkriences^ pa^ des milliers dé barons comme T'Ao^^â» de 
Hurle, par des centaines d'Evéques comme Gaudry. ïls ont 
. aravagé et dépouillé l'Amérique, opprimé, asservi, massacré 
les indiens leurs frères, et ont fait couler dans lés mines du 
Potose plus de ^ng humain et de larmes qu'ils n^en ont 
retù'é d'or {\). Ils ont, sous le nom chrétien de 8ei*vage, con- 
tinué l'esclavage antique, «t comme une preuve de plus sans 
doilto dé l'uûité chrétienne de l«rrace humâîrie. Ils en ont 
feit peser indifféremment les chaînes, sur leurs frères ilancâ, 
noire, rèoïges', en un mot de toutes les couleurs ; chaînes 
telleioent bien rivées qu'aujourd'hui encoi'e, sôtt datis lés 
-monarcfaies du vieux monde , soit dans les ré|iubh'ques du 
nouveau, Il y a, et en nombre Immense, des 'frères de race et 
en Jésus-Ghirîst qui n'en sont pas délivrés; 

De bonne foî et pour ne pas prolonger davantage cette 
triple -argumentatlbn, qui n'a de raîHeur que la forme, à qoi 
-ferartH»! accroire que les^ familtes, les iaations chrétiennes, 
dans leurs reiatk)ns de 'paix oude guerre, se soient jamais 
rappelé un seul jour, un. seul inistant, qu'elles auraient eti, 
il y a qàel^ues'sii finllle ans, au'^rlir du Pafradis terrestre, 
une même et unique origine, et que cette idée, ce souvenir 

(1) C'est-à-dire d'ai'gent. 



^'i*ései^ë è sèë aivefisèô h«â(JtionSi ir y a qpelqee ^08fe de 

r i^â^ f]^ébléirïalft}U0, de plas fmppam^ ^pl^> saot<é[qiie 

^'êeflte 'UttÛfe -d^riginey' d'est l'Uûltè,)'i(lentdté de ntif uiiô^, ^'<^Bt 

'^ti W'mtôtirhumiaAité) lalfMernité humaine, fMrooIamée !par 

îae-ïite-dè'Dtéo* '■-" ■■•••■• ••' •:• ' " "' : ■■■ -j-'-^--. .>■ . - iiii 

Odi^ i8ô>Éf$ doutex^ notas rai?0D9 dëjàdit^ilyiaé^étrtihges 

IPorfn^&'dè I^humaâiilié, Qù' la'OooteU'rest eQobv6<i^ëléinént;>le 

ttîéîflS léërange. Il y a des ospèces d'honniië» qui «eQfcjfriàiii- 

fèistemenl ùne'ëortede transilioD de rfalumamté pâp enii^el- 

lence aul pltis '^eré&-des animaux^ -eeut qai oat tip<j|):de 

mains et pas assez de cerVeau pour être des .hOTBdanes.'Jl^.y 

'^Ehaf d'àutt^esi tn^DS abaisàëes, metins èi'iitâles^ qm^pooitant 

'étmtè mtiX esBeotieUenieint îïieapableB d^èatcef , ae serail- 

'tie qpe'pOUT y faire quelque» pas, 'daas ics i^oi«sée.lû^^iYîl|- 

'satîoiti^ Ï}h;b1énl smisoes huihbtos formeis mètiaes, llhiima- 

^nîlé> fle se rééonwaît-'elTé 'pas? Malgré 4è bita grandes 

ierbfedtfe, iqfoe .iiiaî^fiffléine je rappeteis tout à l'heure, ki 

fti^ivé-Wlidetraiter^inedecôs ^pauvres bordes de «anviagps 

absôtKiniènt'eammeelile traite îles grands stugës qui vivent 

ida'ns'Jed ti^tiles forêts ?Ge& derniers fiiômèis^à ralsomi/Jes 

analdgl^i»'^*4£fre 'leor. extérieur av^ec eeliii de libomine, 

li'a^t^ëtle pfts quelqueMis;faésité à les tsaiter ooiomedë pues 

itîliibâ!é<i?€éax^<eâ^ÛD, n'^^t-teèle pasibneniâottveat^ dalBs 

-Bè^^tirdUi^dt>Ju&qu€isâaaid des^iiiaiss mpntré ppuor. etix u^e 

■ëôi^ifé'dèfeé-ttté?.'!-^ •■•'•'' •• .■'■/'. ,. ■■• .:•... :, 

^ - 'fi^j^^y etï^est>ain$i d^ifsppérts-des vacesjea pUds^ëli^vées 

et 'ks jfylùs dîvîHséeside L'humanité avec ses raees les plus 

' âég^â<}éeà*'t!t'4eB moi4)=sf dviliâableBJ eirhéme svecieertaiD^ 

2«. 
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espèces animales, qu'en sera-t-il, des rapports des races ou 
des nations les plus civilisées entre elles? Ces rapports, en* 
core une fois, seront-ils moins bons, ces nations se traite- 
,ront-elles moins bien les unes les autres, si elles se croient 
descendues de plusieurs souches primitives qu'il aurait plu à 
la providence de faire naître sur différents points du globe , 
que si elles se savent nées d'une souche unique? Enfin , cela 
serait-il concevable des rapports de ces nations à l'époque ac- 
tuelle, lorsque déjà leur état de mélange est arrivé à ce point 
qu'il n'est presque plus possible, pas plus à un physiologiste 
qu'à un historien, de reconnaître à quelles races môme consé- 
cutives, secondaires, tertiaires, quartenaires , si complaisam- 
ment établies par la rare imagination des ethnologues et des 
linguistes, ces nations appartiennent^ de quels éléments elles 
se composent. 

Peut-être serait-il temps que d'honorables écrivains missent 
fin à ces discussions de morale ethnologique, qui finiraient 
par jeter de fâcheux reflets sur leurs idées, leur science, leur 
logique^ sur quelque chose d'une bien autre importance, la 
religion, dont ils se croient les défenseurs. Peut-être serait-il 
temps qu'ils se rangeassent à cette proposition, qui est tout ce 
qu'il y a de moins exigeant et de moins compromettant pour 
personne. La fraternité humaine est une fraternité fondée 
avant tout sur l'unité et l'identité de nature; et elle s'étend ou 
doit s'étendre à tout ce qui a apparence humaine, sans qu'il y 
ait, de ce point de vue, à poser la question de savoir si ces formes 
abaissées de l'humanité sont des formes dégradées parl'efiet 
d'une faute quelconque, ou des formes élémentaires auxquelles 
la volonté divine n'a pas permis de dépasser un certain niveau. 

Ceci posé; que tous les hommes sont frères, que toutes 
leurs races sont des races sœurs, d'une commune nature, 
placée, môme dans les plus inférieures, bien au-dessus de la 
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nature bestiale la plus puissante, s'ensuit-il qu'il y ait à 
conclure de là à Tégalîté des races et de leur perfectibilité. 

Il y a encore des philosophes, des historiens, et môme des 
ethnologistes, ceux dont je parlais tout à l'heure, qui, trou- 
blés par cette opinion, ce prétendu dogme de l'unité de 
l'espèce humaine, affirment une pareille égalité, affirment 
que toutes les races humaines sans exception sont égale- 
ment civilisables, etjju'il ne leur manque ou ne leur a man- 
qué, pour être également civilisées, que le temps et l'occa- 
sion. N'admettant qu'une seule souche humaine, le couple 
qui en Tan 1" du monde de l'homme, sortit du Jardin de 
délices sous le glaive de feu de l'Archange, pour eux toutes 
ces fractions de notre espèce, plus différentes, plus opposées 
même entre elles par les formes et les degrés de leur intel- 
ligence que par les formes, les couleurs, on peut ajouter les 
degrés de leur corps, ne constituent pourtant que de sim- 
ples variétés. Par suite d'un premier jugement, d'une pre- 
mière punition de la volonté divine, la plupart et surtout les 
plus actuellement abaissées ont pu, de chute en chute, de 
dégradation eh dégradation, de fuite en fuite sur les divers 
points du globe, et sous l'action accessoire des circonstances 
extérieures et en particulier du climat, tomber à l'état où 
nous les voyons maintenant. Mais la main qui les a abais-» 
sées peut les relever, et les relèvera. Le christianisme fera 
son œuvre. Ce Papou, ce Boschisman, cet Australien et leurs 
millions de frères, leur peau noire, malgré le proverbe, de- 
viendra aussi blanche et aussi propre que celle de leur grand 
aïeul Adam (1). Leur esprit aussi s'éclaircira, s'élèvera, se 
polira, se meublera. Ils auront une littérature, comme l'a 
imprimé l'abbé Grégoire (2). A Haïti, à Libéria et ailleurs, 

(1) Raffenel, Nouveau, Voyage dans le pays des nègres^ 1856. 

(2) De^a littérature des nègres, ia-8*, Paris, 1808. 
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d'Etal;! desCihaiBbred, an budgetde dei>x tnilUar^s^.loipi^ise' 
q;ui €oaaAi<(iue,laieîfi}îsatioa:modeti*ne la-ipli^ avaia^é^^ jSUilic 
pareille itransfonaation est inévitabliq (jlaoB JaftBfw^et^l'eapflft . 
d9& Vôriétés pioireft cft eitép^ues de re^pfeeeihumaiqev.lj^ ¥a-H 
riéiWs mhtféqwfi, eamBsteles .appetoiti'dn >r!èBTbQi>:grfiie(ft^î 
Boi!y SaiiQit^yinoeat) eombie^ n/69cfc*eUf pa^iplMsiçiivitabl^ 
eoeoffe^r.ooisifbiçn »e aera^tneMe pas p^iiis facitoiy ipour i^^^^- 
' riélé8,pure0w»:t jaunis îCt rouges, <i«:ranôiçD'Ott!dîi,nwveaaT 
iDondo! Pour les.bomjaiiies jauoes^ qu. bif^D^ âe(.¥mçim>. 
n)9i^y,Cff1a est wx trois quarts fait.; L'I«^^,u^^P,dap8^ s|^^^ 
T»^s jànm^i 9^ 6Q traia de cepretfidre son aiUouQUme^/^t do 
rejeter de son seiq les eiTilisateurs blonds ^d'Eur/ftpeiiI^a, Gor 
cbinobine et le Japoaue nous ont enpore envoyé que^des 
aîobassadeurs, mais bient6t ils nous visiterAnt^ et s^]x b^\^ 
mm mi3naqeront de leurs flottes, et de^leur^ arniées^t Quant 
au nouveau monde et à ses hommes rouges^ ^m esl aiji^i^fi 
bonne voie. Les Cherockées et les Muscog^lges ontdi^àdes 
^saisons et des écoles primaires, et ils ne tatrderont eertaiEW^ 
i^ent pas à atteindre et à surpasser les splendeur^ des mi-'. 
Jisationâ mexicaine et péruvienne, et, de celle. qui lies .a^ait 
précédées. Es^pérons donC;, ou plutôt comptons sur le «retouj: 
delQiutes.i^s variétés de l'espèce h^unaineà lablapcheuc, à 
1/1: beai^t^, à ia lucidité de sa première origine.i Comi^toz^ 
sUfif régaW pprfeclâbilité, l%ale pw'fe^^^ races.,, ets^r 

llAge d -oç et de paix qu^elle nep^ut manquer 4'engemdrjeiîii:,T' 
f Jj^nedQfutÇi pasque les écrivainsj philosopbesjda^jpbyçiiQi- 
l^istQavquMî^P^nfc a»- fond ce langage J3urleS(ïïi«i7^eîlle?.. 
c|^«régal!eiperfçctibait6 des races, eonséquen/jç^ de leur-ui^itét 
priflaHWî 'ï^e.^oien.t trôstfermes dan* leur opinio^p^ Quai^tà 
moi, à la manière dont j'ai déjà parlé de ces merveilles, et 
dont je viens. d!cn parlée eucore^je dirais que j'y crois be^u- 



coup gi^e Ton ne.me croîr^t guèrei, etçurcepoint, oorome. 
surtout autre, je ne vois past la.nécessité diei4fe&iraulcp.» Ai 
masy^ux, çujfait 4ç variétés de l!^$pèç^;liui»^iïe, lafiraternîté- 
n'est pas I'é^a|ité. Sans, doute, etj, l'on. 'ne sauçait trop; le î 
rediriB,, Içs Ijpfpojjeaj, tous les.hQinïpe?; (lu tQmpsi actôfel et.4iiii 
tempi? à venir du ç^ojade ^9n,t Jfrèç^,, P'.û»<ï*iî*i*fi 30ût;.deai 
hioniiïjie^ ;j pig^ ils pe ^^t pa^ et ne ^çaront j ai» w^ 
les fajqnilles ^ toute$ Içs tr^b^isj, toutes 1^ Uîatioqsgu'iteconîpofwnt 
sont soeurs^ mm elles p.e sopj; pMet ne.^jQnt jpifuaiS'églttesk 
Leur présent, à cet égard,; suffirail sfiuj à.réïiondre dia Içur^ 
ayenic; et non-sçuleni^nt de leur avenijîj oujiis de ieutpa«»év' 
si, de ce poiat de yup, ce, passé lui-mtoie o'iétait pas suffis 
saœment connu. 

LeshoiTjm^s et les peuples de peau Waocl^e^ €tde foïifte* 
qu'ils regardent comme les pluô parfaites;, soat également; 
disposés à se regar^çr eoname les plus parfeitjs dçp boiinjiïBaâ! 
et des peuples. Ce n'est pasquj'il n'y aitqntfe ces l^oninaesouî 
ces peuples de grandes différences, soit de couleui?, soit de 
formes^ soit d'esprit.: Bien qu'Us appartiçnpei^t, au d^e (}es 
ethnologues de profession, à deux, souches ^eul^ment, fort 
voisines Tup^ de Vautre, la souche qu'il est maintepawt d^ 
mode d'appeler i4m»g, d'un motsanseritqui, dit-oa, sigmflft. 
fidèle, vénérabley aeisneùr de l'humanité (1), la spui?bi^. 
appelée Sémitique du nom du premier fils deNoé^i il y p, 
soit daps l'ur^ de ces races, sqit dan^ l'autre, de ces-Waniçsi 
qui sont; trèsr noire, de.cQa beaux qui sont trèsr.l$^i^s,.4û cet. 
intelligents, de ces. civilisés otit civilisajbles ,; qpi Je: squiV 
asfiez médiocrement. S'il y a parmi eux^ et ^ Jîiqs ipiurs biça 

(l) Adolphe picUt^t. les Qrigines Jndo-Mùrc^féennea <m les 
AriiOf9 pirimftifs; Essai de paléantolQgielingudsUqtkfi; 1859, 186J; 
X i, jp. 28. 
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entendu, les blancs Japétiques, constitutionnels, parlemen- 
taires, progressifs, républicains, libres penseurs, de TOuest 
de TEurope, il y a d'autres blancs, les blancs de la race Sémi- 
tique, les Arabes, les Syriens, déjà moins civilisés, moins 
progres^fs, bien que d'humeur et de demeure plus mobiles; 
il y a les bruns ou noirs ou jaunes, mais toujours Arians, 
quelques-uns même Sémites, de la presqu'île indoue et 
autres contrées plus ou moins yoisines, telles que la Perse 
ou riudo-Cbine; bruns, noirs ou jaunes, très-peu progres- 
sifs, d'une civilisation fort calme, religieuse cependant, 
enthousiaste, et même parfois un peu hallucinée. Tout cela 
fait un assez beau total de peuples, qui s'appellent les Birmans, 
le^ Indous, lesj^ersans, lesAfgans, les Syriens, les Juifs, les 
Arabes, les Slaves de Russie, de Pologne, les Germains de 
toutes les espèces , les Welches ou Celtes ou Gaulois ou 
Français, les Anglo-Saxons d'Outre-Manche, les Italiens du ^ 
Pô, du Tibre ou du Vulturne, les Ibères ou Celtibères espa- 
gnols et lusitaniens. ' 

Il y a, comme nous venons de le dire^ parmi toutes ces 
nations de peau blanche, peau blanche Ariane, peau blanche 
Sémitique5 des différences ou plutôt des inégalités qui sont 
connues et appréciées de tout le monde et qui ne datent pas 
d'hier. Ces inégalités tiennent à une multiplicité, à une com- 
plexité de causes, qu'il n'est pas très-facile de démêler dans 
leur existence, leur succession et. leur proportion, à savoir : 
ce qu'on appelle la race elle-même, grand mot qui couvre 
bien des ignwances, les milieux de toute sorte où elle vit et 
a vécu, les vicissitudes de son histoire, qui l'ont mise quel- 
quefois très-bas, après l'avoir placée très-haut, et vice versa. 
Dans tous les cas, et quelle qu'ait pu être l'action de ces 
causes et d'autres encore, sur le développement physique et 
moral des races originairement les plus élevées, il est difBcile 
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de ne pas voir qu'actuellement, depuis longtemps et proba- 
blement pour longtemps, le dé est aux nations européennes. 
Elles ont, disons-nous, le dé et sur leurs sœurs Arianes de 
l'Asie et sur leurs cousines germaines de la race Sémitique, 
les Arabes, par exemple, qui jadis et à plusieurs époques ont 
tenu un si haut ranjg; un mot suffira pour le démontrer. Les 
nations blanches d'Europe l'emportent sur toutes les autres,' 
non-seulement par la partie de leur civilisation qu'on pourrait 
appelerpacifîque, leurs arts, leurs lettres, leurs sciences sur- 
tout, mais encore et principalement par sa partie guerrière et 
violente, parles applications incessamment perfectionnées de 
ces sciences à la pratique de la guerre, applications qui dans 
l'antiquité p'étaient comparativement que des enfantillages, et 
qu'ont eut bientôt fait dé s'approprier ou de vaincre les nations 
barbares qui ont détruit l'antiquité. C'est lace qui constitue 
l'écrasante supériorité des nations modernes de Touest 
surtout de l'Europe, supériorité trop souvent inique, mais en 
définitive écrasante. Jusqu'à la réalisation hélas bien reculée 
des rêves de l'abbé de Saint-Pierre, il est clair qu'il en sera 
toujours ainsi. La coexistence, dans la même nation, de Cor- 
neille, Laplace et Napoléon^ de Polyeucte, de la Mécanique 
céleste^iAw canon rayé, voilà ce qui probablement constituera 
toujours sa prééminence. 

Que si des hommes ou des peuples blancs de l'Europe 
occidentale et de la comparaison que sur ces bases on pourrait 
même instituer entre eux, on passe, comme nous le disions, 
à la comparaison à établir entre ces peuples blancs indo-euro- 
péens et le reste de la race humaine, le fait de la suprématie 
actuelle des premiers acquiert des proportions qui ne permet- 
. tentplus l'ombre d'un doute. Quelque état qu'on veuille faire, 
de ce qu'ont fait jadis pour les lettres , les arts , les sciences , 
pour telles ou telles parties de la civilisation, les péuple3asia- 
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tiques de race ariane ou de race sémitique , rirnipepsçsupé-, 
riorité des nations européennes actuelles, les nations. Fran* 
çaise, Anglaise^ Allemande, Russe, Ëspa^nolej^ Itç^ienne, OjQ.- 
peut s^outerAméripaixie, sur toutes les DatioD3 sao3 cxcçpp 
tion, soit les nations, blanches d'Asie, soit, parmi les natipos, 
jauaes, celles qui^^comme les Ctynqis, ont rencl^, (}epuis, bjen. 
longtemps, le plus 4e services à la ciyiliaation^ pu comme Ips 
Japonais semblent capiablç^ d& lui çn rendre Iq plusençorç,, 
cette supériorité n'a besoin que d'être affirniée. Ici repayait 
dans toute sa brutale évidence notre critère de U.supéjrio^t^. 
d'une nation sur une autre : la force , désormuis umquemep$ 
fojadée sur la culture de Tesprit par les lettres et les scicinces^ 
sur les applications de celles-ci à l'art de la guerre. De^^en-» 
dants des dieux de l'Inde, empereurs âls du. dragoîi. chiuois,.. 
grands seigneurs de la Féodalité Japonaise v ç|^ critère n*est 
pas avec eux. H rayonne au contraire, contre çux,,de LjpftiJreSf 
dç Paris, de New-Yorck. Se retournera-t-il un jpuf çoptfïç , 
New-Yorcka Londres, Paris? Passera-t-il à Bénarés^ à PpiWyî. 
à Yeddo ? A plus forte raison^ et pçmr poper la qu^estion tout, 
entière, se généralisera-Ml davantage? Se communiquera-t-il 
u(^ jour aux Mongols, qui,.à l'heure qu'il jest, sous tes nqms 
.de Ta?tares, Turiomans» Kalraoucks, KirgWs, ewnt, ab^p- 
lument pomme erraient leurs ancêtres, dans les b^^ites p.lai^e^ 
de l'antiqne Asie ; aux peuplades sauvagç^ qui^ 4aaa i^s 
vieilles forêts de l'Amérique centrale , tournçat y sans» \i^ 
comprcjndre ou même sans les CQnnaîtJre, î^utour des éton- 
nantes l^uines dePalenqaé et de Tulha ; aux s^cripcateiuits^ 
d'Mcatombes b^maiijieis du rayaume noir de Dahomey ? l<^ 
civilisation, en d'autres tçrnaes, 3'étçûdra-t-elle à toutes le^, 
régions du glphe? L'inégalité des races et des natioiis disp^r 
raîti^-trclle? Pori-au^Prince et Monrovia (l) d|e.viçflidront-}i«| 

' ^i) Giipilale: de la petite colonie' noire de Libéria, 



dgs Lopdres^ des Berlin, des Paris? Graves et curleusasquç^- 
tioos, qu'il estassurémeat permis de se faire, sauf à Q*y faiire.. 
qijç^^ç iï|a,UA»ieiçs népooses, qui peut-être u^ jQqr w^pelr, 
lero^t de ineillçures. 

D'abord, on aimerait à.cçoire,—r nous méjnes,. malgré ^ptrje. 
faiblei?9e à, Vepjinoit dç la pluralité, des raçegj cette jÇPoyaMe 
mn^ ferait plai3îr> -^ on. aimerait à q'oire :à la pos^iMLité,, k 
racjCQinpUs^emeat de c^e faU.de régaHsatioudesTaoesietdpa 
natiolis. On airo^mit à voir» dans ravenir^ ces noir&,,ces bruT^s,. 
(«p jaones, dfivenir blancs ; les dents des noirs dewnirdroites, 
leyrs, ehçvfiux devenir U$ses, Içiurs talons se r^oço.uroir, leur 
ceryeiau, aiJ;.cpptraiiFe,,s'agrai?diçen se perfectionnanlet leiwr 
esprit, suivre la m^me marche. Par suite de «ettcéléyetion des 
rajceis actuellement inférieure?, dp leur blmckiment encote, 
plus, rporal que. physique, oq aimerait à voir s'établir entre 
les peuples de toute- racet, la fraternité la plus solide, la fru- 
t^Aité d,e l'égalité. Maif; jusqu'à présent rien n'indique que 
daps de telles çpnditiojQs un tel résultat soit possible. Tout^ 
au contraire, senible prouver qu'il y a lài une barrière que, 
spi^au moral soit au physique, un. grand nombre ^e races we- 
franchiront pas. : 

Pour ce qui est du physique de l!hqmme,.de la couleur de 
sa fléau, de ses fornies générale?^ du. développement et desr 
fpjrmes (Je soa cr^t^e, il fst<;lair et jnçoptjçstable que .dès les 
tepips histpri(|ues, et depuis qu'on les observe, les racps aq^ 
tuieUement «auvaçe^,. quelquefois nnème «eulem^nt barbai^a, 
n'pntv^pu^ Ciçs divers rapports, offert aucun diai^gemeut,. 
n'pnl fait,.. ni un mouvemeint en aKanfc^ ni un moa?e^ent ^a 
arrière. Depuis des siècles la tête pointue et le corps glabre 
du Mongol du uord de l'Asie se dessinent., tpujo^« ks 
n\^^s, 9i;r,ie fond également immuable de .ses steppes^ Icjs^ 
peaux rouges de TAmérique s'acheminent ver$ leurirubw» 
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SOUS les traits et dans la nudité de leurs ancêtres ; les nègres 
du 4ud de TAfrique sont au physique ce qu'ils étaient au 
temps du périple d'Hannon (1), ce qu'on leS voit depuis trois 
siècles que les braves et honnêtes Européens vont recruter , 
parmi eux, leurs écuries de bétail humain. 

Et s'il en est ainsi du physique des races et hordes actuel- 
lement sauvages, il en tst de même et tout autant de leur 
esprit, de leur développement moral, de leur avènement à la 
lumière. Cette lumière semble ne pas avoir été créée pour elles, 
et devoir rester l'apanage des races plus favorisées. Nous 
venons de le dire et cela est trop manifeste, la supériorité, 
sous ce rapport, est pour le moment aux nations de l'Europe 
occidentale, à ces filles dernières venues de la race indo euro- 
péenne. Ce sont elles qui ont par excellence la civilisation 
ou la force, deux choses, nous le répétons, de plus en plus 
réductibles l'une à l'autre, la culture intellectuelle, la science 
étant au fond de l'une et de l'autre. Mais on peut, on doit ici 
se poser une grave question. Getle supériorité civilisatrice, les 
nations blanches d'Europe la conserveront-elles toujours ? 
Elles le croient et doivent le croire, et l'on peut le croire avec 
elles. Mais qui peut répondre, à cet égard des desseins de la 
Providence ? Qui sait quel réveil ou quel éveil pourrait se faire 
un jour et en vertu de circonstances qu'on ne saurait actuel- 
lement ni prévoir, ni concevoir, dans l'esprit des sœurs de 
race des nations européennes, les nations par exemple de 
l'Inde, de la Perse, de l'Afganîstan , dans l'esprit même de 
leurs simples cousines-germaines, les nations de race sémi- 
tique , dans l'esprit enfin de certains peuples de race mon- 

(1) 570 ans avant J.-C, suivant Bougainville {Mémoires de 
VÀcadémie des Inscriptions el Belles-Lettres ^X. XXVI, 1759, 
t. XXVIII, 1761.) 
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gole, tels que les Cbinois» les Japonais, tels même que ces 
peuples jaunes des bords de TOxus et du laxartes, qui, de là, 
se sont plus d'une fois élancés à la conquête du reste de l'Asie 
et presque du monde? La civilisation, la force intelligente et 
éclairée, a commencé dans ces vieilles régions du globe. Ne 
pourrait-elle y faire retour, rapportée par ceux qui Ten ont 
reçue? Sur cette question, comme sur tant d'autres, nous 
sommes bien incapables (^e prévoir l'avenir ; combien de fois 
même n'est-il pas arrivé que nous ne le voyions pas , cet 
avenir, quand il était devenu du présent I 

Toutefois, et en le réservant, il semblerait qu'en fait d'éga- 
lisation, et, en quelque sorte, de mise à niveau des races et 
des nations, on pût aller jusqu'à rapprocher des nations 
européennes actuelles les nations asiatiques et africaines de* 
race Indo-Européenne, de race Sémitique et même de race 
Mongole, telles que les Indous, les Persans, les Arabes, les 
Chinois, les Japonais, qu'on pût aller jusqu'à les croire 
capables de se rapprocher elles-mêmes, un jour, de la civili- 
sation européenne, sinon de se l'assimiler : mais porter plus 
loin cette concession, c'est-à-dire l'étendre au-delà ou au- 
dessous de ces races et de ces nations ne semble réellement 
pas possible. 

Pour ce qui. est des races rouges ou cuivrées des deux 
Amériques, il y a eu, on ne peut guëre^ le contester, deux 
civilisations commencées, celle des Aztèques du Mexique, 
celle des Quichuas du Pérou, qui tout probablement ont été 
dés civilisations vraies et suffisantes, je veux dire suscepti- 
bles de progrès ultérieurs. Comme la violence romaine a 
détruit la civilisation des Étrusques, 'la férocité fanatique du 
christianisme espagnol a détruit ces civilisations Mexicaine 
et Péruvienne. On trouve même, soit dans ces parties du 
nouveau monde, soit dans d'autres^ on trouve, dans de sur- 
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I)t'etiîiûte8 ruines, dliïcorrfestables téttioîghages'dè 'éivîfeà- 
' lions pldsancteûtres/depaîô iotiglérrips dîâfiaruesi'Maîkl toit 
t5cci dît et concédé,, et douWurfeusërtiefat^d^rïceâ^, éfst-11 
possïKô de ûe pas accoi^der" aiisfsi que tfàiis' rék l'âitses 'ék îès 
peuplades qur en ce moment pârcourcfnt, en cttes^âht, eb 
péchant, qûélquefoî& môme en cultivant, le idoiffîném tiès 
detrx ATtiértqnes; l\ n'y a et tl tiy atira jaitoais rien quî ptHéde 
tendre à ta civilisation môtne la moins parfaite. <}ué ceâ râCes, 
et je ne le crois pas, soient des épaves d'une duciétiïie civili- 
sation, qu'elles soiejït, et'ce ti'est giière plus nioïi avis, des 
éléments à' la rigueur possibles d'une civiïièaitton future, ces 
épaves ou ces éfémefnts périront et"n'â1>outkt)nt pàfe. 'ta rode 
de 'la civilisation qu'ëlléà côtoient, b laqiieïfé ellefé ^embfeiit 
quelquefois s*appliyfer, celte roue les atteindra, rio^' pour lés 
cniporter, mais jpoor tes broyer, etéHè les a déjà' broyées' àtfx 
ti*ois quarts. Les blanCs civiliséà d'Àtnériqùe, même quâi^ 
ils ne se Conduisent pas avec trop d'improbité envers' les 
sauvages leurs voisins, lés chassent e^nfiéûnitivé, lès dépôuH- 
\^tii, tes abaissent. ' lis ont beau nous parler 'de quelques 
Villages fdttdSés sons leurs àuspllcôs et iefur prétèxi'dué pirotécf- 
Hùti par quelques Misérables hordbs dé peaux "rouges, avec 
une église, une imprimerie, un journal. Ces villages n)3 sont 
pas si solides que TélaieUt lés jpalâîs ou les remparts de 
'Menqué, et il y a longtemps qù'ils^aûront idisparuaveë res 
malheureux sauvëges qui y végètent, que cesitrimeh^és ruiires 
dûréron't encore, elles et leui* inexplicable obèciirHél ' ' 
Que si rôti Veut passer du rouge auhoir, d& sôl'de'Wjehiiè 
Amérique atï vieux continent de "l'Afrique, on pourra bien 
encore àdniettre, et ce sera beaucoup, que la ctVinsàtioïi 
pui&se, tïans dés limites réstréîhtësi'sé'ëoriamuhïqîier'à^ùé^^ 
ques peuplades et quelques^ dfemi-natiônè uH'pbù ddoîiiis 
riofrcs par Tesprît et par les formes mêmesdùVorpfe'qùe pér 
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la ôoùlêul' dé la peau, les Nubiens, les Abyséinîéïis, les Soil- 
dàiiîens, les Yolofs, les Poulaîis, dèiïiî-nâtîoiis du re^e plus 
'ôii moins voisines dés deécendaiits actufels des'^èîànléns 
Civilisés de Fanciènne Egypte (1).' Il peut se faire qu'elle les 
arrache à reuf" mollesse violente, à Teiir insouèîancé, à leur 
état de denii-enfance; qu'elle lés élevé de quelques degrés 
vers là place jadis ()ccui)ée par^ le noir peuplé désT?haraons. 
Àdinëttré cette possibiiitë sérail, je le répète, une immense 
concession, une concession guf, dans tous les cas, né saurait 
s*ëteridre plus loin ou plutôt descendre pîlus bas. On peut, 
c'est mon intimé conviction, dire, en général, des races et 
des tribus noires du continent de T'Afrique, ce que je vieûs 
" dé dire des racés et des tribus rouges dû continent de TAmé- 
rîqac, on peut, le dire encore pins haut et avec plus d'assu- 
rance : ces races et ces peuplades n'atteindront jamais à ce 
qu'on appelle et ce qui est la véritable civilisation^ 

Sans'doUte, et c'est là un but que je nommerai saint, ùh 
résultat pour lequel on doit tout tenter, les efforts de là civi- 
lisation chréfienne^pourront amener uit plus du moins grand 
nombre de ces peuplades noires des côtes surtout dé f Afrique, 
à un état dé corps et d'esprit un peu meilleur que celui dans 
lequel elles se traînent maintenant. Sans doute elle pourra y 
fonder et essayer d'y soutenir des missions et dés mission- 
naires, y' élever des églises, y sacrer des évêqués iioîrs. Maïs 
le résultai dé toutes ces tentatives ne s'étendra jarnaîs bien 
"lôiQ, xie dépassera pas un certain niveau, et dans 'beaucoup 
dé cas peiit-étré ne durera pas bien longtemps, l'oùt ce qui 
est noir, sincèrement noir, par la peau, par le taloii, là tété, 
riôn-scûlemcrit dans rancienne Guinée, maïs dans la nouvelle, 

sect. XVII, 1. 1. 



446 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

la Guinée polynésienne, restera noir, sombre, ténébreux par 
Tesprit. A blanchir ces tètes de nègres, la civilîsatioil perdra 
son savon et son temps. Voici seulement ce qui pourra 
arriver. Dans ses efforts plus ou moins sincères et plus ou 
moins désintéressés pour atteindre ce résultat, la civilisation 
blanche prendra pied le plus qu'elle pourra dans le pays de 
la négrerie, s'y impatronisera le mieux qu'elle pourra ; elle a 
des siècles pour cela. En cherchant à civiliser les habitants, 
elle civilisera le climat, les grands fleuves, les hautes mon^ 
tagnes, les vieilles forêts, les plaines fécondes ( elle a encore 
pour cela de longs siècles devant elle. Elle y fondera des villes, 
qui ne seront pas des villes noires, et peut-être en sera-t-il 
un jour des campagnes brûlées de l'Afrique , comme il en a 
été des Savanes de l'Amérique; des royauhies d'Abyssinie, du 
Soudan, du Benin^ de Timbo, de Litakou, comme il en a été 
des empires du Pérou et du Mexique; les blancs y remplace- 
ront peu à peu les noirs, en leur faisant vraisemblablement 
l'honneur de se mêler à eux par les femmes. On verra en Né- 
gritie, *en Cafrerie, |i Mozambique, et autres lieux noirs ou 
bruns, cequ'onavu, ce qu'on voit aux États-Unis d'Amérique, 
le sol se baptiser, assez ridiculement, de noms de villes ancien- 
nes et modernes, Athènes, Memphis, Paris, Londres, Marengo, 
Leipsick, sans que. cela aille, bien entendu, plus loin que 
les noms. A cette époque, tout probablement, il ne sera 
plus question d'esclavage, et ce qui restera de noirs sera, on 
doit l'espérer , un peu mieux traité que les nègres d'au- 
jourd'hui ne le sont à Richmond et même à New- York. Ce 
sera bien le moins qu'on puisse faire pour des gens qui sont 
chez eux. Toutefois^ si cela se passe d'une façon aussi bénigne, 
ce ne sera pas malheureux pour nos frères noirs d'Afrique, et 
particulièrement pour les Nubiens^ les Abyssiniens, les Sou- 
daniens, les Yolofs, les Foulahs, les Gafres, les plus avancés 
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d'entre eux. La civilisation blanche, en effet, à rencontre du 
proverbe, a encore plus grand ventre que grands yeux, et il 
est plus dans ses habitudes de tout prendre que de partager. 
La population humaine du globe augmente de siècle en 
siècle.^ C'est dans Tordre et dans la force des choses, et quel- 
ques diminutions temporaires ou locales n'infirment en rien 
le fait et sa loi. Mais 'a population des races blanches et 
civilisées s'accroît plus que celle des autres races, et leur 
activité exubérante croît plus encore que leur population. 
C'est vraiment quelque chose de curieux que ce besoin de 
mouvement , d'expansion , de déplacement des hommes 
blancs d'Europe, quand il y a encore, au point de départ, de 
la place, beaucoup de p'ace, beaucoup de moyens de vivre 
et de se développer. Cette passion d'ubiquité est comme le 
trait caractéristique des nations Européennes, et les nations, 
les races des autres parties du globe y sont si complètement 
étrangères, qu'çlles ne la comprennent môme pas. Les Eu- 
ropéens regardent véritablement toute la terre comme leur 
domaine, ses richesses comme les leurs, les habitants des 
autres parties du monde comme matière à exploitation. Sous 
prétexte d'aller leur porter leur religion et leur civilisation, 
ils s'impatronisent dans leurs villes, dans leurs champs, 
dans leurs maisons; ils s'emparent de leurs ports, de leurs 
forteresses ; ils les forcent, le couteau sur la gorge, à des 
traités de commerce, où la part blanche ou européenne est 
toujours la part du lion ; et les choses vont d'ordinaire si 
loin que les gouvernements eux-mêmes, qui la plupart du 
temps poussent à ces sortes d'expéditions, se croient parfois 
obligés de les qualifier de tentatives d'aventuriers (1). 

(1) C'est la qualification très-adoucie qu'a tout récemment in- 
fligée un membre associé de l'Académie des sciences morales 

Lxxiii. 27 
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• 

Il est à croire pourtant que cette triste avant-garde de l'armée 
de la civilisation finira parfaire place au corps de bataille. 11 
est à croire que cette armée tout entière se montrera de plus 
en plus digne du drapeau qu'elle a dans la main. La civilisa- 
tion, en effet ne serait pas la civilisation, si elle se bornait 
aux procédés de 8a première période, si elle ne cessait pas 
d'être envahissante, violente, spoliatrice, pour devenir réel- 
lement civilisatrice, bienveillante, propagatrice de tous les 
bons sentiments, de toutes les bonnes idées, de tout le per- 
fectionnement moral et de tout le bien-être physique qui la 
constitue. On peut donc, on doit croire qu'après avoir vu 
fatalement tomber^ dans les fossés de la route, les races, les 
tribus, les nations, absolument incapables de la comprendre 
et de la suivre, elle laissera aux autres et même aux plus 
faibles, leur place sur la terre et au soleil. On peut croire 
que non-seulement elle les élèvera peu à peu, par ses ensei- 
gnements, ses communications, ses exemples, mais qu'elle 
les façonnera et se les assimilera par ses mélanges. On a dit, 
avec une bien grande légèreté, que les mélanges ethniques 
sont la mort de la civilisation, la mort des races surtout 

et politiques, M. le ministre actuel des affaires étrangères, à 
quelques-uns seulement, il faut le croire, des commerçants fran- 
çaiSt qui sont allés, dans ces derniers temps, exercer leur industrie 
au Japon. Voici la fin de la dépêche, en date du 21 juin 1864, 
adressée par M. Drouyn de Lhuis au ministre de France au Japon : 
« Vous devrez veiller avec soin à ce que l'attitude de nos na- 
tionaux vis-à-vis des sujets japonais soit toujours convenable et 
réservée 11 serait regrettable que des excès commis par des 
aventuriers in4ignes de votre protection, vinssent compromettre 
rinfluence que la colonie française acquerra peu à peu par la sage 
conduite de ses membres. » 
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supérieures qui ne craignent pas de s'y abandonner (1). D'où 
le sait-on pour le crier aussi haut? On ne sait pas môme ce 
que c'est que le mélange des sangs si ce n'est pas une pure 
métaphore, et, dans l'état actuel du monde et des peuples 
qui le constituent, on ne sait guères mieux ce que c'est 
qu'une race. Toujours est-il que, si le fait était vrai, il y a 
longtemps que la civilisation et l'humanité devraient être 
éteintes, et elles ne semblent pas encore près d'en arriver là. 
Les races, les nations les plus civilisées et actuellement les 
plus vivaces sont celles qui ont subi le plus de mélanges. 
L'Asie ne vit que de croisements, et il s'en faut de beaucoup 
que les peuples de l'Europe n'aient que du sang Arian dans 
les veines. Attila a amené ses Mongols jusqu'à Orléans, et il 
ne serait pas impossible qu'il y eût encore de leur sang jaune 
en Champagne. Les races les moins civilisées, au contraire, 
et les moins civilisabîes, sont celles qui se sont le moins 
mêlées, comme les races noires, parce que indépendamment 
de leur habitation dans les contrées les moins fréquentées 
du globe, elles offrent peu d'attrait aux autres races et n'en 
ressentent guères î)lus pour elles. Un autre état des choses 
et des relations géographiques amènera, on doit le croire, 
un autre état de choses , de relations et de perfectionne- 
ments ethniques. A mesure que , sur le globe tout entier 
conquis et en quelque sorte civilisé, se multiplieront et de- 
viendront plus intimes, les rapports, les rapprochements de 
la raCe blanche civilisante avec les races noires, brunes, 
jaunes mêmes à civiliser, les mélanges deviendront plus 
fréquents, plus féconds, mélanges non-seulement du corps, 
des organes, de la matière, mais, ce qui est bien autrement 

(1) De Gobineau, Essai sur Vinégaîité des races humaines^ 
1853, t. I. 

27. 
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important, de l'esprit, des idées, des mœurs. Je ne veux 
pas arguer ici de ce que peut donner et donne de perfec- 
tionnements de toute sorte , de perfectionnement même 
de l'instinct , le métissage chez les animaux. 11 vaut 
mieux nous en tenir à l'homme ; et ne voyons-nous pas, 
dès aujourd'hui, chez lui, par des exemples que nous cou- 
doyons, tout ce que, dès la première ou la seconde généra- 
tion, la race noire elle-même, mêlée à la blanche, peut, en 
fait d'intelligence, donner de remarquables produits? Ne 
jugeons pas de l'immense avenir du monde pai- notre petit 
passé et par un présent qui a sitôt fait de s'y confondre. 
Oui, les races blanches et supérieures sont destinées et ap- 
propriées, nous le croyons, à envahir de plus en plus et à 
couvrir la face de la terre. Mais ce ne devra pas être à charge 
d'en exterminer toutes les autres. Elles feront, nous lé 
croyons encore bien davantage, elles feront au loin sur le 
globe, et de nations à nations, ce que, dans son intérieur 
particulier, chacune d'elles est contrainte de faire. Par jus- 
tice au moins et par prudence, elles se soumettront, dans 
leur œuvre, aux lois de l'égalité et de l'égalisation. Elles se 
soumettront, se conformeront à ces lois, en seront les exé- 
cutrices, en élevant les races, les nations d'en bas qui peu- 
vent être élevées, en ne s'isolant pas d'elles, bien plus eu 
s'y mêlant et s'y confondant, par des unions toujours crois- 
santes. N'est-ce pas là, pour un peuple et dans les rapports 
des classes qui le constituent, la formule même de la civili- 
sation? N'est-ce pas là, pour ce qui est des nations les plus 
civilisées, les nations d'Europe, pour ce qui est de la nôtre 
en particulier, la marche éclatante de l'humanité I 

Lélut. 
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IV. — La manufacture. 

La grande industrie. — Les règlements. — Leurs inconvénients. ~ Témoignage de 
Roland de la Platière. — Réforme de 1776. — Les privilèges et les manufactures 
royales.— La manufacture des Van Robais. — Prix et encouragements k l'indus* 
trie. — Le bon côté des privilèges royaux. 

L'industrie n'était pas emprisonnée tout entière dans les 
cadres de la communauté. Le corps de métier était une 
institution du moyen âge, sous Tégide de laquelle le travail 
naissant s'était abrité contre les violences des temps féo- 
daux; aussi toute la petite industrie était-elle groupée sous 
cet abri devenu , même pour elle, trop étroit au xyiii^ siè- 
cle. La grande industrie était fille des temps modernes, et, 
en France comme en Angleterre, elle avait le plus souvent 
dédaigné de s'enfermer dans ces forteresses déjà surannées 
à l'époque où elle prenait ses premiers développements. 
Mais elle n'avait pas échappé à la tutelle de la royauté qui, 
dans le même temps, commençait à devenir toute-puis- 
santé. Les rois et les ministres l'avaient protégée, stimulée, 
dotée; mais ils l'avaient astreinte à de nombreux règle- 
ments qui, dictés par le désir de perfectionner le travail, 
en avaient souvent gêné les allures et rivé les procédés à la 
stérilité de la routine. 

Colbert avait imaginé la plupart des règlements; le 
xviu® siècle les avait aggravés. L'industriel cherchait à s'y 

(1) V t. LXXII, p. 195 et 379 ; et plus haut, p. 27. 
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soustraire, radministrateur cherchait à y plier TindustrieU 
et, dans la lutte qui s'engageait, la royauté inter\enait pour 
fortifier l*autorité de ses agents; elle s'apercevait qu'elle 
n'avait pas embrassé tousjes cas, et elle publiait de nou- 
veaux règlements, « parce que les précautions prises par 
les précédents n'étaient pas suffisante.^. » Ainsi grossirent 
les codes déjà volumineux de l'industrie, lesquels, pour ne 
pas prêter à la fraude, ne laissaient plus aucune place à la 
liberté. En même temps ils augmentaient en nombre à 
mesure que des procédés étaient découverts ou que des 
branches d'industrie se développaient. La législation allait 
toujours se compliquant et s'embrouillant. Au milieu du 
xviii^ siècle, le moindre fabricant aurait eu besoin d'êlrc 
un jurisconsulte consommé pour ne pas se perdre dans la 
multiplicité des prescriptions auxquelles ils étaient soumis. 

En 1780, un inspecteur des manufactures fut chargé par 
le ministre de lui faire une analyse des règlements géné- 
raux et particuliers concernant la bonneterie en France. 
Quoiqu'il dut faire lui-même exécuter la loi, il ne les avait 
jamais lus, non plus que ses collègues sans doute, et il 
fut effrayé de l'énorme fatras dans lequel il dut se plonger. 
« Quel est, dit-il, celui des administrateurs qui eût eu le 
temps de les lire, qui eût pu en supporter la lecture (1)? » 

Que^ contenaient, en effet, ces règlements, qui, pour la 
plupart, avaient rapport à la fabrication des tissus? Des 
prescriptions minutieuses sur la forme des lames et des 
rôts, sur le nombre des portées d'une chaîne et des fils 
d'une portée, des instructions ou des défenses quelquefois 

(1) Enc. met., Arts et Manuf., V» Bonneterie, p. 7. 
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sages, quelquefois puériles, toujours gênantes parce qu'elles 
étaient générales et qu'elles assujétissaient à une loi unique 
rinfînie diversité des besoins et des goûts. Les règlements 
formaient un obstacle souvent insurmontable au moindre 
progrès. Ils proscrivaient, par exemple, les cardes de fer 
qui , dans certains cas , commençaient à remplacer avec 
économie les chardons; le mélange des laines de diverses 
qualités dans une même étoffe, bien que parfois ce mélange 
eût été reconnu fort avantageux. On faisait des frocs aux 
environs de Lisieux. Les règlements avaient admis deux 
qualités différentes dans cette fabrication. Les besoins du 
commerce ne tardèrent pas à introduire deux qualités inter- 
médiaires dont fabricants et acheteurs se trouvèrent fort 
bien. Mais les inspecteurs craignirent que des espèces peu 
distinctes ne produisissent quelque confusion, et, par suite, 
des fraudes. Un arrêt de 1730 déclara que Ton ne pourrait 
fabriquer de frocs que dans les deux qualités prescrites par 
les règlements antérieurs, et que les pièces ne pourraient 
avoir plus de 24 à 25 aunes, « à peine d'être l'excédant 
coupé et donné aux pauvres ouvriers (1). » 

Les manufacturiers résistaient sourdement, et si l'ad- 
ministration avait la force de son côté, ils avaient pour eux 
cette inépuisable fécondité de détours ,et de ruses que sug- 
gère l'intérêt personnel. Les prescriptions étaient souvent 
violées et plus souvent éludées (2); les marchandises n'é- 

(1) E. Levasseur, Hist. des classes ouvrières, II, 357. 

(2) Voici ce que disait à ce sujet Roland de la Platière : « J*ai 
avancé et je soutiens : l" qu'on n'observe aucun règlement dans la 
bonneterie en France ; 2° que les fabriques et le commerce de ce 
genre y sont plus florissants que jamais. D'après cela, je dois 
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laient pas conformes et Tacheteur était d'autant plus faci- 
lement trompé, qu'il se croyait garanti par la surveillance 
administrative; les statuts relatifs à l'apprentissage étaient 
méconnus. On se plaignait : les inspecteurs et les agents 
sévissaient, soit parce que leur devoir l'exigeait, soit parce 
qu'ils y trouvaient leur profit particulier. On disait que les 
jurés peseurs de fils d'Amiens avaient tant fait de contra- 
ventions que la finance de leur office s'était élevée de 300 
à 13,000 livres. Un inspecteur qiri a longtemps assisté à 
cette oppression du travail et qui en gémissait, Roland de 
la Platière, ût connaître au ministre^ dans un mémoire 
qu'il lui remit en 1778, les tristes abus de cette réglemen- 
tation. 

« J'ai vu , dit-il , couper par morceaux, dans une seule 
matinée, 80, 90, 100 pièces d'étoffes; j'ai vu renouveler 
cette scène chaque semaine, pendant nombre d'années; j'ai 
vu les mêmes jours en confisquer plus ou moins , avec 
amendes plus ou moins fortes; j'ai vu en brûler en place 
publique, les jours et heures de marché; j'en ai vu attacher 
au carcan avec le nom du fabricant et menacer celui-ci de 
l'y attacher lui-même en cas de récidive; j'ai vu tout cela à 
Rouen, et tout cela étoit voulu par les règlements ou or- 
donné ministériellement, et pourquoi? Uniquement pour 
une matière inégale ou pour un tissage irrégulier. 

« J'ai vu faire des descentes chez des fabricants avec une 

avouer mon étonnement à la lecture du projet des nouveaux rè- 
glements. » 

Enc. met.» Arts et .Van. V* Bonneterie en fil, p. il. — Voir 
aussi, au sujet des toiles de Mortagoe, M. de Lavergne, les Assemb. 
prov. sous Louis XVL p. 262. 
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bande de satellites, bouleverser leurs ateliers, répandre 
Teffroi dans leur famille, couper une chaîne sur le métier... 
et pourquoi? Pour avoir fait des pannes en laine, qu'on 
faisoit en Angleterre et que les Ânglois vendoient partout, 
même en France, et cela parce que les règlements de France 
ne faisoient mention que de pannes en poil. 

« J'ai vu, sentence en main, huissiers et cohortes pour- 
suivre à outrances, dans leur fortune et dans leur personne, 
de malheureux fabricants pour avoir acheté leurs matières 
ici plutôtque là, à telle heure plutôt qu'à telle autre... (1). » 

Ce qu'il avait vu à Rouen sous le règne de Louis XV, 
il ne l'aurait sans doute plus vu, en 1788, à Villefrancheoîi 
il était alors inspecteur. Les temps n'étaient plus les mêmes, 
et la réforme de 1776 qui n'avait pas changé l'esprit des 
corporations, avait du moins modifié ler allures adminis- 
tratives. Le règlement n'était plus une chaîne aussi rigide. 
Il continuait à prescrire les moindres détails de la fabrica- 
tion, mais U n'exigeait plus que toute étoffe fût soumise à 
la loi, le législateur autorisant les manufacturiers à livrer 
au commerce des types nouveaux et non conformes aux 
règlements, à !a seule condition de les faire marquer du 
plomb d'étoffe libre, afin que le public ne pût y être trompé ; 
il allait même jusqu'à permettre aux manufacturiers ayaut 
exploité « pendant soixante ans de père en fils et avec une 
réputation soutenue la même manufacture, » d'apposer 
eux-mêmes le plomb d'étoffe libre et même le plomb de 
visite, sans avoir besoin de présenter leurs pièces au bureau 

(1) Mém. relatif aux manufactures de France présenté au mi- 
nistre le 11 juin 1778. — Enc. met., Arl$ et Ifaw., t. II, p. 291. 
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de l'inspecteur (4). De phis on savait que les gardes jurés 
des métiers organisés en corporations étaient en général 
fort mal disposes à Tégard des inspecteurs, et on avait, dans 
une instruction particulière, recommandé à ceux-ci de 
chercher « à se rendre utiles aux fabricants et à gagner leur 
confiance (2). » 

L'administration, devenue soucieuse de l'opinion pu- 
blique, craignait le reproche de tyrannie, et cependant, 
malgré la sincérité de ses efforts, elle n'y échappait pas, 
parce qu'il est impossible de réglementer de pareilles ma- 
tières sans gêner et sans mécontenter : c'est le châtiment 
de toute loi qui fait violence à la nature des choses. En dix 
mois, il fallut .ajouter au règlement général vingt-trois 
règlements particuliers pour la fabrication des étoffes de 
laine ou de fil dans les diverses généralités du royaume (3). 
Il fallut établir des bureaux de visite et de marque, as- 
treindre les manufacturiers à y apporter leurs étoffes, même 
celles qui devaient porter la marque libre; servitude fâcheuse 
qui nécessitait des déplacements, des frais et causait des 
retards. La faveur Je marquer soi-même ses produits ne 
pouvait être réclamée que par un bien petit nombre de 
fabricants; c'était d'ailleurs un privilège conféré par le bon 
plaisir administratif et dont les privilégiés pouvaient être 
tentés d'abuser. Bientôt on avait cru devoir établir des 
bureaux de marque, même dans les généralités qui n'avaient 
pas de règlements particuliers ; puis on avait contre-marqué 

(1) E. Levassear, Hist. des classes ouvrières, II, 407. 

(2) Instruction de 1781 aux inspecteurs, art. 18. 

(3) £. Levasseur, Hist. des classes ouvrières, II, 408. 
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les plombs de teinture; puis on avait, pour prévenir les 
fraudes, apposé deux plombs, un à chaque bout de la pièce 
et, pour payer les agents de leurs services, on avait 
demandé d'abord un sou par empreinte, puis deux, puis 
trois (1). Le règlement appelle le règlement, et, quelque 
réservée «lue voulût être Tadminislralion de Louis XVf, elle 
commençait à glisser sur la pente des abus qu*elle avait 
essayé de remonter. 

Il avait fallu donner aux inspecteurs le droit de pénétrer 
seuls ou avec les jurés dans tous les ateliers, de vériGer les 
lisières qui devaient distinguer les étoffes libres des étoffes 
réglementaires, d'ordonner des saisies, de faire procéder au 
débouillis des étoffes qu'ils supposaient mal teintes. Avec 
quelque modération qu'ils usassent de ces pouvoirs, leur 
intervention ne pouvait être que fort désagréable aux fabri- 
cants, et rimpopularilé qui s'y attachait était loin d'être 
compensée par les propositions de prix ou d'encouragements 
qu'ils étaient chargés de faire au ministre. 

(1) € Un droit qui gêne fort les opérations de comiïierce est un 
plomb indicatif de la visite de chaque pièce d'étoffe, pour assurer 
la libre circulation dans toate l'étendue du royaume. Autrefois les 
gardes prélevaient 1 soi par chaque pièce pour le droit de marque ; 
en juin 1780, ce droit fut porté à 2 sols, et c'est sur le pied de 
3 sols que se fait la perception actuelle. Il se fabrique dans la 
ville de Lisieux une quantité considérable d'étpffes de qualité 
très-inférieure qui sont assujélics au même droit de visite et de 
marque que les draps de première qualité , et le préposé ne 
manque jamais dexiger que les pièces et les coupons même soient 
marqués par les deux bouts. » Rapport du bureau de commerce 
de la gén. (i'i4/«n(on, cité par M. de LavergQe, Les Âss. prov. sous 
lottis j F/, page 262. 
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Quelquefois, le règlement se superposait au corps de 
métier, et l'industrie portait alors double chaîne; d'autres 
fois, il pesait seul sur des manufactures isolées ou sur des 
tisserands de campagne. De toute façon, il n'étendait guère 
son autorité que sur les filatures, les tissages et les tein- 
tureries. Il y avait bien certains règlements relatifs à d'au- 
tres industries, en petit nombre toutefois. La réglementa- 
tion de Colbert s'était attachée presque exclusivement aux 
tissus , comme à la source principale de la richesse. Mais 
ni Colbert ni l'administration manufacturière du xviii® siè- 
cle n'avaient eu la pensée de laisser les autres manufac- 
tures livrées à elles-mêmes, sous la simple tutelle des lois 
générales du royaume. Là où on n'avait pas réglementé, 
on avait encouragé, protégé, octroyé des privilèges. On avait 
créé force manufactures royales, manufactures d'ordinaire 
subventionnées, toujours exemptes de quelques-uns des 
impôts les plus vexatoires et jouissant du monopole de la 
fabrication dans la France entière ou dans un rayon déter- 
miné. C'était une manière de brevet d'invention ou d'im- 
portation; Colbert en avait souvent usé avec perspicacité, 
et avait ainsi naturalisé plusieurs industries étrangères; 
mais, entre des mains moins pures ou moins habiles, ce 
n'était plus qu'une faveur administrative capable d'enrichir 
l'intrigué et d'étouffer les espérances du travail libre. 

Au milieu du xvii® siècle, le hollandais Van Robais avait 
introduit chez nous la fabrication des draps fins, et Col- 
bert avait cru devoir lui concéder un privilège exclusif. Ce 
monopole temporaire pouvait, dans le principe, être con- 
sidéré comme le prix légitime d'un» service. Mais on aime à 
garder ce qu'on possède, et les Yan Robais, enrichis, avaient 
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obtenu une suite de prolongations qui les mettait encore, 
en 4767, en possession de fabriquer seuls, à Abbeville, 
les draps fins. Le public en profitait-il? Nullement. De- 
puis un siècle, cette industrie n*était plus un secret; 
d'autres auraient pu Texercer, et les acheteurs auraient 
eu les bénéfices de la concurrence. Et les ouvriers? Dépen- 
dant du monopole, ils pliaieut hous sa loi. Une euquête 
constata que « de tous les ouvriers qui travaillent dans les 
manufactures du royaume, il uy en a point qui soient 
payés aussi peu que ceux des sieurs Van Robais. » Le rap- 
port expliquait d'une manière très-naturelle cette infério- 
rité : « Depuis rétablissement de la manufacture exclusive 
des draps à Abbeville, le prix des denrée.«, le prix de la 
main-d'œuvre, celui des draps même de Van Robais s'est 
accru de près de moitié; le salaire des ouvriers de celte 
fabrique est seul resté invariable ; le tisseur, le drousseur, 
le cardeur qui paye aujourd'hui bieq plus cher les choses 
nécessaires à sa subsistance, n'est pas payé plus qu'il u'é- 
tait dans le principe (I). » A cet égard, la manufacture pri- 
* vilégiée a le même inconvénient que les grandes adminis- 
trations. Commandant seule le travail, elle ne craint pas 
les fluctuations de l'offre et de la demande; l'habitude re- 
tient ses ouvriers longtemps encore après que l'équilibre 

(1) Les Van Robais employaient 1547 personnes; 317 étaient 
chefs de famille; sur ce nombre 151 pouvaient être taxés à une 
capitâiion de 20 sous; 167 étaient hors d'état d'être capités et se 
trouvaient rangés parmi les indigents. La manufacture avait 100 
métiers , mais qui travaillaient alternativement, par moitié, et les 
ouvriers chômaient la moitié de Tanaée. (Voir Enc, Met., Man. 
€t Art8 , II , 345.) 
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des salaires est rompu à leur détriment. Elle fait elle-même 
la règle, et prétend la faire immuable, autant par esprit de 
routine que par calcul d'intérêt. 

Le privilège des Yan Robais tomba devant l'enquête, e 
deux autres fabriques ne tardèrent pas à s'ouvrir à côté 
d'eux. Mais il avait duré plus d'un siècle ! Et combien d'au- 
tres avaient été créés ou prolongés, et l'étaient chaque jour, 
qui le méritaient moins ! 

Les administrateurs du règne de Louis XYI étaient trop 
éclairés pour ne pas voir l'abus et le danger. A la création 
de manufactures royales ils préféraient d'ordinaire des en- 
couragements d'une autre nature : examen des procédés par 
l'Académie des sciences, prix décernés par elle ou par le 
ministère, instructions administratives sur les découvertes 
étrangères ou sur les applications, alors à leur début, des 
méthodes scientifiques à l'industrie. Ce mode d'action était 
légitime et préférable, quoique les prix et les faveurs pécu- 
niaires n'allassent pas toujours récompenser le vrai mérite. 
C'est ainsi que commencèrent à être connus les procédés 
anglais pour la fabrication des velours de coton7 la méca-, 
nique d'Arkwright, l'application du moteur hydraulique à 
des métiers de 50 et de 60 broches, la substitution du 
blanc de zinc à la céruse. 

Mais le principe des manufactures royales subsistait, et 
ceux qui avaient l'appui de quelque commis influent, savaient 
encore obtenir des concessions de ce genrer. 11 faut le dire, 
l'organisation industrielle était telle alors que le privilège 
était quelquefois le seul chemin par où pût passer la 
liberté; quand Ërard commença à fabriquer des pianos, la 
communauté des tabletiers-luthiers-éventaillistes le per- 
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sécuta, fit saisir chez lui, et il n'échappa à la ruine que 
grâce au brevet royal qu'il obtint par la protection de la 
reine. Ces cas exceptionnels semblaient justifier la loi, et 
radminislration y puisait des arguments pour maintenir 
règlements et privilèges, malgré la gêne évidente que les 
uns et.les autres mettaient au développement général de la 
production. 

Mais l'évidence qui se montre avec tout son éclat aux 
yeux de la postérité» dans la perspective de Thisloire, ne 
frappe pas également les contemporains, engagés dans les 
querelles et dans les intérêts complexes du présent. Les 
populations sentaient le mal; les observateurs le voyaient 
et le signalaient; c'est de leurs réclamations que nous 
avons tiré les principaux traits de notre tableau. Mais les 
privilégiés de tout genre étaient comme les nobles dont 
parlait Arthur Young; les six corps de marchands étaient 
sincères dans leur défense des maîtrises; beaucoup d'ins- 
pecteurs croyaient à l'utilité des règlements et de la sur- 
veillance. Tous avaient accommodé leur existence à l'ordre 
de choses au milieu duquel ils avaient longtemps vécu. 
L'esprit de la révolution que nous voyons aujourd'hui 
miner de loin, dans sa lutte contre tes privilèges, les assi^ics 
mêmes de la société du xviii® siècle, ne troublait pas encore 
dans sa sécurité la masse des artisans qui travaillaient et 
doucement prospéraient, semblables aux paysans d'Hercu- 
lanum qui iabouraieul sans souci du lendemain le flanc de 
la montagne , au moment où la lave bouillonnait déjà dans 
les entrailles du volcan. 
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V. — Les ouvriers. 

Dédain des privilégiés poar ceox qni étaient au-dessous d'eux. — Opinion des 
corps de métiers sur la oonservatios des maîtrises. — Un seul article sur les 
ouvriers. -- Les élections de Paris. — La grande fabrique de Lyon. — Les chefs 
d'ateliers maîtres du terrain. — Leurs réclamations. — Situation des salariés.— 
Compagnonnage. — Le livret. — Politique de l'État. — Histoire du Urif à Lyon. 

— Le salaire. — Déflcit exagéré. — Le prolétariat d'aujourd'hui et la misère 
d'autrefois. — Vie moyenne et taille. — Instruction. — Aumône. — Police 
contre les mendiants. ~ Enfants trouvés. — Hdpitaux. — Monts-de-Piété. — 

— Les petits corps de métiers. — Les portefaix de Marseille. — Les sociétés de 
secours mutuels. -- Prétentions des ouvriers. 

Corporations, règlements, privilèges, étaient des en- 
traves à la production : c*est un fait incontestable. £n 
vain essayait-on , pour atténuer Teffet de leur funeste 
influence sur les choses , de les représenter au moins 
comme favorables aux personnes; les producteurs vivent 
par la production, et ce qui nuit à Tune atteint directe- 
ment les autres. Les patrons étaient moins nombreux, ils 
créaient moins de richesses et avaient par conséquent eux- 
mêmes une moindre part de jouissances que dans un état 
social où de pareils obstacles ne les auraient pas arrêtés : 
corporations, règlements et privilèges n'étaient donc pas 
avantageux à la classe des patrons et des entrepreneurs, 
considérée dans son ensemble. Ils étaient plus désavan- 
tageux encore pour les simples ouvriers; car devant leur 
avenir ils élevaient des barrières artificielles par-dessus les 
barrières naturelles que leur opposaient le défaut d'ins- 
truction et le manque de capitaux, et ils les maintenaient 
de par la loi dans un état d'infériorité où la nature des 
choses les avait placés. 
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Od a parlé d'une sorte de fraternité régnant dans les corps 
de métiers ; nous avons déjà vu, en pénétrant dans ia com- 
munauté des orfèvres, ce qu'il convenait d'en penser. Dans 
une société fondée sur des privilèges, chacun est jaloux de 
celui qu'il possède, comme de la plus grande distinction 
sociale, et il n'aime pas à le communiquer; il se forme 
pour ainsi dire une hiérarchie de castes qui toutes dédai- 
gnent celles qui sont au-dessous d'elles plus qu'elles n'ad- 
mirent celles qui sont au-dessus. Les notables venaient 
d'être convoqués dans une ville, de province. La plupart 
d'entre eux refusèrent obstinément de prendre séance et 
de remplir leur office, parce que, dit l'intendant qui rend 
compte de cet incident, « il s'est introduit dans l'assem- 
blée quelques artisans auxquels les bourgeois se trouvent 
humiliés d'être associés (1). » 

Ce mépris des bourgeois, les artisans le rendaient avec 
usure aux ouvriers, qui de leur côté ne ménageaient guère 
les apprentis. Les difficultés accumulées autour de la maî- 
trise en sont un témoignage : on s'appliquait à creuser 
aussi profonde que possible la séparation et à la rendre, 
quand on pouvait, infranchissable. De là les trois, quatre 
et quelquefois six années de compagnonnage imposées par 
les statuts, h préférence accordée dans tous les métiers 
aux fils de maîtres, et les frais de réception qui interdisaient 
au plus grand nombre la possibilité d'un établissement. 
Dans les professions où les seuls fils de maîtres étaient 
admis, la distinction était irrémédiable et les ouvriers 

(1) De TocqueviUe, Vcmcienfégimt et ta rév. l** êd , p. 169. 
Lxxiii. 28 
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étaient condaruDés à rester eux et leur postérité daoji le 
salariat, à la porte d'une communauté dont ils subissaieot 
la loi sans participer à ses délibérations ni à sts avaa- 
tages. 

La convocation des Etats-Généraux mit en lumière ces 
distinctions et ces antipathies que la société polie du xvui® 
siècle ne soupçonnait guère. Les assemblées primaires fu- 
rent convoquées, et les corps de métiers, c'est-à-dire les 
maîtres, appelés à donner leur avis. Ils furent à peu près 
unanimes à demander la suppression des privilèges ex- 
clusifs, des manufactures royales, des inspecteurs, des rè- 
glements : l'intérêt des patrons dictait ces réclamations. 
Mais ils furent beaucoup moins d'accord sur la question 
des maîtrises. Leur abolition n'est expressément réclamée 
que par un petit nombre de bailli£^es« agricoles surtout (1) . 
D'autres se contentent de la forme dubitative et désirent, 
si les jurandes subsistent, que les statuts soient iiméliorés 
et scrupuleusement observés (2). Saint-Quentin veut bieq 
renoncer aux jurandes en maintenant l'apprentissage obli- 
gatoire (3). La plupart sont plus francs; ils déclarent, 
comme Ëtampes, que « rétablissement des communautés 
d'arts et métiers est utile dans les villes un peu consé- 

(1) Entre autres le Y6ndomoi8.l6Ponthiea,aF|.U, leTlupe^aîa.. 
art. 29, le bourg de Madon. 

(2) « Si> dans la révolvition qui se prépare, les maîtrises sont 
conservées, demander pour les communautés du Havre i'extensîon 
de leur privflége dans ta banlieue. ^ Art. 12, Cah. ou Havre. Voir 
Glermont -Ferrand, art. 25. 

(3} 3 ans d'apprentissage au-dessous de 15 ans, 18 mois aadessus. 
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qu^Q^s (1), ^ im demmà^f^t, commfi TiuaJAu, qoe « l-in- 
dnistrie 4€is cofpQraiiiOD^, ^rts et méliârs, fioit respectée 
^t pqeow^gé^ (2], j^ on bie» eommô ChiloQSrsur-M^me 
Qt piiisiei^^s jistricij^ de Pt^rie, que « les jurandes soient 
r^^^blia^ (pUes qu'ejle^ét^ieot ava&t*^l'édUd6 4777, et que 
pbaque coijnmupauté $e règl^ avivant ses anciens sla- 
t^^s (3). > RQuisa dé^rç un^ 4i«iioutioQ des droits de ré- 
ception, optais «çulement eq faveur des veuves et des fils 
.4^ maîtres (^l). MfiQtes fait une déclaraiioQ péreAiploice, 
elle y^uf. << être coQseryéQ daiiits li^us ses <troii$ de maîtrise 
.av^c toutes le^ yiUe$ qui, ,eomin^ elle, ont payé la finance 
sous Louis Xiy« lesquels ont été confirmés par Louis XY, 
<;! rea/c^j^.veléç p^^r {^ouisXVI pfir les édits d'avril 4777, et 
la djdcl^ratioa du 4®*^ mai 4782. » Reims x^eut séparer les 
tonneliers et l|6s roep.uisiers, les serruriers et les maré- 
chaux, xjQai^ pour renforcer en lecirccmscfivant le privilège 
de di^cuQ 4*eux (Ç). Trois corporations àe Trayes <se 
prononcent po;]ir Ja Siup{Mress.iQ>q de toutes les fabriques de 
ç^mpaguç (6). C*ét^U toujours rinlérêt des maîtres qui 
i\^Oi^ii la pluine. Des ouvriers «pas jun mot ou pe^ de n^ots. 
Je ^'ai vu qu'An cahier [si j'excepte Lyon), dau$ leqijiel un 
i^ticle Iqur soit exclusivement consacré , c'^st ^celui de 
lïî^e^ d^niaQdçiint § que Içs aasambléet^ M licites de eompa- 

(1) Qh. vju^art. ;6. 

(2) Art. 14. 

(3) Commerce, art 1. 

(4) Art. 72. 

(5) Art. 120 et 121. 

(6) Chassin, le génie de la rév. l, 180. 

28. 
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gnoDS et les assemblées connues sous le nom de devoirs et 
de gavots soient défendues ; que les règlements faits sur cet 
objet pour Paris soient étendus à tout le royaume (1].» 

C*est que les assemblées préparatoires d'artisans s'étaient 
faites par communautés, et que dans les communautés 
l'ouvrier n'avait pas droit de présence. A Paris même où 
on adopta un mode différent, on ne songea pas à eux 
on se contenta de convoquer aux réunions de quartiers 
les gradués, les titulaires de lettres de maîtrise et les con- 
tribuables payant au moins six livres de capitation. Des 
pamphlétaires tirèrent parti de cette exclusion et com- 
mencèrent déjà à aviver les rancunes populaires. « Pour- 
quoi, disait l'uL d'eux, faut-il que 150,000 individus, 
utiles à leurs concitoyens, soient repoussés de leurs bras? 
Pourquoi nous oublier, nous pauvres artisans^ sans les- 
quels nos frères éprouveraient des besoins que nos corps 
infatigables satisfont et préviennent chaque jour? » Ft un 
autre rédigeait d'office le cahier du 4® ordre (2). 

La classe ouvrière n'eut la parole qu'à Lyon. Elle y dnt 
ce privilège à l'organisation toute particulière de ta grande 
fabrique qui comprenait, alors comme aujourd'hui, deux 
ordres tout à fait distincts de personnes, les maîtres-mar- 
chands et les maîtres-ouvriers : les premiers , véritables 
négociants, achetant les matières premières, préparant les 
dessins et vendant les produits, les seconds tissant à façon 
les étoffes pour le compte des marchands. Les marchands 



(1) Nîmes, chap. vi, art. 3. 

(2) Voir GhassiD, le génie de la rév. 1, p. 286 et 287. 
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n'étaient guère que trois à quatre cents et formaient l'aristo- 
cratie de fabrique; les maîtres-ouvriers, au nombre de plus 
de 4,000, représentaient Fesprit populaire, bien qu'au- 
dessous d'eux il y eût encore près de 2,000 compagnons 
ou simples ouvriers tisserands, travaillant chez les maîtres- 
ouvriers, sans compter les domestiques, apprentis, femmes 
et enfants, qui portaient à 38^S00 le nombre des personnes 
employées dans la grande fabrique (1). Mais à Lyon comme 
ailleurs, les compagnons restaient en dehors de la commu- 
nauté. Les marchands auraient bien voulu en cette circons- 
tance y laisser aussi les maîtres-ouvriers. Dans une assemblée 
préparatoire composée de bourgeois, le sieur Hugand se 
chargea de hasarder la proposition. « Malheureusement, 
dit-il, il existe une classe de citoyens dont l'éducation est 
négligée au point de ne pouvoir compter sur leurs lumières 
relativement aux grands intérêts de la société... C'est pour- 
quoi le droit de suffrage doit être réservé aux citoyens plus 
éclairés qui paient l'impôt foncier ou exercent une pro- 
fession libérale et ne peut être, sans danger, abandonné aux 
ouvriers sans propriété et sans éducation (2). » 

(1) Chassin, le Génie de la Révolution^ I,p. 189. 

(2) Un recensement officiel fait en 1788 donne : 



^ Maîtres 5,265 J 

kî Gaziers sans droit 619 I 

Femmes de chefs d'atelier 3,924 

Enfants 13,138 

Apprentis 507 

Compagnons 1,796 

DomestiquQs 2,236 

Filles sans droits 1,015 

28,500 



43S ACADÉMIE DES 8CIB!«CK8 HORALBS ET ]»OLITIQUES. 

La motion fut accueillie avec faveur, et une pétition 
adressée au ministre. Mais Necker repoussa cette pfétentioft 
attentatoire à redit de 1777, qui avait constitué les quarante 
et une nouvelles communautés de Lyon, et les marchands 
durent subir la loi du nombre. Dès la première réunion, ih 
se sentirent écrasés, se retirèrent la plupart sans avoir voté 
et protestèrent. Restés seuls sur le terrain^ les maîtres-ou- 
vriers ne nommèrent pour délégués que des maîtres-ouvriers, 
et remplirent leur mémoire de plaintes amères. « Cette fa- 
brique, disaient-ils, source autrefois si féconde en richesses^ 
qui procurait à 20,000 ouvriers une honnête subsistance, 
n*est plus aujourd*bui, pour eux, que Tobjet d'un travail 
péaible et forcé, dont le salaire ne saurait suffire aux deuk 
tiers des besoins de la vie. » Ils accusaient surtout une loi 
récente qui , d'après eux, les livrait < totalement à la merci 
du fabricant. » « C'est ainsi, ajoutaient-ils^ que, depuis celte 
loi, on a vu plusieurs négociants contraindre l'ouvrier à tra- 
vailler à moitié prix, el forcer des pères de famille en tra-- 
vaillant, eux, leurs femmes et leurs enfants, dix-sept à. 
dix-huit heures chaque jour, à ne pouvoir subsister sans 
recevoir les bienfaits de citoyens, par les souscriptions ou- 
vertes en leur faveur [\), y^ Nulle part on n'avait tenu un 

Plus les ourdisseuses » dévidéuses , 

tordeuses, etc., environ 10,000 

Les maîtrôs sont ici classés dans une seule catégorie ; un autre 
document officiel de 1768 les répartit ainsi : 

410 marchands avec 110 associés ou total 520 
4»202 maîtres- ouvriers. 
(1) Voir Ghassin, 1s génie de la Révolution^ T. i, p. 169 et sulv. 
427 et suiv. Toutes les questions relatives aux élections de Lyon y 
sont traitées avec beaucoup de soin. 



LA FRANCE INDUSTRIELLE. 439 

pareil langage. Il en passa quelque chose jusque dans le 
cahier rie la sénéchaussée, qui prescrivait aux députés de 
nriettre * sous les yeux de l'assemblée nationale, Texcessivilé 
des droits qui renchérissent à Lyon les subsistances et la 
misère extrême des ouvriers de nos fabriques. » Ce n'est 
pas que les maîtres-ouvriers de Lyon fussent plus désinté- 
ressés qu6 les maîtres des autres corporations ; car au milieu 
de leurs plaintes sur la situation présente, se trouve le 
regret qu'on eut admis à travailler aux métiers d'autres 
femmes que les filles de maîtres, auxquelles « ce privilège 
avait été réservé jusqu'alors ; » mais ils avaient des intérêts 
différents, qui, sans les confondre avec les compagnons, les 
rapprochaient d'eux et leur inspiraient les mêmes senti- 
ments d'animosité contre les fabricants. Là, comme partout, 
une ligne de démarcation profonde séparait les entrepre- 
neurs et les salariés. 

Ces derniers n'avaient pour ainsi dire pas de place mar- 
quée dans la hiérarchie sociale. A une époque où les indi- 
vidus étaient presque tous groupés en communautés, ils ne 
jouissaient eux-mêmes des bénéfices d^aucun coTps légale- 
ment reconnu. Ils restaient dans l'ombre, dépendant du 
corps de métier, protégés, il est vrai, contre la concurrence 
par les règles limitatives de l'apprentissage, mais privés du 
droit de s'établir sans gravir le difficile sentier de la maîtrise, 
et poursuivis avec rigueur quand ils tentaient de se dérober 
au long et coûteux uoviciat que les statuts imposaient. 
Annulés dans les communautés d*arts et de métiers, ils 
avaient cherché une protection particulière dans des asso- 
ciations secrètes. Le compagnonnage était toujours proscrit 
et toujours florissant. Les ouvriers l'aimaient d'abord parce 
que, malgré ses nombreux inconvénients, il leur rendait 
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des services réels dans leurs fréquentes pérégrinations , 
ensuite parce qu'ils y étaient seuls, maîtres d'eux-mêmes, 
souvent en désaccord les uns envers les autres, mais tou- 
jours en parfaite harmonie de sentiments dans leur défiance 
à l'égard des patrons. 

L*Etat ne voyait pas sans quelque souci cette population 
flottante, rejetée en quelque sorte hors de la société légale et 
organisée contre elle. Au xvni* siècle surtout, depuis que 
le nombre des ouvriers s'était accru avec les manufac- 
tures, il avait porté de ce coté sa sollicitude, soit pour 
fortifier l'autorité des corps de métiers, soit pour super- 
poser sa propre surveillance à celle des jurés. A plusieurs 
reprises il avait défendu les confréries, les sociétés secrètes, 
les cabales; il avait imposé aux compagnons l'obligation 
de ne quitter leur patron qu'après avoir terminé l'ouvrage 
commencé, prévenu au moins huit jours d'avance et ob- 
tenu un congé par écrit. Une ordonnance de 1781 avait 
récemment renouvelé ces diverses prescriptions, et astreint 
les ouvriers à avoir un livret sur lequel seraient enregis- 
trés les congés (1). 

Les ouvriers orfèvres n'étaient pas affiliés aux associa* 
tions de compagnonnage ; mais quand à Paris ils avaient 
tenté de fonder une confrérie particulière, les maîtres 
s'étaient plaints, les magistrats étaient intervenus et la 
confrérie avait été supprimée. 

Il est du droit et du devoir de l'Etat de prendre des me- 
sures contre les associations secrètes et de prêter son au- 
torité à l'observation des contrats, mais il faut qu'il tienne 

(1) Ord. du 12 décembre 1781. 
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la fiance égale entre les parties et il était loin de le faire; 
il ne reconnaissait que les associations de maîtres, et les 
conditions que ces ordonnances imposaient, pesaient pres*- 
que exclusivement sur l'ouvrier. « Si la sûreté publique 
exige qu'on prenne quelques précautions contre des ci- 
toyens ne possédant aucune propriété qui réponde de leurs 
actes, réquité exige, de son côté^ qu'on protège le faible 
contre le fort et qu'on veille avec plus de sollicitude encore 
aux intérêts de l'ouvrier qui a besoin souvent, pour vivre, 
du salaire du lendemain, qu'à ceux du patron, qui est 
plus riche et qui a plus de lumières pour bien diriger ses 
affaires. C'est ce que le xviii® siècle semble avoir ignoré. 
Il n'a considéré dans ses ordonnances que la question de 
police, sans regarder s'il n'outre-passait pas les bornes de 
la justice, et il a presque livré l'ouvrier à la merci du 
patron qui pouvait l'enchaîner à son atelier par des 
avances habilement calculées (1]. » 

Au moyen-âge et au xvi® siècle, TEtat s'était fréquem- 
ment immiscé dans les questions de salaires, toujours pour 
déterminer un maximum, et pour prêter l'appui de la loi 
au consommateur contre le marchand, au patron contre 
l'ouvrier. Il élait revenu de cette erreur au xyiii** siècle, et 
laissait en général les intéressés débattre eux-mêmes le 
prix de la journée ; le système des corporations donnait 
d'ailleurs aux maîtres contre les exigences de leurs sala- 
riés un assez grand avantage pour que le gouvernement 
n'y ajoutât pas encore le poids de soji autorité. Il crut 
pourtant devoir intervenir à Lyon. Il le fit en 1731 pour 

(1) Leyasseur, Hist, de$ él ot»r., II, 3^3. 
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limiter \é nombre de métiers qu'un maître ouvrier et un 
compagnon pourriient posséder, puis en 1737, pour rap- 
porter son ordonnance de <73< et accorder plus le liberté 
aux maîtres-ouvriers. Néanmoins les salaires baissaient, la 
misère était grande : en 1744 , maîtres-ouvriers et compa- 
gnons, faisant cause commune dans cette circonstance, se 
mirent en grève, puis en insurrection, réclamant une aug- 
mentation d*un sou par aune et des réformes dans les 
statuts de la grande fabrique. Pendant huit jours les ou- 
vriers restèrent maîtres de la ville, et le Consulat ne put 
calmer la tempête qu'en rétablissant le règlement de <737, 
tombé en désuétude ; mais le gouvernement cassa l'arrêté 
des consuls et eufoya des troupes qui firent rentrer par la 
terreur les mécontents dans le silence. En 1786, la crise 
sévissait et la misère s'était abattue de nouveau sur Lyon. 
Les ouvriers réclament delix sous par aune, arrêtent leurs 
métiers et parcourent la ville en bandes menaçantes. Comme 
la première fois, le Consulat cède, et il est désavoué 
par le gouvernement qui fait occuper militairement les 
faubourgs de Vaise, de la Croix-Rousse et de la Guil- 
lotière. 

L'administration comprit que la principale cause des 
souffrances et des désordres était dans les entraves mises 
à la liberté du travail et des contrats. Elle s'étonna de 
l'usage « qui est particulier à cette ville de taxer par des 
tarifs généraux le prix des journées d'ouvriers, tandis qu'il 
est uécessairement variable et subordonné aux circons- 
tances, » et elle rendit un arrêt déclarant que le salaire 
serait désormais débattu de gré à gré, que le nombre des 
métiers cesserait d'être li'mité, et que les femmes ne se- 
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ratent plus exclues des ateliers (4); d'un autre coté, elle 
proscrivait les attroupements, les cabales et les coalitions 
d'ouvriers pour faire hausser le prix des salaires. L'adminis- 
tration avait assurément des intentions ex(^ellentes, à demi 
éclaifëes par ded idées justes ; elle n'oubliait qu'une chose, 
c'est qu'en face des ouvriers désai^més de leur tarif et de 
leurs moyens de concert, elle laissait les marchands orga-^ 
nisés. 

C'est pourquoi les maitreis* ouvriers se plaignireut dans 
leur mémoire aux États-^Généraux. A Tappui de leurs 
doléances, ils présentaient un budget détaillé des reœttes et 
des dépenses d'un chef d'atelier possédant trois métiers, le 
premier occupé par le chef, le second par sa femme, le 
troisième par un compagnon. La recette, avec 272 journées 
de travail eilèclif) était estimée à 1,944 livrés 16 sous ; la 
dépense, y compris le salaire du compagnon, du dévideur 
et de la canneteuse, à 2,30< livres 8 sôus, et l'on mettait 
les marchands au défi de « contester la vérité de ce 

(1) Arrêt du 3 septembre 1786, Enc. met. T. Il, arts et man. 
page 31 : « Le roi étant informé des troubles qui se sont élevés 
récemment dans la ViUe de Lyon, et s'étant fait rendre compte des 
causes qui avaient pit les occasionner , Sa Majesté a reconnu que 
les conte^ations qui se renouvellent sans cesse entre les fabri- 
cants et les artisans, pfovenaient principalement de l'usage qui 
est particulier à cette ville, de taxer par des tarifs généraux le 
prix des journées d'ouvriers, tandis qu'il est nécessairement va- 
riable et subordonné aux circonstances; elle a vu aussi avec 
étonnement que d'anciens règlements avaient limité le nombre 
de métiers (Jue les fabricants de cette ville peuvent employer, et 
pât uti autre abus , les filles et femmes étaient exôlues dès 
ateliers. )» 
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tableau : » déficit 356 livres 12 sous. Déjà un budget du 
même genre, dressé en 1744, avait accusé un déficit de 
239 livres, 17 sous 2 deniers. Alors, comme aujourd'hui, 
quand on essayait de traduire en chiffres précis la situation 
de Touvrier, on arrivait souvent à conclure que le salaire ne 
suffisait pas aux nécessités de la vie. Conclusion exagérée 
sans aucun doute; car une société dont tous les membres 
seraient dans un état de déficit permanent, consommant 
plus qu'ils ne produisent, s'amoindrirait chaque année et 
ne tarderait pas à être anéantie. Ce qui est vrai, c'est que 
tandis que les patrons cherchent à obtenir le travail au 
moindre prix possible et que les ouvriers, tout en désirant 
voir ce même prix s'élever, sont contenus dans leurs pré- 
tentions par la concurrence qu'ils se font entre eux, la lutte 
s'engage aux limites des nécessités de la vie, et le salaire, 
malgré ses oscillations, se maintient dans le voisinage de 
cette limite. Qui ne possède pour vivre que ses deux bras, 
a son niveau marqué dans l'échelle du bien-être. Il est 
comme le liège dans l'eau; qu'on l'enfonce, il revient 
promptement de lui-même à la surface, mais il ne saurait 
s'élever au-dessus; il ne peut monter que par une crue 
générale qui élève le niveau des eaux. Or, en industrie, ce 
niveau s'élève avec l'abondance des capitaux, mais il repré- 
sente toujours à peu près la subsistance journalière du 
manouvrier. Pour peu qu'on ait par complaisance omis 
quelque recette ou accusé trop fortement certaine dépense, 
pour peu seulement qu'on ait voulu apporter une précision 
mathématique dans le calcul de ces existences qui se res- 
serrent ou se dilatent au moindre changement de fortune, 
on passe aisément la limite et on aboutit à une conclusion 
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dont la conséquence logique serait horrible. Il est certain 
que la classe ouvrière vit de son travail : voilà une vérité 
évidente à laquelle il faut s'attacher. Mais il n'est pas 
moins certain qu'elle vit d'une existence toujours disputée^ 
toujours menacée. On a dit que le fléau du prolétariat était 
né de l'industrie du xix® siècle; il est de tous les siècles, 
parce qu'il vient de la nature même des choses que le 
progrès seul de la richesse peut modifier d'une manière 
durahle, et il n'est pas inutile de montrer qu'il existait 
avant 1789. 

II occupait une place moindre, parce que la manufacture 
était* beaucoup moins étendtie que de nos jours; mais le 
prolétariat n'est pas la seule forme de la misère. Qu'un 
grand nombre d'individus vivent du labeur manufacturier, 
agglomérés autour des fabriques, suspendus au salaire de 
chaque jour, sans épargne, sans lendemain, sous la menace 
toujours instante d'une diminution ou d'une cessation 
de travail, c'esi-à-dire d'une privation du pain quotidien, 
sans qu'ils puissent régler ni même prévoir les fluctuations 
du marché dont dépend leur existence, voilà ce qu'on 
désigne ordinairement sous le nom de prolétariat : c'est un 
spectacle qui frappe les yeux, qui émeut et effraie. Mais 
qu'une population tout entière languisse dans une com- 
mune indigence, attachée à la terre qui ne lui fournit 
qu'une maigre pitance, ou courbée, de père en fils, sur le 
même établi, et que les générations se succèdent, végétant 
et mourant les unes après les autres, sans espérer ni même 
concevoir la pensée d'une situation meilleure, le silence de 
l'histoire cachera à la postérité ces misères muettes, mais 
les souffrances n'en seront pas moins réelles, et, si une 
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umn carifpse vieul h soalever k vQile, 1^ i^^kw sera b^P 
plus affligeant popr l'humaniAé quiç pelui du prolétajri^t 
dans une socielé indn$ti*ieuse, parce qu^ la lèpr^ 4ç I^ 
Qiisère y sera plus géuéral^ et mpips facile à guérir. 

ta moj^nne de la vie était alors de ?8 ans enyir<>0 ; elle 
dépasse aujourd'hui 36 a^ns, c'esj-à-dicç q^^vapl 47§9 
})eaucoup plus d'enfants ou de jeunes gens, faute de $oi^$, 
d*alimenl,s^ de bien-être, étaient moissonnés avant Tâge : 
^gn^ de misère. JLes géoératioj^s qui s'élevaient étaient, 
quoi qu'on en dise, plutôt chétives que robustes. Un honime 
de 5 pieds (1 m^ 625), était bon pour la milice, et le quart, 
ou 25. p. 100 de ceux qui tiraiejiit, étaient exemptés tpQur 
défaut de taille (1). Aujourd'hui, la taille moy^nçe de 
l'arm^ée est de 4 m. 65. 

L'instruction primaire, source fécoi^de 4e l'amélioration 
des masses, était très-négligée. Vx^e ordonnance du 
XTiii* siècle avait prescrit aux seigneurs d'entretenir de^x 
écoles dans chaque pa^^oisse; mais elle était aussi mal 
observée que les canons des Conciles qui obligeaient chaque 
église cathédrale ou collégiale et chaque monastère à foiiL- 
der une prébende pour entretenir un instituteur (?). Lepl^s 
j^opveojt, U y avait seulement un clerp chargé d'apprendre 
au^ enfants le Paier et quelques prières; le curé, dans ^ 
paroisse, n'en faisait p$^s davantage; et quand il y ^v^it 
une école, l'instituteur, grossier paysan l]ui-mêçn^« se con* 
taot^ût d'appre^d-re aux enfants, gajrçQQ3 et filles, les .élé- 
ments de la lecture, rarement l'écriture, et rien aq-del^, 

(1) JourniU de la Soc. de siat. de Paris, déc. 1863, p. 323. 

(2) Dareste, Hist des classes agricoles, I'* éd., p. 152. 



sinoD le catéchisme et le calendrier, Aq^jd J'Asseiublée {0*0- 
yÎDciale du Berrj se plaignait- ellç à juste titriQi en 178^, 
que rinstruction des paysans fût nulle. En 4789, la grande 
majorité des bailliages tint le même langage ds^ujs la rédac- 
tion de ses cahiers ; de toutes parts, ils demandèrent « des 
écoles dans les paroisses, des maîtresses d*écol^ fl^ns les 
villages, rinstruction gratuite pour les paysans, la pré^tiop 
d'un système d'éducation publique. » 

Les villes étaient un peu mieux partagées; les ^œurs 
de charité et quelques autres communaulés tenaient de3 
écoles de filles; les frères de la doctrine chrétienne avaient 
des pcoles de gargons; paripi les cinq ou six cejjts coir 
léges qui existaient alors en France, beaucoup n*étaient 
que des écoles fréquentées en réalité par la petite bour- 
geoisie. 

Une demande qui ne revient pas moins souvent, est celle 
de sages-femmes; les campagnes en étaient presque entiè- 
rement privées, et la naissance des enfants se trouvait en 
quelque sorte abandonnée au hasard co^ime leur éducation. 

La charité ne faisait pas défaut au xviii® siècle, maiiielle 
manquait encore de cette intelligence qui rend jiç recours 
aussi profitable à celui qui le reçoit qu'il eat méritoire pour 
qui le donne. Les couvents nournssaient un.grsuod qooihre 
de pauvres. Les églises distribuaii^nt Ubéiriiiement Ie3 
secours, surtout dans les villes où elles avaient de grandes 
r6aaoui'ûe&; la paraîase de Satint^ulpiee, par exômpte, qui 
di»posaiii ide 35,4)00 'livres, assistati 26;0â*0 personnes, sur 
une population lotaie de "80,000 ouailles (\), Mais ces 

(1) De Gerando, de la bienf. pub. T. lY, p. 196. 
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aumônes entretenaient la misère au moins autant qu'elles la 
soulageaient. Les mendiants pullulaient et pouvaient 
devenir un danger public (1). On s'en défiait, les cahiers des 
bailliages réclamaient la prohibition de la mendicité avec 
non moins d'instance que l'établissement des écoles, et, 
avant 4789, la police sévit souvent avec une rigueur outrée 
contre ce fléau. Il fallait, disait-elle, « enfermer les gueux 
valides, les punir par la perte de leur liberté, les faire tra- 
vailler (2), » et dans ses accès de sévérité intermittente, elle 
les envoyait aux galères; elle en arrêta 50,000 dans une 
année, puis elle établit dans chaque généralité une maison 
de correction distincte des hôpitaux dont on trouvait là dis- 
cipline trop douce (3). 

Le règne de Louis XVI, plus éclairé et plus humain sur 
ce sujet comme sur beaucoup d'autres, avait fort adouci 
celte législation, tout en consacrant le sage principe que 
« les secours ne sont dus qu'à ceux qui ne peuvent gagner 
leur vie et sont dus par chaque paroisse. » Pendant la crise 
commerciale aggravée par deux hivers rigoureux, nécessité 
fut de se départir de cette règle : il y a des lois qui doivent 
se taire dans les grandes calamités publiques. On établit 
dans chaque province des ateliers de charité; on permit de 
prendre dans les bois de l'Etat les matériaux du travail [4] ; 
on laissa un libre cours à la charité des particuliers, et Lyon 

(1) En 1791 le recensement à Paris donnait 118,784 indigi^U 
pour 650,000 personnes ; aujourd'hui il y a pour une population 
presque triple (1,696,000b.) en 1862, 90,000 indigents. 

(2) Ôrd. du 23 mars 1720. 

(3) Ord. de 1764 et du 21 septembre 1767. 

(4) Ord. du 11 mai 1786. 
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86 distingua par la bieofaisance éclairée de ses magistrats. 
Au moyen-âge, les enfants trouvés étaient à la charge du 
seigneur du fief; mais les seigneurs, qui n'avaient plus 
la puissance, se souciaient peu de supporter les charges ; 
il avait fallu des ordres réitérés du Parlement ou du Roi 
pour les rappeler à leurs devoirs ou les obliger à contribuer 
aox frais que faisait l'État pour ce service (4). On avait 
fondé rhospice des enfants trouvés. Les enfants affluèrent 
bientôt, non -seulement des environs de Paris, mais des 
provinces éloignées; on en expédiait ainsi plus de 2,000 
chaque année, par l'entremise des voituriers, et, la plupart 
de ces pauvres créatures périssaient : sur dix, il en mourait 
en moyenne neuf dan^les trois mois de leur arrivée. Le 
nombre des dépôts augmentait néanmoins et s'était élevé à 
6,703 (2). « Insensiblement, écrivait Necker (3), on s'est 
accoutumé à envisager les hôpitaux d'enfanis trouvés 
comme des maisons publiques, où le souverain trouvait 
juste de nourrir et d'entretenir les enfants des plus pauvres 
d'entre ses sujets ; et celte idée, en d'étendant, a relâché, 
parmi le peuple, les liens du devoir -et ceux de l'amour 
paternel. L'abus grossit chaque jour et ses progrès embar- 
rasseront un jour le gouvernement. » Et défeuse fut faite 

(1) Voir entre autres Tarrèt de 1782 qui fat mal exécot^, pa^e 
que les seigneurs se plaignirent, disant qu'il était dangereux de 
faire savoir au peuple que les moeurs n'étaient plus assez sur- 
reillées, et que l'impôt était mal réparti. Voir le rapport fait par 
Larochefoucanlt au nom du comité de mendicité, p. 20. 

(2) En 1770, Ârm. Husson, Consomm. de Paris, p. 46. En 1861, 
le nombre des dépôts a été de 3,709. 

(3) Necker, 4e Vadm. des fin. Ill,'n2. 

Lxxiii. 29 
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aux voituriers de se charger de ce genre de ba^sge^ M^s le 
mal subsista eu grande partie (1). En 4790, sur 4 5 enfants 
déposési 49 mouraient avant d*être envoyés en nourrice, et 
cflux qui étaient élevés jusqu'à l'adolescence à la maison 
de Saint-Antoine, devenaient presque tous des vaga- 
bonds (2). 

Les hôpitaux étaient nombreux; on en com^ptait, d'après 
le rapport fait à l'Assemblée Constituante, 2,485, jouis- 
sant, à divers titres, de 40 millions de revenu (3). Hais 
leur administration était vicieuse; la plupart étaient des 
asiles insufiSsants, dont les frais généraux se trouvaient 
hors de proportion avec les services réels. Les grands éta- 
blissements dépendant de l'État présentaient alors eux- 
mêmes un bien triste spectacle. On connaît le rapport que 
Tenon publia sur l'Hôtel-Dieu à la suite de l'enquête or- 
donnée au commencement du règne de Louis XYL On 
mettait ordinairement quatre malades, quelquefois huit dans 
le même lit; à peine six pouces et demi de largeur pour 
chacun; il fallait de toute nécessité se tenir sur le flanc ou 
attendre pendant une partie de la nuit son tour de sommeil ; 
l'un d'eux venait-il à mourir, son cadavre restait des heures 
entières avant qu'on l'enlevât et répandait autour de lui la 
contagion de la mort. A Bicêtre, à la Salpétrière, même 
incurie. Le cœur se souleva quand on sut ces horribles 

(1) 1*' Rapport du Comité de mendicité à TAss. nat. 

(2) Il existait encore d'autres hospices pour orphelins , tels que 
rhospice Beaujon, l'Enfant-Jésus» Técole des orphelins militaires. 

(3) P. Boiteau. État de la France en 1789, p. 441. Necker donne 
seulement 700 hôpitaux, contenant 110,000 personnes et ayant 
20 millions de revenu/ adm: des fin, 111, 156. 
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détails, et on apporta quelques amBliorations à ce régime 
barbare. Necker fonda à ses frais un hôpital modèle, mais 
la révélation du mal et l'exemple d'un homme de bien 
avaient à peine porté leurs premiers fruits, lorsque la révo- 
lution éclata. Le comité de mendicité trouva encore les 
hôpitaux de Paris dans un état afiQigeant, plusieurs indi- 
vidus dans le même lit, des enfants laissés sans éducation 
et sans travail, des malades sans air, des infirmes sans 
soin, des pauvres entassés dans des « cloaques infects. » 
« Chaque pas fait dans les hôpitaux, disait La Rochefou- 
cauld, persuade davantage que ces maisons sont l'asile des 
préjugés qui s'y conservent bien des années après qu'ils ont 
disparu du reste du monde (1). » 

L'amour de l'humanité qui avait distingué la philosophie 
du xYiu® siècle commençait néanmoins à pénétrer, quoique 
lentement, dans les institutions. Pendant qu'on ordonnait 
une enquête dans les hôpitaux, on fondait un Mont-de- 
Piété à Paris, puis à Metz, à l'image de ceux qui existaient 
déjà depuis un ou deux siècles dans diverses villes de 
France. Ressource toujours coûteuse et souvent pleine de 
séductions et de périls, le Mont-de-Piété n'en était pas 
moins, à défaut de tout autre moyen de crédit, un bien 
pour les artisans auxquels il offrait, pendant les crises et 
le chômage, un asile temporaire contre l'indigence. 

Le compagnonnage était proscrit, les confréries de com- 
pagnons rarement autorisées. Il en existait pourtant. 
D'abord les petits corps de métiers, tels que ceux des fri- 
piers, des savetiers, où les maîtres, pauvres artisans, 

(1) !•* Kapporl du comité de giendicilé, chapitre de la Pitié. 
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travaillaient sans compagnons, seuls ou avec leur apprenti, 
peuvent être considérés comme de véritables communautés 
d'ouvriers à façon. Dans les communautés moyennes il y 
avait des maîtres sans fortune qui ne s'élevaient guère 
au-dessus de cette condition d'ouvriers à façon. L'exercice 
de certaines professions, surtout le transport des far- 
deaux, le chargement et le déchargement, étaient réser- 
vés à des sociétés d'ouvriers qui, sans former un corps de 
métier, étaient tolérées ou même autorisées par l'adminis- 
tration, et jouissaient, à titre de confrérie, de certains pri- 
vilèges : tels étaient, par exemple, à Paris, les forts de la 
la halle, au Havre, les calfats et les pilotes lamaneurs, à 
Marseille, les portefaix. 

La confrérie des portefaix de Marseille a été surtout 
citée ; simple association de prières dans le principe, elle 
était devenue, vers la fin du xvii^ siècle, une association de 
secours, alimentée par la générosité des fondateurs, par 
les cotisations des membres et par les contributions des 
négociants. Mais les négociants refusèrent de payer et 
obtinrent du parlement d'Aix une sentence favorable; l'as- 
sociation, réduite à ses propres ressources, subsista néan- 
moins et rendit encore des services. Elle avait^pourtant un 
grave défaut, c'est que les recteurs ne rendaient pas de 
comptes, et, quand on voulut, en 4789, les y astreindre, 
leur mécontentement amena une scission dans la société (4). 

Mais, dans ces diverses formes d'associations, on 
chercherait en vain à découvrir la charité faite par l'entre- 

(1) Voir les portefaix de Marseille^ par M. Rondelet, Revue 
contemporaine f 1864. 
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preneur au salarié, et le patronage unissant les membres, 
riches et pauvres, de la grande famille ouvrière : ce sont 
partout des artisans petits ou grands, travaillant pour leur 
compte, s'associant et se soulageant. Assurément cette forme 
de secoure n*eût pas été la moins louable, si à coté de l'as- 
sistance ne s'étaient rencontrées les prétentions du monopole. 

Il existait aussi certaines confréries de salariés, les unes 
anciennes et vivant depuis longtemps dans l'ombre comme 
les confréries ouvrières de Lille; d'autres nées au souffle 
de l'esprit nouveau, enveloppant dans une même associa- 
tion de secours mutuels soit les ouvriers d'un métier, soit 
même les habitants d'un quartier. Celle de Sainte-Anne, 
par exemple, qui recevait des compagnons menuisiers et 
des habitants du Temple datait de 1694; mais elle ne 
comptait guère que 60 à 80 membres, et subvenait en 
partie à ses dépenses par une quête faite dans tout le quar- 
tier. La société panotechnique de prévoyance, confrérie 
qui datait de 4720, avait pris en 1780 un caractère mieux 
accusé de mutualité en créant dans son sein une caisse 
spéciale pour les malades et les vieillards aux indemnités 
de laquelle on acquérait droit par une cotisation mensuelle 
de cinq sous. En 1789, il existait, à Paris deux petites 
sociétés de ce genre constituées d'après des vues différentes, 
mais se proposant à peu près le même objet : la société 
des menuisiers en meubles, datant de 1760, et la société 
fraternelle de Saint-Eustache, datant de 1782 (1). 

II en existait aussi dans les provinces, à Lyon, à Bor- 
deaux, en Flandre. Chamousset avait le premier en France, 

(1) Hubbard, de Vorg. des soc, de prév, p. 4, et Emile Laurent, 
lepcMpMsme et les assoc. deprév,^ 2* édit. T. I, p. 263. 
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sans succès, il est vrai, essayé à plusieurs reprises de 
fonder, au xviii® siècle, une maison (Tassociation et des 
compagnies d'assurances pour la santé, fondées sur les 
données régulières du calcul des probabilités (1]. 

Dans ces faibles débuts était le germe d'une dés insti- 
tutions les plus efficaces que la prévoyance puisse opposer 
aux progrès du prolétariat. Mais le germe n'avait pas 
encore fructifié. 

La solitude des ouvriers vivant à l'écart au-dessous de 
Téchafaudage des privilèges, contribuait à entretenir leur 
nialvefllance, à leur faire prendre pour des réalités les chi- 
rfières qni flattaient leurs désirs; leur silence ne prouvait pas 
leur résignation. Déjà pénétraient dans leurs imaginations 
ardentes ces théories que leur soufflent quelquefois des 
avocats complaisants, mais qui le plus souvent naissent 
spontanément du sentiment de la privation à la vue des 
jouissances d'autrui. A Lyon, ils eurent la parole; à Paris, 
oîi le mode de convocation les laissa, comme presque par- 
tout, en dehors des assemblées primaires, ils exhalèrent 
leurs plaintes par des brochures, et n'en furent que plus 
hardis dans l'expression. Dans le cahier des pauvres, ils 
formulent en ces termes leurs principales exigences : 

« l"* Que les salaires ne soient plus aussi froidement 
calculés d'après les maximes meurtrières d'un luxe effréné 
ou d'une cupidité insatiable ; 

« 2° Que la conservation de l'homme laborieux et utile, 
ne soit pas pour la constitution un objet moins sacré que la 
propriété du riche; 

(1) Emile U\am, T. I, p. 264 et ^65. 
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« 3° Qu'aucun homme laborieux et utile ne puisse être 
incertain de sasubsistance dans toute l'étendue de l'empire.» 

Dans les quatre cris d'un patriote, ils font entendre 
les menaces brutales de la faim contre Tédifice de liberté 
que doit construire l'assemblée. 

<5 Que servira une constitution sage à un peuple de 
squelettes qu'aura décharnés la faim?... Il faut vite ouvrir 
des ateliers, fixer une paie aux ouvriers, forcer le riche 
d'employer les bras de ses concitoyens que son luxe dé- 
vore... nourrir le peuple... Garantir les propriétaires de 
l'insurrection terrible et peu éloignée de 20 millions d'in- 
digents sans propriété". » 

Il semble que l'on entende déjà gronder l'émeute en 
guenilles qui ira demander du pain à Versailles ou qui 
viendra, en poussant le même cri, étouffer les derniers 
restes de la liberté dans la Convention décimée. « Quand 
je vois, disait alors le père Duchêne, des hommes manger 
en un seul repas ce qui suffirait à la subsistance de dix 
familles dans un an, cela me f...âche, et beaucoup. » 

Le sac de la manufacture de Réveillon est le prélude 
de ces tristes scènes populaires. La conciliation si dési- 
rable du patron et de l'ouvrier est de tout temps un des pro- 
blèmes sociaux les plus difficiles; mais les barrières que le 
régime des corporations et des privilèges mettait entre eux, 
n'étaient assurément pas le moyen de le résoudre. 

E. Levasseur. 

{La fin a la prochaine livraison). 
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L'histoire philosophique et littéraire du xyiii* siècle a été creusée 
et fouillée en tant de sens divers que c'est vraiment une honne 
fortune aujourd'hui de découvrir dans ce champ épuisé quelque 
coin nouveau et non défriché. Cette bonne fortune vient d*échoir 
à un professeur distingué de l'Université, M. Emile Beaussire, qui, 
dans un livre curieux, nous raconte, d'après des pièces inédites, 
un épisode assez inattendu et des plus piquants. J'ai l'honneur de 
présenter à l'Académie, de lajpart de l'auteur, cet ouvrage intéres- 
sant intitulé : Un Précurseur français de Hegel au XVIIP siècle. 

Dans une lettre fort curieuse de Diderot à son amie Mlle Voland, 
.nous lisons ces paroles : «Je fis hier un dîner fort singulier. Je 
passai presque toute la journée chez un ami commun avQc deux 
moines qui n'étaient rien moins que bigots. L'un d'eux nous lut le 
premier cahier d'un traité d'athéisme très-firais et très-vigoureux. 
J'appris avec édification que cette doctrine était la doctrine cou- 
rante de leurs corridors. » Ce moine athée qui réjouissait Diderot, 
mais dont le nom était resté ignoré, est précisément le personnage 
dont M. Beaussire va nous exposer l'histoire. C'est un bénédictin 
de l'abbaye de Montreuil-Bellay, nommé dom Deschamps, et ce 
traité d'athéisme est un ouvrage inédit, intitulé le Vrai système, 
dont M. Beaussire a découvert, sinon l'original, au moins la copie 
dans la bibliothèque de Poitiers. Seulement l'athéisme de ce moine 
libre penseur se distingue beaucoup, selon M. Beaussire, de 
Fathéisme généralement répandu au xvin* siècle. M. Beaussire 
croit y retrouver la première apparition du panthéisme idéaliste 
développé depuis par la philosophie allemande. Il aurait dé- 
couvert, nous dit-il, dans un couvent de bénédictins un pré- 
curseur français de Hegel. C'est là le côté neuf de son travail. 
Sans contester toutefois les rapprochements intéressants que fait 
l'auteur entre dom Peschamps et Hegel, hâtons-nous d'ajouter à 
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riionneur de celui-ci qu'il n'aurait jamais accepté les conséquences 
subversives et étrangement hardies devant lesquelles le bénédictin 
ne recule pas, et qui n'ont été défendues en Allemagne que par les 
branches les plus grossières et les plus discréditées de l'école 
hégélienne. 

Indépendamment du manuscrit de dom Deschamps, M. Beaussire 
a eu à sa disposition une correspondance du bénédictin avec le 
marquis Voyer d'Argenson, cet ami commun dont parle Diderot. 
Ce personnage, Fun des correspondants de Voltaire, et qui parti- 
cipait à la liberté d'esprit et à la singularité d'opinions de toute sa 
famille, était le fils du comte d'Argenson, ancien ministre de la 
guerre sous Louis XV et neveu de d'Argenson l'aîné, l'auteur des 
Considérations sur le gouvernementHe'la France et des Mémoires 
si hardis et si piquants. Lui-même fut le père du marquis d'Ar- 
genson, célèbre comme un des chefs du parti libéral de la restau- 
ration. Ce correspondant de dom Deschamps fut son disciple le 
plus fidèle et le plus dévoué. 

Enfin une troisième classe de papiers a mis entre les mains de 
M. Beaussire des lettres autographes de Jean-Jacques Rousseau, 
de Voltaire, d'Helvétius, de d'Alembert, et d'autres personnages 
célèbres du temps, avec lesquels dom Deschamps a été en com- 
munication. C'est là qu'est le vrai joyau de la publication de 
M. Beaussire. 

On sait très -peu de chose sur la vie de dom Deschamps. Il 
mena très-règulièrement . tout porte à le croire, une existence 
monastique, se partageant toutefois entre le cloître et le monde, 
car nous le voyons séjourner à plusieurs reprises au château 
des Ormes, chez son anû Voyer d'Argenson. Tout libre pen- 
seur qu'il était, dom Deschamps était fort attaché aux intérêts 
de sa communauté, dont il était l'administrateur. Il savait, sans 
hypocrisie, concilier les convenances extérieures avec les plus 
grandes hardiesses spéculatives. L'un de ses amis le recommandait 
à l'évêque de Poitiers en des termes qui sont un témoignage étrange 
de l'esprit du temps. « Vous lui rendriez peu de justice, si vous le 
croyiez incapable de faire abstraction de ses spéculations philoso- 
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phiqned pour remplir les devoirs graves d'an ministère j)ubHc et 
sàeré. Il sait assurément penser avec les sages et agir comme il 
convient avec cenx qui ne le sont pas. » 
• En quoi consiste donc le système de ce philosophe inconnu, et 
par où se distingue-t-il de la philosophie de son temps? C'est ee 
que nous apprend M. Beaussire. Dom Deschamps était fort ennemi 
de la philosophie du siècle : il la trouvait grossière, ignorante 
et aveugle. Il écrivit contre le Système de lar^ature, et même avec 
tant (f intolérance, que Voltaire crut voir en lui un ennemi de la 
philosophie. C'est à propos de cet écrit qu'il adressait à M. Voyer 
d'Argenson ces lignes si connues et si souvent citées : « Tous ces 
cris s'évanouiront, et la philosophie restera. Vous verrez de beaux 
jours, vous les ferez : cette idée égaie la fin des miens. » Dom 
Deschamps publia même une réfutation du système de Spinosa, 
contre lequel il propose de bonnes objections. Seulement il nous 
est impossible de voir en quoi ses propres idées s'éloignent de 
celles qu'il combat. 

Dans ces différents écrits , dom Deschamps semble prendre la 
cause de la religion contre l'athéisme : il va même, ce qui est vrai- 
ment incompréhensible et presque odieux, jusqu'à justifier l'inqui- 
sition ; mais s'il sacrifie à la religion ce qu'il appelle la fausse philo- 
sophie, il n'hésite pas non plus h sacrifier à la vraie philosophie, 
c'est-à-dire à la sjenne, la religion elle-même. La religion, suivant 
lui, vaut mieux que l'athéisme ; mais au-dessus de la religion il y 
a quelque chose de mieux encore, qui est la vérité. C'est ce 
système qui absorbe la religion en l'interprétant, et qui lui est 
aussi supérieur qu'elle-même l'est à l'athéisme, c'est ce système, 
dis-je, qu'on peut appeler un hégélianisme anticipé. 

Le principal mérite de cette philosophie, selon M. Beaussire, est 
d'avoir revendiqué énergiquement les droits de la métaphysique, 
partout alors décriée et remplacée par la physique. Il croit à une 
connaissance absolue qui atteint le fond des choses, tandis que de 
son temps on n'admettait qu'une connaissance relative, bornée à 
des phénomènes et à des apparences. Aussi ne craint-il pas de 
défendre la thèse discréditée des idées innées contre le sensualisme 
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du siècle et la méthode rationnelle eontre la méthode expérimen- 
tale. Il semble parler même la langue de Fénelon lorsqu'il dit: 
< Ma raison seule parlera à celle des hommes, qui ne diffère pas 
an fond de la mienne... Ces vérités, puisées dans Fentendement, 
doivent être les vérités de tous les temps et de tous les lieux. » 

Mats si notre bénédictin a les mérites de Fidéalisme spéculatif, 
il en présente aussi tous les excès. C'est ici que commencent les 
£uaalogies signalées par M Beaussire entre dom Deschamps et 
Fécole allemande. On retrouve d'abord chez lui le célèbre principe 
de l'identité de l'être et de la pensée. « La vérité, dit-il, ne peut 
avoir de réalité hors de nos idées; il ne peut y avoir dans les 
choses que ce que nous y mettons. » On y retrouve le principe de 
l'identité des contradictoires. « La vérité, dit-il, ne nie aucun 
système, elle les épure tous ; elle consiste non-seulement dans les 
contraires, mais dans les contradictoires; elle réunit non-seule- 
ment ce qui est entièrement opposé, mais ce qui se nie dans toute 
la rigueur du terme. » — On trouve même dans dom Deschamps 
une métaphysique de la religion qui a devancé Thégélianisme dans 
la^ tentative d'expliquer panthéistiquement les dogmes chrétiens. Il 
admet, dit-il, la création, et reconnaît que Dieu 9 fait le monde de 
rien, car il Ta fait de lui-même, qui en un sens est le rien. Il 
admet la Trinité, car Dieu, suivant l'ancien axiome orphique 
rappelé par Platon dans tes Lois, est « le commencement, le mi- 
lieu et la fin. » Il admet le péché originel, qui n'est suivant lui 
que le passage de l'état de nature à l'état de lois, et, pour lui, la 
rédemption, c'est le retour à l'état dénature, c'j^st-à-dire l'abolition 
de la propriété, en un mot le pur communisme. Le hardi béné- 
dictin ne s'arrête pas même là, et suivant les traces d'un de ses 
ancêtres philosophiques, moine comme lui, Gampanella, il ne craint 
point d'aller jusqu'à proposer la communauté des femmes. 

Il est inutile de s'arrêter plus longtemps à l'analyse d'un système 
qui, s'il nous est permis d'en juger par les extraits que nous donne 
M. Beaussire, n'aurait d'autre mérite que d'être le germe grossier 
de certaines idées que la philosophie allemande a développées 
depuis avec une grande puissance* Nous sommes disposé à croire 
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que H. Beaussire exagère un peu la valeur philosophique de dom 
Deschamps. Sans doute c'est une curiosité de trouver dans un 
moine du xviii* siècle quelques-unes des formules de l'école hégé- 
lienne ; mais dom Deschamps nous paraît en général, d'après les 
citations qui nous sont données, un esprit assez lourd, qui a pu 
avoir quelques intuitions métaphysiques, mais qui ne parsdt pas 
les avoir développées avec beaucoup de finesse. Nous ne crain- 
drons pas de chagriner M. Beaussire en disant que nous aimons 
beaucoup mieux ses propres réflexions que Tes citations qui les 
accompagnent. Soit qu'il contredise dom Deschamps , ce qui lui 
arrive le plus souvent, soit qu'il l'explique et Te développe dans 
un bon sens, peut-être avec un peu de complaisance, M. Beaussire. 
fait preuve d'un esprit vraiment philosophique r pensant par lui- 
même et s' exprimant avec fermeté et avec justesse, le n'ai pas 
besoin d'ajouter qu'il répudie toutes les mauvaises doctrines de 
son héros , et qu'il lui reproche surtout d'avoir sacrifié la per- 
sonnalité humaine et les attributs moraux de la Divinité. 

La partie la plus curieuse sans contredit du livre de M. Beaus- 
sire est celle qui traite de la correspondance de dom Deschamps et 
de ses relations avec les philosophes de son temps. Notre béné- 
dictin en effet avait essayé de faire des conquêtes dans l'école 
philosophique : il avait envoyé des fragments et des analyses de 
son système aux philosophes les plus célèbres d'entre ses contem- 
porains. Ce sont les réponses qui nous sont données par M. Beaus- 
sire, et qui méritent d'être lues avec intérêt. 

De ce nombre sont principalement cinq lettres de Jean-Jacques 
Rousseau, dont quatre inédites La cinquième, quoique déjà 
publiée, s'éclaircit d'un jour nouveau par les circonstances qui 
l'expliquent et qu'on ignorait. Dom Deschamps avait beaucoup 
compté sur la sympathie de Rousseau; mais, comme le dit spiri- 
tuellement M. Beaussire, « l'auteur de VEssai sur VinégaUté n*sivsÂ 
de goût que pour ses propres paradoxes. » En philosophie, il n'est 
pas autre chose que l'apôtre du sens commun, et tel il se montre 
à l'égard du précurseur de Hegel ce que sera Jacobi, le Rousseau 
allemand à l'égard de Schelling. Cependant, parmi ces objections 
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de sens commun que Rousseau fait à dom Dteschamps, il en est qui 
témoigneot d'une assez grande perspicacité philosophique. Qum- 
qu'il n'ait eu entre les mains que la préface du livre, il en devine 
parfaitement le caractère et l'esprit, et en porte le jugement le plus 
net et le plus judicieux. Voici, par exemple, une des quatre lettres 
nouvelles données par M. Beaussire« et qui pourrait être intitulée : 
le jugement anticipé de Jean-Jacques Rousseau sin: la philosophie 
hégélienne. «^ Vous voulez que je vous parle de votre préface? lui 
dit-il. Que vous dirai-je? Le système que vous y annoncez est si 
inconcevable et promet tant de choses que je ne saurais ^u'en 
penser. Si j'avais à rendre l'idée confuse que j'en conçois par 
quelque chose de connu, je le rapporterais à celui de Spinosa; 
mais s'il découlait quelque morale de celui-ci, elle était purement 
spéculative, au lieu qu'il paraît que le vôtre a des lois pratiques, 
ce qui suppose quelque sanction. 

< Il paraît que vous établissez votre principe sur la plus grande 
des abstractions. Or la méthode de généraliser et d'abstraire m'est 
très-suspecte, comme trop peu proportionnée à nos facultés. Nos 
sens ne nous montrent que des individus ; l'attention achève de les 
séparer; le jugement peut les comparer un à un, mais voiU tout. 
Vouloir tout réunir passe la force de notre entendement, c'est 
vouloir pousser le bateau dans lequel on est sans rien toucher du 
dehors. Nous jugeons jusqu'à un certain point du tout par les 
parties. 11 semble au contraire que de la connaissance du tout vous 
vouliez déduire celle des parties ; je ne conçois rien à cela. La voie 
analytique est bonne en géométrie; mais, en philosophie, il me 
semble qu'elle ne vaut rien, l'absurde où elle mène par de faux 
principes ne sV faisant point assez sentir. 

c Votre stylé est très-bon, c'est celui de la chose. Vous avez la 
tête pensante, des lumières, de la philosophie. Votre manière 
d'annoncer votre système le rend intéressant, même inquiétant; 
mais avec tout cela je suis persuadé que c'est une rêverie. Vous 
avez voulu avoir mon sentiment, le voilà. Je vous salue, monsieur, 
de tout mon cœur. » 

On nous pardonnera d'avoir cité in extenso cette lettre si sensée 
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et si spirituelle, et qui aurait encore aujourd'hui de si opportunes 
applications. Celle qui suit avait été déjà publiée et se trouve 
dans la correspondance de Rousseau ; mais elle est très-incorrecte, 
et M. Beausâre en rétablit le véritable texte. Rousseau y avoue 
ingénuement son incapacité pour la métaphysique. « La vérité que 
j'aime, dit-il, n'est pas tant métaphysique que morale... Si mes 
sentiments étaient démontrés, je m'inquiéterais peu des vôtres; 
mais, h p2»*ler sincèrement, je suis bien plus persuadé que con- 
vaincu. Je crois, mais je*ne sais pas. » Dans une autre lettre, 
Rousseau fait des aveux no)i moins piquants sur les lacunes et lès 
faiblesses de ses facultés. Comme on lui a fait la réputation d'être 
un grand logicien, il est curieux de voir avec quelle sévérité il se 
juge lui-même à ce point de vue. « Vous êtes bien bon, dit-il, do 
me tancer sur mes inexactitudes en fait de raisonnement. En êtes- 
vous à vous apercevoir que je vois très-bien certains objets, mais 
que je n'en sais point comparer, que je suis asseîs fertile en propo- 
sitions, sans jamais voir de conséquences, qa'ordre et méthodet qui 
sont vos dieuXt sont mes furies, que jamais rien ne s'offre à moi 
qu'isolé, et qu'au lieu de lier mes idées dans mes lettres, j'use d'une 
charlatanerie de iraasitions qui vous en impose. » Ce dernier 
traiti si curieux, nous explique admirablement l'impression de 
fatigue que nous font éprouver les ouvrages abstraits de Jean- 
Jacques Rousseau : il est serré sans être lié, et cette fausse appa- 
rence de liaison est une fatigue de plus. En général, les lettres 
données par M. Beaussire font beaucoup d'honneur à Rousseau. 11 
s'y montre plein de bonhomie et d'ingénuité, à la fois justement 
respectueux et spirituellement défiant à l'égard de cette méta- 
physique inconnue qui à la fois l'attire et l'effraie. Dans ce com- 
merce bizarre entre deux hommes qui ne sont jamais vus, c'est 
Rousseau'qui prend le ton de l'ignorant et du disciple, dom Des- 
chanips au contraire celui du maître et du pédagogue. Celui-ci 
n'hésitait pas à le tancer assez vertement sur sa misanthropie, et 
lui écrivait avec autant de bon sens que de hardiesse : «Allons, 
rappelez à vous votre raison, soumettez votre cœur à sa férule, et 
dites-vous bien que c'est compter pour trop les hommes, bàlls 
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comme ils sont, que de s'affecter de leurs perfidies aussi vivement 
que vous le faites. Si j'étais auprès de vous, je vous ferais voir que 
vous n'êtes qu'un grand enfant, tout grand homme que vous 
êtes, et je voudrais vous amener au point de rire sur vous d'avoir 
pleuré. » 

La suite de la correspondance de dom Deschamps n'est pas 
moins remarquable. Chaque philosophe du temps s'y montre avec 
son caractère : d'Alembert, froid, sec, sceptique, « n ayant nul 
goût pour les controverses creuses ef interminables de la méta- 
physique ; » Diderot passionné pour la métaphysique de dom 
Deschamps, mais protestant contre sa morale. Il était, disait dédai- 
gneusement dom Deschamps, extrêmement peuple sur ce point. 
Helvétius se montre poli, vague, superficiel. Voltaire toujours 
ravissant d'esprit et de grâce, mais croyant, ce qui est plaisant, 
qu'on veut le convertir, et disant, comme Saint-Évremond à Waller 
avant de mourir : <i Vous me prenez trop à votre avantage i » 
Malgré la politesse et la bonne grâce de tous ses correspondants, 
on voit que dom Deschamps était partout éconduit. Celui-ci, très- 
fier de son côté, demandait plus qu'il ne pouvait prétendre d'un 
siècle sceptique et fatigué. A propos de Voltaire, par exemple, il 
écrivait : « Il ne s'agit pas de lui demander ce qu'il pense, mais 
de lui appren ire ce qu'il doit penser. » Cetie prétention d'instruire 
un vieillard de soixante-dix-sept ans, quand ce vieillard est 
Voltaire, prouve que dom Deschamps avait à la fois beaucoup 
d'orgueil et peu d'esprit. De guerre lasse, rebuté par tous les grands 
du jour, il se tourna vers cet écrivain médiocre et obscur auquel 
l'engouement bizarre de Goethe a donné une sorte de gloire 
posthume, à l'auteur du livre de la Nature, Robinet. Il y avait 
assez d'analogie entre ces deux personnages pour qu'ils puss^t 
s'entendre. Nouvelle déception, Robinet, de chute en chute, en 
était arrivé à ne plus croire â rien du tout, pas môme à son propre 
système. Il s'était mis dans les affaires et ne songeait plus guère 
qu'à gagner de l'argent. Cependant dom Deschamps réussit encore 
à l'entraîner pendant quelque temps dans une discussion méta- 
physique qui ne parait pas avoir été très-lumineuseï car Ton des 
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ieox écrivains, nous dit M. Beanssire, soutenait le rienisme, et 
l'autre le néantiême. Quoi qu'il en soit, Robinet se lassa de cette 
discussion, qui ne lui rapportait rien. Dom Deschamps, lassé de 
son côté, nous trace de ce personnage le portrait le moins flatté. 
« Je viens d'avoir, dit-il, une conversation des plus curieuses avec 
un homme de lettres qui a beaucoup vécu avec H. Robinet. Il me 
Ta dépeint comme un petit-maître de philosophie, idolâtre de sa 
figure, qui s'est fait un jargon de bel-esprit et de galanterie pour 
plaire aux femmes des deux sexes. Il est grand maquignon d'ou- 
vrages manuscrits qu'il trafique, rhabille et fait imprimer... Il est 
d'une profonde dissimulation, de mauvaise foi .{dangereux par les 
voies tortueuses qu'il pratique pour venir à ses fins. Toute son 
occupation est de recrépir, de vernisser, d'enluminer les manus- 
crits qu'il distribue à la toise et au rabais à des manœuvres. » 
Espérons, pour l'honneur de Robinet, que l'écrivain qui donnait 
ces détails peu charitables, noircissait un peu les choses, ce qui 
arrive quelquefois entre gens de lettres. 

Si dom Deschamps ne réussit guère, malgré ses efforts, auprès 
des célébrités de son temps, il eut cependant le bonheur de grouper 
autour de lui et d'associer à ses idées un certain nombre d'esprits 
enthousiastes et sincères ; il put croire qu'il avait fondé une école. 
Le plus dévoué, le plus enthousiaste de ses disciples fut, nous 
l'avons dit, le marquis Voyer d'Àrgenson. Cependant il ne se rendit 
pas tout d'abord, et pendant douze ans il considéra comme un fou 
celui dont il finit par préconiser la sagesse. Au dogmatisme méta- 
physique de dom Deschamps il opposait un absolu pyrrhonisme, 
et longtemps même après sa conversion il eut encore des retours 
de scepticisme. « Hélas I lui disait le msutre, vous ne m'entendez 
pas comme je m'entends moi-même I » Avant donc d'être le disciple 
de dom Deschamps, Voyer d'Argenson en fut le protecteur désin- 
téressé et généreux. Peu à peu cependant il entra dans le système 
de son ami« et, sans qu'on puisse fixer Tépoque précise |de ce que 
l'on peut appeler sa conversion, il finit par y adhérer presque 
sans réserve. C'est lui surtout qui travaille avec toute l'ardeur du 
néophyte à gagner des prosélytes au nouveau système, c'est lui qui 
Lxxin. ' 30 
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mel dom Benbiiapt ea jnalalka avec tous le» philoso{ÀeB éa 
I9raps ;; il M son intermédiaire aupris de Yollaive, lui ImI oo]|-> 
Hiatre Didierei, el internent peraottoellendiil dans «a foléaûque 
9flfm Rabinol. Btdo, «près k mort de dom Desahamps, nons le 
iii070«a fioniînuer à rdpaaAralea.éootrinBs du mahra ". fl'ét8BdAâ«a 
propagande ^mt» me te» feumie». M. Ba^naôro cïtB de loi une 
lettr» k mfk d«ell«aae> (qu'il 9«ppose, acin aaae iwson% être la 
4mhe9^ de Clheiseul), »l ims kfHeU^ il dàplaîe» en: seetaifs 
fidàlftt ka fiHWiulei. estez MtÉroaUlaa dn béaédietitt. faidépendasn* 
laem àvi, Wl««vuis d^Aju^eHecn « dom DeeohsNpps it: eneoie é»9 
prosélytes AMI dftna te doitm. soîl dana le moide. Nous Toyone 
m eSel, d^n -eôté pUisteii»» Unedtelipe, dpn Ifarel, dom Brimet, 
dom Patret, iivî patajssent eyoîr aeoc^té a^ îdéea. de l'autre dem 
jçonAa^eofc M. Cglmenit eiM. TbiliaiiêdeLonseooflv. Ces di»ciplee 
foreotrila de wWx disoipies ida*s la rigoure«ee acceptipn du mot, 
W aiq)ple»MQl dies aflaia «urietta ei syjxqiatiiifiies, pli|s «a moins 
enthousiastes pendant la j^eoDesBe». eiimi pen à peu Q«4pliôrena, 
Hjiràl^la m9Xti de tefif maître^ 1« fl9FJtèfl)& qai. la» aarait lasciaés? 
CetlUe seconde barpfftbèie poQir)aii| bien. 4Uie la vr^» oap nous ne 
yqyone pa» qi^Iii 40il riea eorll de oetle <èoote» et d'aiUears àa 
rév^atjm eiK yem^ étouffer tons oes geames ^ en dieîBdpe ia 

.^ait-il mdi eefieBdant» «fueiiie tt. fieaiissiee se pteît a teoon^ 
jecturer^ que c^s idées àlirange» let ji peu foaaçaisë», seoiikdabtee 
aui( semences de earlaines planies (pi, traaspoméee par les veut», 
vont ipçirter leurs fruits daiu} des région» lointënea, «'aient pas4té 
abçpliuiieoi^ él^ai^érea #U: moavemwi^t pbikMepbtftte qui aom 
quelques annéea plus tard au-i<telâ du Rinnf H ne sevait pas 
im^ûasibled'ii^diqMer que^pies-unadesobeminsfar ot elles auraient 
ptt passer. Strpaba^iig^ par eKConpte, était alors, bien plus qu'aux 
jourd'lïiii, l'intermédiaire entré l!AJl0Biagnetetlai\raDee. D'illustres 
personnages, y ^enl leurs ^iudea. GoetM et Metternidi par 
exem|de. D'an autre côté, ¥ogrer d'Argeosan avait de» propriétés 
en Alsace; il 7 allait souyenl, et il transportait partout ses idées 
I^HiÇQ lui, f^Qhimk d'uftauixe cdt4, était éta)>li à Bouillon. BonillDo 
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est, comme Strasbourg, sar le chemin de rAUemagae. Enfin 
M. Beaussire va jusqu'à conjecturer que quelque émigré, soit reli- 
gieux, soit gentilhomme, a bien pu semer avec lui quelques germes 
d'idéalisme. « Un émigré, nous dit-il, Charles de Viliiers, nous a 
rapporté le système de Kant : pourquoi un émigré n'aurait-ii pas 
importé en Allemagne le système de dom Deschamps?» Quelque 
ingénieuses que soient ces conjectures, nous n'hésitons pas à les 
considérer comme entièrement chimériques. La philosophie alle- 
mande a ce caractère original et presque unique d'être une déduc- 
tion logique rigoureuse, où chaque philosophe poursuit et com- 
plète le philosophe précédent. Fichte vient de Rant, Sehelling de 
Fichte, Hegel de Sehelling : c'est un développement tout organique, 
comme disent les Allemands, dans lequel il est absolument 
inutile de faire intervenir des accidents extérieurs. D'ailleurs 
les fils intermédiaires C[u'imagine spirituellemrat M. Beaus- 
sire sont si ténus et si lâches qu'ils ne permettent pas de prendre 
très au sérieux cette piquante et patriotique conjecture. Quoi qu'il 
en soit, nous ne devons pas en vouloir à l'ingénieux écrivain de 
l'intérêt un peu excessif que lui inspire son héros, car c'est à cet 
intérêt même- que nous devons ses recherches curieuses et persé- 
vérantes. 

Dom Deschamps mourut le 19 avril 1774, dans son monastère 
de Montreuil- Bellay. Un témoin occulaire, un médecin, nous atteste 
qu'étant en pleine connaissance, il demanda et reçut les sacrements 
de régUse. Dans quelle disposition d'esprit les a-t-il reçus? C'est 
un mystère dont il ne nous est pas permis de lever le voile; mais 
quel siècle étrange que celui où un moine athée pouvait aussi pai- 
siblement, aussi publiquement, sans renoncer à aucune des occu- 
pations de son état, sans susciter aucun ombrage, se livrer aux 
spéculations les plus téméraires en religion et les plus subversives 
en politique, restant avec cela fidèle jusqu'à la dernière heure aux 
pratiques de son église ! Ce spectacle nous paraît plus instructif et 
plus piquant qn.^ toute la métaphysique de dom Deschamps. 

Paul Janbt. 
30. 



RAPPORT VERBAL SUR LE TOME I" 
DU TRAITÉ 

DE JURE BELLI AC PACIS 

DE GROTIUS. 



M. Franck : — L'Académie se rappelle peut-être qu'en lui 
présentant en hommage de la part de l'éditeur annotateur, M. Pra^ 
dier Fodéré, une nouvelle édition de Vattel , j'émis le vœu que 
le même service fUt rendu à Grotius. Ce vœu a êti entendu : 
M. Pradier Fodéré n'a pas perdu un instant ; il s'est mis immfr* 
diatement à Tœuvre, et je n^hésite pas à dire que le service qu'il 
a rendu à Grotius est plus étendu que celui qu'il a rendu à 
Vattel. Yattel a écrit en français ; Grotius au contraire, a écrit en 
latin ; et malgré les deux traductions françaises que nous en possé- 
dions jusqu'aujourd'hui, une traduction nouvelle, avec les expli- 
cations çt les éclaircissements qui en sont inséparables, était depuis 
longtemps devenue nécessaire. Le texte latin de Grotius a été 
reproduit à un grand nombre d'exemplaires ; son ouvrage prin* 
cipal, le Traité de la guerre et de la paix, jouit depuis. bientôt 
trois siècles d'une grande popularité, d'une popularité remarquable 
pour une œuvre aussi savante ; il a été longtemps comme le code 
des publicistes, des diplomates, des professeurs, des universités» 
et pour répondre à ce besoin de publicité, les éditions du célèbre 
traité de Jure belli ac pacis se succédaient sans interruption. Mais 
aujourd'hui le latin est sorti de nos habitudes ; il n'a plus d'accès 
auprès de nous que dans les choses littéraires ; il est devenu com- 
plètement étranger à l'étude et à la discussion des intérêts publics. 

Les traductions françaises dont je parlais à l'instant sont dues 
l'une à M. Courtin, ancien ministre de Suède en France, l'autre à 
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Barbeyrac, si connu p^r son recueâl des cwficîeiw imtés kiterna- 
lionaux. Là première, outre qu'elfe a vieilli et qu'elle a le tort 
impardonnable de substituer» dans les citations des anciens auteurs, 
de méchants vers français à Urié pfosetafine admirable, est devenue 
presque introuvable dans le commerce. La seconde, celle de Bar- 
bifyi^c êo ti'ouve ^lus facNement, tro^ facildmèlit t>dliit-èti'«, oar 
elle est peu digne et de la réputation de Grotius et de la science 
ainsi que de la réputation léfilHn» d« tradtHteur lui-même. Bar- 
beyrac était un savant homme ; ses travaux sur le droit des gens 
sont dignes d*estime. Son recueil des traités a servi de modèle à 
de$ publications de même nature qui ont paru plus récemment ; il 
à tnèm& ^jcraié â Ymti^k^ âè Ctrothià déd ndtes qui m manquent 
pai[ d'iAtérèt; ùftàê cTéSt le seul dé^vide qu'il ait t*éndu -à rilfliâ>Ct*e 
pQbliwtete. Sft tràducfidti b'eM pas digue d'«ft^tdf tin inetettit tin 
esprit 6évèr.è qui vmt è'afsuf«> que kê âoK^unï6iir$ dont il fait 
«fiâge n'ont ^bi aticune lUt^aliOn. Bàfb«iyf^6 A0 i'ëM pas éont^nlé 
dd U*adttm Grètl»», it t^ vouhi le itiodiâef et le «fôtHgér ; il n'a que 
trop juAifté le proverbe It^liéti : ttadumrèi ttàâiU^, A dlfâ<|ue 
instam il est tm^triff «h flagrafat défit d« mépfîdô et de déceptimi. 
If a'eat permis d'introduM des tfAnâitiofis ta où il lé» ci^dyàit 
Béeeftsaifés ; it divi»aiit les pSKTigrâphes qui lui patali^saiént U^Op 
6iondu9 } ou bien, quand il m les éi^yait pàé k le^r p^lâde^ f( en 
6)iangeavt Fordrety il les amplifiais ou l«s 6btégesài j pkisâeâ» panier 
du texte étàiem r^jefé^s dam tel notes et kd ûom iMbà^m 
AakiB iè %^\0i Uaiê scm ptud gfftnd ton «si d'à\fdir èUbstittfé k «s 
feâUj» eiftir/ prédis, ftrae^ 6tt Hrâni^aia barl»a¥0, pft^lile, ininte^i- 
gibte. Cette tradumidu ne pouvait dM <$Dnserfée à perjiétt^téw 
M. PradierFodéré irdono eu ràâson de lui àubètitdér une t^àtdoétiôh 
fiiiivelle. J'ai pu jugéï' de km qtnÀi^ piif lé âipéeifiSefl qué je mets 
«ôtis le» yeuâi dèf tkeêAêmHi t'ê^t^-^rt pr le l'' yftAvLtaë , et je 
n'hérite pas à dire qu'elle èiélidèlé, 6oitme et d'aune in^éptochabf^ 
etarié | eire iie ^9e pfts i tkm îamM ôlégàHéd et û^ slâjstitue jà^àia 
ait Ùff^tinê de rhistoire «» Q^miUs de iàf^ilàisîe ; eNë s«fr6 êé ptèÉ 
ke texti» et «ff^eâuit m ^éral h ïfàmnméht^ hr sol^été, la 
{(k-avM de ^attletirt 
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Mais une traduetion seule ne suffisait pas. Grotius a fondé la 
scienee du droit des gens, mais il n'a pas pu prévoir les événements 
que l'avenir renfermait dans son sein ; il a donc fallu signaler 
les changements qui se sont produits dans la vie, dans les mœurs, 
dans les institutions des peuples, et les relations nouvelles, les 
relations internationales qui en ont été la conséquence : c'est ce qu'a 
fait M. Pradier Fodéré. Non content de compléter Grotius au point 
de vue historique, il â voulu aussi faire connaître les doctrines de 
ses successeurs ; il n'a même pas négligé les enseignements qui 
peuvent sortir des notes de Barbeyrac. Ce travail est un service 
immense rendu à la science du droit des gens, et M. Pradier Fodéré 
s'est montré digne de l'entière approbation et des encouragements 
de l'Académie. Quoique Grotius ne soit plus en rapport avec l'esprit 
des temps niodernes, il faut revenir à lui quand on veut étudier le 
droit naturel dans ses principes, quand on veut tirer de l'expé- 
rience de l'histoire et des profondeurs de la raison humaine les 
règles appelées à diriger les rapports mutuels des nations, et les 
lois sur lesquelles repose la société universelle des peuples civilisés. 

Âd. Franck. 
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SÉANCE DU 3. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Traités des édifices publics» des ventes do:})<miales et des 
partages de biens communaux et sectiormaireSt par M. Th. Ducrocq, 
professeur de droit administratif à la Faculté de Poitiers, etc., 
JB^rir, 1865, 1 vol. in-8' ; — De la mon/naie au point de vue de 
Véconomie politique et du droit, et du service monétaire de la 
France comparé h celui des principau» États européens , par le 
même, Paris, 1865, br. in-8° ; — Bulletin de V Institut national 
Genevois, n'24, 1864. 

M. Dumon fait un rapport verbal aussi étendu qu'intéressant 
sur le livre publié par M. Cal mon et qui a pour titre : William Pitt, 
Etude financière et parlementaire. 

M. Janet lit un rappprt sur l'ouvrage de M. Emile Beaussire, 
professeur à la Faculté des lettres de Poitiers, intitulé : Antécédents 
de Vhégélianisme dans la philosophie française. Dom Deschamps, 
son système et son école , d'après un manuscrit et des corres- 
pondances inédites du XVIIP siècle. A la suite de cette lecture 
M. Cousin présente des observations. 

SÉANCE DU 10. — M. Cousin présente à l'Académie, au nom de 
l'auteur, l'ouvrage que M. Amédée de Margerie, professeur de phi- 
losophie à la Faculté des lettres de Nancy, vient de publier sous ce 
titre : Théodicée. Etude sur Dieu» la création et la Providence , 
2 vol. in-8*. — L'Académie reçoit, en outre, l'ouvrage dont le litre 
suit : La petite Roquette^ Étude sur Véducation correctionnelle 
des jeunes détenus du département de la Seine, par M. A. Corne, 
avocat à la Cour impériale , Paris, 1864, br. in- 8'. 

M. Reybaud continue et achève la lecture de son Rapport sur 
la condition morale, intellectuelle et matérielle des ouvriers qui 
vivent de Vindustrie de 'la laine. 
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M. Cochin commence la ï0Clttfed*ttn mémoire ayant pour objet: 
Les Petites Àssurancse sur la vie par l"État, dans les bureaux 
de poste en Ànflétéffie. 

SÉANCE DU 17. — L'Acadéink ri^t les ouvrages dont les titres 
suivent : Essai sur la statistique agricole du département du 
Cdntai, par M. Fèfli ïs^Juiroa de Parieu, 1804, iû-S". Efeptéienfeant 
cet ouvrage, M. de Pârieu ajouta ce qui suit r « J'âl l'hotuiétu* 
d offHr à TÀcadémie fa S* édition d'où opuscute intitulé: EisaisurHa 
statis-tiquê agricole du département du Cantal, dont là 1* éditidû 
f «monte k daoïô années. I^ caractère exceptionnel descttUurW^-. 
département grand producteur d'herbages et dé laiterie, soït ori- 
ginalité sous le rapport géologicfae et même soùs le rappel des 
mcBurs des habitants, m'ont amené à rédiger cdrte monographie 
très-incomplète, mais animée du sentiment du patriotisme local et 
de celui de robservâiion scientifique, et dotrt je prie rAcàdémie 
d'accepter le respectueuse hommage. » — La Néerlande, par 
M. Emile de Laveleye, Paris, 1865, 1 vol. p. în-S'; — Principes de 
la science des finances, T. ïï, par M. le W C. H. Rau, correspon- 
dant de TAcadémie , Leipzig et Heidelberg , 1865, 1 vol. in-S* en 
allemand ; — Proôès Dcrhaux de la société historique de Uassor- 
chussets, Boston, 1864, 1 vol. i!i-8*î — Collections de ta société 
historique de Massachussets, T. TIII, Boston, 1866. I Vol. in-8*. 

M. Cochin continue et achève h lecture de son mémoire ayant 
pour objet : Les petites assurances sur la vie par l'État ^ dans les 
bureaux de poste en Angleterre. A la suite de cette lecture MM. Ch« 
Dupin, Dupin aîné, Michel Chevalier, Wolowski, de Lavergne, 
Passy, présentent des observations. 

SÉAWca D« 34. — t'Acâdéfftïie reçoit les ouvrages dorrt les titrée 
ftttivent : Le père ôMeste» sept discours, par M. Brtwit 'MavHte, 
correspondant de FAcàdémie, Paris, 1865, 1 toi. iû-8»; — Compte^ 
rendu général des ttavûuas du congris inttmdtioml ée stattsUque 
dans ses séances termes h Brua^elles, 1858, Paris, 1855, Vienne, IWT, 
ei Londres, 1860, publié ^cm^ la direction de M. le h' Eftgel, Ber^ 
lin, 1863, 1 vol. in-4* ; •— Compte^Tendu générai deè iravai»ùs^ du 
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congrès v^ematiQnal de $tali84i^ue, dans sa sixième session péf to- 
dique tenue a Beflin^ puUié sous la direcUon de M le D' Engel, 1. 1 
et II, Berlin^ lB6ô, 2 voL in^^é*" e» adlemaDd \ -*- Giornaleper Vaho- 
lizione deUapma di morU, diretto da Pietro EUero, XII, 1865. 

M. le Ministre de Tlnstruction publique adresse à rAcadémie 
une amptiation du décret impérid en date do 17 juin, pir lequel 
l'Acadéniie' est aatoris^ à accepter la donation faite par M. V. 
Cousin, d'un revenu annuel de mille francs destinés à la fondation 
d'un prix triennal, là* le Secrétaire perpétuel donne leelvre de ce 
décret ainsi conçu : 

« Napoléon par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
âes Français, 

« A tous présenta, à venif , fcalot. 

4c Sur le rapport de noire Ministre secrétsil^ d'État au départe- » 
meut de l'Instructioù publique, 

à Vu l'acte passé par M. V. Cousin, par devant M* Frémyn, 
n&tàire à Paris, le 12atrril 1665; 

(« Vu rentrait du proeès-verbal de la séance tenue le 22 avtil par 
FAcadèmie des sciences moratds et politiques de l'institat impérial 
de France ; 

« La sectidn de rinlédeur, de l'Instmetion publique et des Cultes 
de notre oondeil d'État entendu, 

« Avons dédrété et décrétons ee qui suit : 

« Art. I*'. L'Académie des ioiertcet morales et polhiqueB de 
linstitut impérial de France est autorisée à accepter la donaiion qui 
hn té\ faits pat M. Yictor Cousin» membre de linstitut, de soixante- 
.sept obUgatiOBs des chemint û» fer du Midi, portant les nttmêi^s 
• 943,879 à 943,888 ; 1,010,550 à 1.010^69; L052,120 à 1,0&Ï,1S5 ; 
i,aiiBt981 à i.079«021 ; ohactHie produisam un miérêt dont le pro- 
duit servira à constituer un prix de trois mille franes à déeerner tous 
les Irais anâ» par ladite Aeadéimie (ssotioa do pbilosophie}, à l'auteur 
d'un mémoire sur une question d'histoire de la philosophie an^ 
^enne quek section de philosophie ^aura proposée. 

« Ceue fécfMupeme Recevra la âénôminati^n de Fm Victor 
Cousin. 
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« Art. 2. Noire Ministre secrétaire d'État au département de 
l'Instruction publique est chargé de l'exécution du présent décret. 
« Fait au palais des Tuileries, le 17 juin 1865. 

« Signé: Napoléon, 
c Par VEmpereur : 
« Le Ministre de l'Instruction publique, 

« Signé : V. Duruy. 
« Pour ampUation: 
€ Le conseiller d'État secrétaire général, 

« Signé : Charles Robert. » 

Par suite de cette autorisation, l'Académie délègue son secrétaire 
perpétuel et MM. Barthélémy Saint-Hilaire et Reybaud, membres 
de sa commission administrative, à TeiFet d'accepter la donation 
faite à l'Académie des sciences morales et politiques de l'Institut 
impérial de France par M. Cousin, suivant acte reçu par MM" Fré- 
myn et Defresne, notaires à Paris, le 12 avril 1865, de 67 obligations 
des chemins de fer du Midi, produisant ensemble mille francs de 
revenu ou intérêt annuel, pour la fondation d'un prix triennal de 
3,000 francs qui portera le nom de prix Victor Cousin et qui 
sera décerné par l'Académie des sciences morales et politiques à 
l'auteur du meilleur mémoire sur une question d'histoire de la 
philosophie ancienne proposée par l'Académie ; d'obliger l'Aca- 
démie, des sciences morales et politiques à l'exécution des clauses 
et conditions de la donation ; d'assister à la remise des titres ou 
sommes affectés à cette donation, qui sera faite à M. Antouius-Louis 
Pingard, agent spécial et chef du secrétariat de l'Institut impérial 
de France, lequel est autorisé à cet effet. 

L'Académie nomme MM. Franck et Janet commissaires pour la 
vérification des comptes de 1864. 

M. de Lavergne lit un rapport sur l'ouvrage de M. de Laveleye 
ayant pour objet V économie rurale de la Néerlwnde, 

M. le D' Revillout commence la lecture d'un mémoire qu'il est 
admis à communiquer à l'Académie sur Vhistoire de la profession 
médicale sous l'empire romain. 
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SÉANCE i)u !•'. — L'Académie reçoit les ouvrages dont Jes litres 
suivent : Platon et les autres disciples de Socrate, par M. Grote, 
associé étranger de i'Académie, 3 voL in-8°, Londres, 1865 (en 
anglais) ; — Filoso/ia universale di Simone Corleo, vol. Il , Pa- 
lerme, 1863, 1 vol. in•8^ — M. Wolowski fait un rapport étendu 
sur trois ouvrages ayant en quelque sorte le même objet. Ces 
ouvrages de MM. Emile de Laveleye, Henri Cernuschi et C. Roswag, 
ont pour titres : Le marché monétaire et ses crises depuis cinquante 
ans, Paris, 1865, in-S"; — Mécanique deTéçhange, Paris, 1865, 
in-S" ; — Les métaux précieux considérés au point de vue écono- 
mique, Paris, 1865, in-8*. A la suite du rapport de M. Wolowski, 
M. Michel Chevalier présente quelques observations. 

SÉANCE DU 8. — L'Académie reçoit l'ouvrage dont le titre suit : 
Traité théorique et pratique des questions préjudicielles en ma- 
tière répressive, selon le droit français, t. II , par M. J. B. Hoffman, 
procureur du roi, à Malines, Paris, 1865, 1 vol. in-S*. — M. Revilloul 
continue et achève la lecture du mémoire qu'il a été admis à t;om- 
muniquer à l'Académie sur l'histoire de la profession médicale sous 
l'empire romain, 

SÉANCE DU 15. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Rapport fait au Sénat, par M. le marquis d'Audiffret 
(séance du 4 juillet 1865), Paris, 1865, in-S* ; — Les petites assu- 
rances sur la vie par VÉtat, dans les bureaux de poste en Angle- 
terre, par M. Augustin Cochin, Paris, 1865, in-8»; — Ville de Paris, 
Bulletin de statistique municipale, mois de janvier 1865, Paris, 
1865, in-4^ ; — Le respect, par M. Emile Loubens, Paris, 1865, in-8". 
— M. Clément fait hommage à l'Académie du 3^ volume en 2 par- 
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ties des Lettres^ imtructiatM fi fn^hfnoi^s de Colhert, 2 vol. în-4*, 
Paris, 1864-1865. Il lit ensuite un mémoire qui a pour titre : Les 
émeutes som Lom^ HY- 

SéANCi DU 22. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Introduzxone agli studii sul paupérisme, par M. Antonino 
Alagna Spanô, avocat, br. in-12, Palerme. 1865 ; — Riflessioni sul 
Vimportanza délia famiglia in rapporta al dritto economico, par 
le môme, br. in-S», Palerme, 1865 ; — Brevi osservazioni sulle test 
preaenUUe per il concorso alla catUdra di economia politica nella 
R, Universith di Messina, parle même, br. in-S*, Messine, 1865. 

M. Franck, en présentant une nouvelle traduction faite par 
M. Pradier-Fodéré du droit de la guerre et de lapaix, par Grotius, 
entretient l'Académie de cet ouvrage et des mérites de cette tra- 
duction. 

M. le Secrétaire perpétuel donne lecture au nom de M. Lélut, 
d'un fragment d'ouvrage ayant pour titre : De F égalité considérée 
dans ses rapports avec l'inégalité des races humaines. 

SÉANCE DU 29. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
sxHwmi ; S^ooiéPé d'm<m»irag4m$nt pa.%r l'indusUtie n^tiatk^h- 
Simc$ ^énérç^ .du }A juin J.895u JCrésideape 4e M- i^ $4natifm 
Dfknm, prrisiief^t, br. ip-iJ% Pm»» J865 ; ^ JL,a.régtm» 4» Tum 
au> XW siècle, par M. A dje ftai»p, I vqI iIh6^ Pw^^ 1866.^ 
H^ J^nf t.q«i doit repnéa^ter l'Acad^^nie^oipiDe lectftur* le 16 w^f^ 
i^M h ^ém^ pat^Uque des eiaq Académies d^ 1 JlnsUtat, ,çmfm^ 
nique un morceau d'histoire destiné à cette 8éan(;ef Ç» nQPfjÇ^Mi^ 
ayant pour sujet : Une Académie politique sous le cardinal de 
Fieutr^de 1794 <à H^i, ^At wmd», avaç Jbeiiucom) i'Mi;ér4l J^r 
FAo^dénâie qui m H^ «t ^ déQtd^ h iQçtqire, paur W jouv dj» J^ 
séftitte fi«])ti<|U9 de l'InMi^iit ^ M, ile ^eg^M^ir^ peip^t^fl Ut m 
mv^4» M. P».QtidteUiar,^M»fre«ppod»ntd^i'AÔ^«ie|.unfl[véa^^^ 
intftal^ : disons ei MAnm de Van II ^kk f^ép^iqufi, dm^ k9 
dépaHenmUfi jHI^mjA ^%r Uk ripe 4rQU» 4^ la Imre,. . 

Le gérami responsable, 
Gfi. ¥«iGi. 
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